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PARIS 

PENDANT LA RÉVOLUTION 



AJ^FAlHEii RELIGIEUSES 

I 

L« COLTB CHBÉTIBN PIRSiCUT^ *. 

Les choses liumaines, qui évolnent gradiiellementf 

n'ont jamais jiassé par uue transformation aussi subite 
et aussi profonde que celle qui s'est produite dans le 
domaine religiéux^ lu cours des années 1792-1799. La 
Béfonne du XVI" siècle s'était gardée d'enfoaoer trop 
profondément la hache et la cognée, parce qu'elle 
savait avoir besoin poar le nouvel édifice des fonda- 
tions anciennes. An contraire, pendant cette période 
de rhistoire de France, la Révolution religieuse eut 
la prétention de détruire jusque dans ses derniers 
vestiges tout ce qui était ancien ; et, précisément à 
cause de cela, elle n'apporta, en fin de compte, rien de 
nouveau ; elle aboutit à la restauration du passé. 
Cependant la Révolution française, considérée en 

s Cf. Bafra«l« Bùtoire du ekrgé pendemi lu JWiwfvfjM, 2 tom., 
Loadrtf , 1801 ; HiiMre du dtrgi de France depiU» la convocation 
dei itats-ginérauxt 3 toro., Paris, 1803 ; Sartore, Ueber die 
Fhtcht und Hiickkehr der KircheHbirlen,eic.f3^ pMl., Augtbwg, 

IT I 



2 PARIS PBNDANT LA RBVOLUTIOM. 

elle-même, aurait pu, sans aucun doute, ou introduire 
des améliorations religieuses conformes à Tesprit des 
temps nouveaux ou pousser en avant le mouTement 
réformateur du X.VI* siècle, arrêté dans son dévelop- 
pement! Mais, en fait, cette possibilité devait lui 
échapper bien vite, parce que très vite elle ne s*oceupa 
qu*à détruire, avee une précipitation faroncbe et 
sauva^^e, tous les éléments traditionnels. Ucjetatit ainsi 
tout ensemble le bon et le mauvais, elle provoqua 
nécessairement une résistance désespérée, une réaction 
formelle. 

De là ce fait bien remarquable : à travers toutes 
Us péripéties de la Révolution, malgré les coups 
terribles portés par la philosophie ' à la religion 
traditionnelle et surtout au catholicisme, religion 
dominante en France, la masse du peuple s'obstina k 
ne pas se laisser ravir la foi de ses pères et s'attacha 
à son vieux culte, souvent avec beaucoup plus de 
fermeté que ne le tirent les ecclésiastiques eux-mêmes. 

Si les doctrines de Voltaire, d'Holbach et de Kous- 
seau avaient développé parmi les gens cultivés le 
mépris de toute religion positive, elles n^avaient fait 
mûrir dans une sphère plus large, dans la société en 
général, qii*nn indiffère ntisme hésitant qui pouvait 
servir Je point d'appui à une réforme prudente, mais 
qui n'était point de force à portor une violente subver- 
sion. De même encore, rimmoralité d'un grand nombre 
de prêtres et de moines, impitojrablement stigmatisés 

1 L'expression allemande est un peu différente : Aufkidrung, ' 
{Le trad.) 
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par Manuel \ avait bien provoqué dans la masse de la 
population une répalsion et ane aigrear asses fortes 
ponr durer autant que la puissance et la domination 
des prêtres, mais non asses fortes pour ne pas se 
changer en compassion et en pitié, lorsque cette 
domination tomba en poussière et que les prêtres 
devinrent les plus faibles victimes en même temps que 
les victimes choisies de la Révolution. Ain^i se 
dessinèrent les deux phases principales du grand 
drame. 

Les nouveautés des premières années (17âd-milien 
de Tannée 1792) étaient encore, dans leur ensemble, 
de nature à permettre et & faciliter une traisfor- 
mation douce. Je range notamment dans cette 

catégorie de mesures : la confiscation des biens du 
clergé au prolit de l'Etat qui en échange prenait à sa 
charge les frais du culte ; la suppression dos congré- 
gations et ordres religieux, des couvents ; la liberté 
et Tégalité de toutes les opinions religieuses et de 
tous les cultes ; la Constitution civile du clergé et 
Télection de tous les curés et des évéques remise au 
peuple chrétien * ; l'obéissance absolue aux lois de 
rËtat exigée des ecclésiastiques et même le serment 

« MamieU La police dt Pmit dMUe, 8 tom., Paris, HOd. 

* Oant !• miê: Kirchengemeinden. Caci «•( iMxaot : l'éleetion 
des cwét «tdat évéqse» n'est pas faite ptr la communauté chré- 
tienne ou communauté paroissiale (Kirchenf^'pmr-inde), mais par 
le corps électoral ordinaire. {Constit. civiie du cieryé ûu 12 Juillet 
1790, lit. II, art. 5, SO.) Cf. Élection et proclam, de t'évéque de 
Pari», daat Charavay. Auemblée 4kct de Paiii, Paris, 1890, 
p. 545 «t MÎT. {Le trad,) 



* 
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à la Constitution civile ei les pensions ' accord<-^es aux 
réfractairos, enfin la g-énéralisation du mariage civil 
obligatoire et l'établissement des rog^istpes de l'état 
civil. Tous ces actes d'une législation bien ordonnée 
obUorent dans toutes lea classes de la société l'appro- 
bation d*une énorme miyorité ' , 11 y a pluB : la 
snppreMioa d'an bon nombre de prescriptions et 

' Allusion au riporet dp» 2-4 Novembre 1789, qui, en mettant 
les biens c^cclesiastiques à la disposition de la nation, posait le 
principe d'une iaUemnité pour i entrelien des ministres de la 
NligiMi. Après la Coastilntion Mit des |2 Jttîllêt-24 AoAt 
1190, an très grand aombra d« prêtres iiwêria«at4t foDedon- 
Bsires purent eoatimier pendant quelque temps à recevoir l'in- 
demnité prévue par ce dérrel de 1789 Fn e?Tft, lr\ (''on^titutioO 
Civile n'imposait le serment, et ce, & pt in»' 1^' ilestiiuuon, qu'aux 
évéques et aux curés (lit. II, an. 39, 40; tu. 111, an. 7,8); mais les 
anim sceUsiattiques, fonctionnaires publics, purent, jusqu'au 
décret des 27 Novumbrc di Décembre ITOi), tout à 1» foi« rester 
insermentés et toucher les pensions dont le principe était poaé 
par le décret des 2-4 Noveml rt' 178*,V ',>uant ,tux ecclésiastiqijes 
non fonctionnaires pubhcs et prives de bdu^ tiies, leur droit a la 
pension restait, en principe, intact, même après le décret du 
27 NovembM-fH Décembre 1Î9U. Le décret dn «6 AoAt 1792 
lee expOM à être déportés sous le moindre prétexte et même 
•ans l'allégation d'ancnn prétexte, maia ne priva pas expressément 
de la perisioîi ceux qui, par bonheur, ne seraient pas déportés. 
Le paiement de la pension est encore visé jiar un décret du 
5 Août 1794 et je ne vois pas que les eccie^iasiiques insermentés, 
non fonctionnaires et âgés de plus de vingt-quatre ani au mo- 
ment de la .«iuppression de leurs bénéAces (décrst des 11-85 
Décembre n93), aient été légalement privés de leurs pensioDS* 
Pendant la Terreur, le certificat de civi«<me nécessaire pour 
toucher la pension, fut, en fait, une barrière à peu près insur» 
montable pour les ecclésiastiques. Vojrez le curieux récit de 
rabbé MorsUet dans Daaban, 1er priroar de Paris, pp. 42-79. 

> Erreur de Sût qu'il est i peine besoin de releier. (U irad.) 
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d'usages religieux , par exemple, des jeùne.^, de la 
confession, des processions publiques, même celles de 
messes et du célibat des prêtres aurait trouvé Topi- 
uion publique, — je parle de la grande mijorité du 
peuple — en partie sympathique, en partie indif- 
férente, si le législateur avait été conduit par une 
Toie normale et régulière à prendre de pareilles 
mesures. Des indices nombreux et très sûrs ne laissent 
pas ICI le moindre doute. 

Mais lorsqu'on passa de la modération à la violence, 
d'une réforme pondérée k une aveugle destruction ; 
lorsque Télimination des prêtres insermentés dégénéra 
en une persécution de plus en plus vive et même se 
transforma en une guerre déclarée à tous les prêtres, 
fussent-ils assermentés et soumis aux lois ; lorsque les 
ecclésiastiques furent non pas autorisés à se marier 
par une loi formelle, mais incités à le faire par des 
décisions de circonstance, par des récompenses et des 
faveurs ; lorsque TÉtat osa se soustraire à Tobligation 
de payer le clergé ; lorsque le christianisme fut tourné 
en dérision, honni de plus en plus grossièrement par 
les libres-penseurs; lorsque des atteintes toujours 
plus graves furent portées à la liberté du culte ; lorsque 
non seulement les jeûnes, les messes, les processions, 
mais, en général, tous les usages de FEglise catho- 
lique, le dimanche et toutes les fêtes chrétiennes, 
furent supprimés, en un mot, lorsque les efforts des 
novateurs prirent de plus en plus le caractère d*une 
guerre à mort et à la liberté des cultes, garantie 
cependant, et à des mœurs, à des habitudes dix fois 
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séculait'es auxquelles le peuple était très attaché, 
alors le parti de ces novateurs se confondit avec des 
minorités de plus en plus faibles» tandis que l'esprit de 
résistance, au contraire, gagna les masses. A la 
Yérité, tant que la force et la palssanee extérieure, 
pendant les Tiolences révolutionnaires, restèrent aux 
mains de ces minorités audacieuses, sans cesse plus 
audacieuses, la résistance des masses se traduisit par 
des manifestations» plutôt isolées que reliées entre elles 
et concordantes. 

En 1790, la Constituante s*était accommodée par 
prudence aux préceptes de l'Église et aux préjugés du 
peuple. Sans doute, elle refusa, le 13 Avril, de recon- 
naître la religion catholique comme religion de l'État, 
mais elle n*en prit pas moins, le 29 Mai, la résolution 
d'assister en corps à la procession de la Fête-Dieu. 
Mais, depuis lors, les agitateurs antireligieux et surtout 
les chefs de la Commune, le ojaire Pétion et le pro- 
cureur Manuel, mirent tout en œuvre pour discréditer et 
supprimer cette solennité. C'est ce qui provoqua, & 
la Fête-Dieu de 1792, les premières manifestations 
remarquables de Tirritation religieuse du peuple de 
Paris. Pétion, surnommé « le dieu du peuple *>, fut 
accueilli à coups de pierre parles Sans-culottes des 
Arcis, « pour avoir déclaré dans une ordonnance qu on 
u serait libre ce jour-là de travailler ou de ne pas 
« travailler m. « Les Sans-culottes de Paris délibérèrent 
« pendant quelques jours, s'ils devaient ou non lapider 
« Manuel pour avoir osé imprimer qu'on serait libre 
« de tapisser ou non », Enfin, le jour de la fête, 
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beaDOonp de ceoz qaî, « par opiniâtreté oo irré- 
< ligion », comme disait le peuple» « n^avaieat pas 
tapissé », furent frappés à coups de bâton on menacée 

par la foule irritée. L'Assemblée législative avait réagi 
fort à propos, « en décrétant qu'elle ne tiendrait pas 
a séance ce jour-là ' »>. 

Mais la chute de la Hoyauté, les horreurs de Sep- 
tembre et le massacre pendant ces Journées d'un très 
grand nombre de prêtres, enfin la proclamation de la 
Réptibliqne, changèrent très nettement la face des 
choses. Dès le 25 Décembre 1792, la Convention qui 
avait snecédé à I* Assemblée législative décréta Tabo- 
lition officielle du liimanchn et de toutes les fêtes 
relipcusos. en en faisant des jours ouvrahies p. >ur tous 
ses fonctionnaires. An commencement de 179.'i, après 
la mort du Roi, certains républicains ioiluents mirent 
tont en œnvpe ponr opprimer violemment ia foi reii* 
giense dn penple et supprimer entièrement le culte. 
A partir de ce moment, les moqueries grossières à 
redresse de la religion, les persécutions violentes 
dirigées contre les prêtres, les audacieuses prolànations 
d'églises se multiplièrent chaque jour. Mais, depuis 
lors aussi, si nous laissons de côté une populace 
entièrement dénuf^c d«- iuut sentiment , non?? constatons 
que ces impétueux novateurs et toutes leurs violences 
ne rallièrent qu'une fraction du peuple de plus en pins 
restreinte. La grande masse de la population célébra 
dès lors le dimanche et les fêtes religieuses avec plus 
de zèle que jamais et ne montra que pins de respect 

> Taldeaikc, i, 302. Cf. fragmeau pabliés pp. 293 et tuiv. 
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et d attachemeia pour les usages religieux et aussi 
pour les rainistrp'? de TEglise. 

Le 9 Mai 1793, Dutard écrivait au ministre Oarat : 
La religion conserve eocore son empire « snr le penple 
« de Paris. Ce matin un prêtre m iki^t^t* a porté le 
« viatique à un malade devant ma porte. Vous auriez 
« été vraisemblablement étonné de voir le même 
« peuple qui persécute les ministres du culte, accourir 
« do toutes parts pour se jeter à genoux, tous, hommes, 
« femmes, jeunes et vieux, se précipitant en ado- 
«.ration ' M. A cette époque, on croyait que les recrues 
« en seraient quittes pour baiser le crucifix », ce qui 
contribua beaucoup au succès du recrutement *. Gbes 
les Vendéens, Tezcitation religieuse s*éleva jusqu'au 
fanatisme ; aussi les Jacobins prétendaient-ils qn*on 
leur avait persuadé qu'ils ressusciteraient, comme 
Jésus-Christ, le troisième jour \ 

La fête de la Pentecôte tomba le 19 Mai. Le 21, 
Dutard écrivait au ministre : « Ce qu'il jr a de plaisant, 

1 1, m. 

9 l,227,S3Ki — LaniépriMdeM.SeliBiidiwtmimentliQga- 
lièra. Ua jour do mois de Mai 179), dans ane rm de Paris, na 

■ enrôlé, voyant que ion camarade faisait quelque résistance, lui 

n dit h plusieurs fois nvpc réticence et un clin d'œi! afTprté : Vas-y 
« toujours , nous i^iriirons ensemble ». Tel est le petit fait que 
M. Schmidt rattache au mouvement religieux dont il se préoccupe, 
le petit fàii qni lui permet d'apercevoir quelque relation entre 
lee enrMemenU de l'IOB et le réreil de la religion. Où dono eet 
le lien ? Voici : L'agent, témoin de cette petite scène, y a joint 
cette réflexion humoristique : o II semblait vouloir lui dire : 
c Nous y irons, mais on m'a assuré que oous en serions quittes 
« pour baiser le crucilix ». (Lt' irud.) 
* Beauliett, Eitai» historiques, VI, S6. 
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« o*est de voir le même peuple qui persécute les 
« prêtres, profone les temples, se jooe de la religion, 
t de le ▼oir, dis-Je, regarder le jour de la Penteeôte 
« oomme on Jour de solennité où les amis voient lenrs 
«r amis, où les ennemis se réconcilient avec lenrs 
u eimemis, où les familles se réunissent pour se 
« rappeler les liens du sang et de l'amitié, où l'homme 
« le plus infatigable cesse ses travaux pour reposer, 
« où le marchand cesse ses opérations commerciales 

< pour se livrer au saint enthonsiasme qui loi rappelle 

« rnnion et la paix d'autrefois Les épouses des 

« sans-enlottes de ma maison se sont, pendant les 

< trois jours, chamarrées de leurs plus beaux habits, 
« et sont allées voir, avec leurs maris, leurs oncles, 
« tantes, cousins, amis et amies. Toutes les boutiques 
« de Paris ont été fermées pendant les trois jours. Je 
« n'ai pas entendu un seul coup de marteau. Au 
« carreau de la Halle, les revendeurs d'habits qui sont 
« presque tons ou Gordeliers ou Jacobins, ont chômé 
« pendant les trots Jours de fête. Quelques-uns senle- 
« ment j ont paru avec un habit ou deux sur le bras ; 
« mais à coup sûr ils n*ont rien vendu ; et ceux-là 
« même sont du nombre de ceux qui vivent au jour 
« le jour. Au ciLuetiore des Innocents sont des 
« gargotiere qui débitent de la viande et des haricots 
« sous les parasols ; ceux*là ont encore chômé ; et 
« cependant il est remarquable que ce sont les plus 
« enragés suppôts de la faction cordelière et jacobine. 
« Or, voulez-vous savoir ce qui se passe dans ces 
« familles qui se visitent ainsi ? ils s'jr comportent, 
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c comme vous vous comportez chez vous avec vos 
c amis. On remarque, par exemple, plus de politesse 
« qu'à Tordinaire (la toilette donne de la dignité) ; 
« ce jour, ee sont les yieillards qui règlent la société ; 
« ils 7 prêchent la modération, Funion, la fraternité ; 
« réponse ne sort point sans son mari ; et dans le 
« temps où nous sommes, après tous compliments 
« faits, chacun des convives y pleure sur les maiiieurs 
« publics ' ». 

Cet esprit de fidélité aux anciens usap:os religieux 
se manifesta encore parmi le peuple le jour de la 
Fête-Dieu et le jour de roctaye de cette fête, les 
30 liai et 6 Juin 1793, par conséquent au milieu des 
violences et des commotions terribles qui, dans les 
journées des 31 Mai et 2 Juin, consommèrent la ruine 
de la Gironde et de la République modérée. Le '23 Mai, 
Dutard avait donné ce conseil au ministre Garât : que 
la Convention assiste en corps ou par députation à la 
procession do la Fête-Dieu ; c'est un des plus sûrs 
moyens de la réconcilier avec le peuple et de rallier 
tous les citoyens *. Bien entendu, dans un pareil 
moment, on ne tint aucun compte de cet avis. La 
veille dn 90 Mai, jour de la fâte, Dutard se trouvait, 
comme garde national, à la réserve avec sa compagnie. 
Il nous a laissé ce récit expressif : ». J'ai pris un 
(( congé d'environ deux heures ; mes premiers rcjrards 
« se sont portés vers les processions et les cérémoDies 

1 lahUaux, i, 26i et suiv. 

3 1, 280. <— Je suiii iie près le lezte du rapport de police. {Le 
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« dn jour. Dans plusieurs églises, j*fti vn beaucoup de 
fc petit peuple et surtout les épouses des sans-culottes. 

« On avait fait la procession intra muros ». » Dans la 
« rue Saint-Martin, près de Saint-Merry, j'entends un 
« tambour et j'aperçois une bannière. Déjà, dans f onte 
« cette rue, on savait que Saint-Leu allait sortir en 
« procession. J*accours au-devant, tout y était modeste, 
c Une douzaine de prêtres, à la tête desquels était «n 
« Tieillard respectable ; le dojen, qui portait le rayon 
« sous le dais. Un Suisse de bonne mine précédait le 
« cortège , une force armée de douise volontaires à peu 
« près sur deux langs devant et derrière ; une popu- 
« lace assez nombreuse suivait dévotement. Tout le 
ic long de la rue, tout le monde s^est prosterné ; je 
« n*ai pas vu un seul homme qui n'ait ôtc son chapeau. 
« £n passant devant le corps de garde de la Section 
« Bonoonseil» toute la force armée s*est mise sous les 
« armes. J'étais chez un marchand au milieu des 
c Halles quelques moments après. Le tambour qui 
« précédait et ceux qui suivaient ont annoncé la 
<( procession. Ah ! Quel a été l'embarras de toutes 
a nos citoyennes de la Halle. Elles se sont concertées 
« à l'instant pour examiner s'il n'y aurait pas de 
« moyen de tapisser avant que la procession ne passe. 
« Quand on ne mettrait qu*un drap t Chacune aurait 
« volontiers mis son tablier. Une partie se sont pros- 
« ternées d*avance, à genoux, et enfin, lorsque le Dieu 
« a passé, toutes à pou près se sont prosternées à 
a genoux ; les hommes on ont fait de même. Des 
« marchands se sont mis à rôder devant chez eux ; 
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« d'aotres ont tiré des coups de fusils ; plus de cent 
« coups ont été tirés. Tout le monde approuvait la 

« cérémonie, et aucun, que j'aie entendu, ne l'a 
« désapprouvée ». 

<< C'est un tableau bien frappant que celui-là, con- 
« tinuo Dutard. La présence d*nn Dieu de paix, de 
« notre ancien Maître, qui n*a pas cessé de Tètre, a 
« porté la consternation dans tous les esprits. C'est 
ce là que l'obserTateur a pu dessiner les physionomies, 
« images parlantes des impressions qui se sont faites 
« {sic) si vivement sentir au fond de 1 àme de chacun 
« des assistants. J'y ai vu le repentir ; j'y ai vu le 
« parallèle que ch&cun a fait forcément de l'état actuel 
« des choses avec celui d'autrefois ; j'y ai vu la 
« privation qu'éprouvait le peuple par TaboUtion d*une 
c cérémonie qui Ait Jadis la plus belle de TÉglise. J*j 

ai vu les regrets sur la perte des profits que cette 
« féte et autres valaient à des milliers d'ouvriers. Le 
« peuple de tous les rangs, de tous les âges est resté 
« honteux, silencieux, abattu.... ; quelques personnes 
« avaient les larmes aux yeux. Les jirétres et le 
« cortège m'ont paru fort contents de l'accueil qu'on 
« leur fit * », 

Cependant, dans la plupart des paroisses, on préféra, 
comme je Tai déjà laissé entendre, faire les processions 
mira murot. Le curé de Saint-Germain-l'Auxerrois 
annonça expressément au peuple par voie d'affiche 
« que la procession accouluméo se ferait dan^ l'enceinte 
« de son église, pour préserver la religion des insultes 

1 1» 860 et tnif . 
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« qui pourraient lui être faites et pour déjouer les 
« complots (les malveillants qui peut-être attendaient 
« cette occasion de produire quelque trouble ». Le 
curé de la Madeleine, au contraire, fat aa nombre de 
cens qai firent « sortir leur armée sainte accompagnée 
« d*aae portion de Farmée profane * ». 

La perte d'avantages matériels était an motif de 
résistance anx nonveantés antireligieuses Dntard 
sur ce chapitre est intéressant. Le Ô Juin, jour de 
roctare de la Fête-Dieu, (petite Fête-Dieu), il écrit au 
ministre : « Ce matin, aux Halles, j'ai vu pleurer une 
4t bouquetière en chef de ce qu'on avait supprimé les 
« deux Fétes-Dieu. Ëlle faisait tons les ans sa petite 
« récolte ces deux joars ; et trente femmes, a-t*elle 
« dit, qui traTaillaient avec moi, gagnaient anssi bien 
« que moi leurs quinzaines. Il n'est pas do modiste, de 
c marchands dHndienne et d'étoffes, de tapissiers, etc., 
« qui ne maudissent Texistence de tous ceux qui ont 
<t concouru a cette suppression ' », 

Le même jour, dans les groupes des Tuileries où, 
malgré la crise politique intense, malgré l'arrestation 
des 32 Girondins, on s'entretenait avec vivacité de 
questions religieuses, des idées tout opposées furent 
émises. « On ne répétait contre la religion que de 
« vieilles rapsodies, écrit Perrière au ministre ; c'est 
« le lion expirant auquel Tàne même vient donner son 

» I, 353 et «uiv. 

* Je croit entrer dans la pensée de l'auteur en rendani amai 
k» nota ; « Uoitv dat Widerwilleos gegea <li« rdigkiMB 
« NaMrungtttt ». (Le Irad,)' 
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«. coup de pied. Mais Dieu même fut attaqué, et cela 

« par une femme et d'une manière assez piquante 

u on parle de Dieu, dit-elle, mais Dieu est de L'aristo- 
tt cralie». Cependant, syoute Perrière, animé lui-même 
de sentiments très radteaux, « le peuple des départe- 
« ments et même une partie de celui de Paris n*est 
« pas aussi éclairé que les groupes ou peut^tre 
et seulement les orateurs des groupes des Tuileries 1 

« N'admirez-vous pas que Ton a beàucoup trop tôt 

vaaté les lumières du XYIII" siècle I Le feu de la 
« superstition, à peine éteint dans la Vendée, se rallume 
<( dans la Lozère et peut-être suivra dans toute la 
« République une traînée que lui assure rignorance. 
« Je connais TAuvergne que J'habitai jadis et que j*ai 
« parcourue même depuis la Révolution. Celle-ci n*a 
« pas de meilleurs soutiens que les Auvergnats, qui 
« sentent bien de quel poids les a délivrés l*abolition 
u des droits féodaux ; mais, s'ils haïssaient leurs 
« seigneurs, ils aimaient et ils aiment encore leurs 
« prêtres. Leurs prêtres boivent avec eux, leur 
« vendent l'absolution ; tous les dimanches, à leurs 
4c prônes, il se crie à renchère des lieutenanees et 
« sous-lieutenances qu'ils préfèrent peut-être encore 
« k celles qu*a créées ia Révolution : à tant la 
« lieutenance de Saint-Pierre ! et si le paysan tarde 
(c à mettre le prix, vite un éloge du saint et mes 
« paysans do monter à l'envi. Ces hommes simples 
a sont aujourd'hui divisés en deux classes, dont l'une 
« a adopté les prêtres assermentés, l'autre se tient 
« obstinément & ses prêtres réfractaires, et c>st 
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a malheureusement la plus nombreuse. Je puis le dire : 
«c rËspagDol et Taristoorate n*anra pas de plus dange- 
ti peux ennemis» comme la terre n*a pas de plus 
€ industrieux et de plus infatigables cultivateurs ; 
« mais la France perdra des hommes si précieux sous 
« ce double rapport, si elle s'obstine à exiger d'eux le 
« sacrifice de leurs prêtres ' ». 

La fête religieuse du () Juin à Paris suggère aussi 
à Perler quelques observations très dignes d'être 
. relevées. Ce fut la population ouvrière qui j prit 
le plus franchement part. « On a fiût ce matin, écrit-il, 
« des processions dans les faubouigê, quoiqu*il n*j en 
« ait pas eu dans la ville ; c*est qu'apparemment les 
« lumières n'ont pas encore eu le temps de pénétrer du 
<i centre aux extrémités ; tant leur extension est 
« rapide ^ ! » 

Dutard est plus précis . Dans la plupart des 
quartiers de Paris, les processions se firent, il est 
vrai, dans TégUse ; toutefois la défense de sortir ne 
ftit pas générale. Bans la paroisse Saint-Eustache, 
paroisse à laquelle appartient la population des Halles, 
on s'attendait dès le matin à voir sortir la procession ; 
en conséquence, quelques « personnes avaient ta- 
pissé ». Le curé, anxieux, se rendit au Comité 
révolutionnaire du quartier pour lui demander son 
avis. Une défense expresse et formelle ' de sortir fut 

1 11, 7 et auiv. 

3 Le texte du rapport de police porte : « de ne pas sortir ■; 
re qui paraît un*» «impl?» faute defrançaii, comoM i'» p«n8é 

évidemment M. bchmidc. (Le trad.) 
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la réponse. Vers 5 ou 6 heures, les dames de la Halle 
allèrent en foule trouver le curé et lai demandèrent 
dei explications. Le cuïé les renvoya an Comité 
révolutionnaire; eelui-ei, après avoir été traité par 
ees dames, « comme il le méritait », délivra une 
permission et la procession se ilt sans tambour, ni 
musique. 

J>uns les faubourgs halnt. s pai' los ouvriers, où les 
autorités révolutioriiiaiies renonçaient prudemment à 
Tavance à toute résistance, la féte fut célébrée aussi 
brillamment que jamais . Dans le faubourg Saint- 
Marceau tout était tapissé et les Oobelins avaient étalé 
comme à Tordinaire les chefs-d'œuvre de Tart ; toute- 
fois, afin d*éviter tout scandale, on en avait excepté les 
attributs de la Royauté ; on pensa, au contraire, que 
les traits de THistoire Sainte ne pourraient que plaire 
au plus grand iiouibre et on les mit en évidciàce. «Nos 
« Démosthènes de la Ilévolution, remarque Dutard, 
« attendaioat beaucoup de leurs moyens d'éloquence ; 
« mais la puissance divine, cette providence qui 
« règle tout, s'est montrée plus éloquente qu'eux ^ ». 

La superstition populaire vint au secours des vieilles 
traditions chrétiennes; e*est ce que prouvent les 
événements d*Orléans. Dans cette ville, le peuple 
avait demandé ouvertement une proeession publique. 
La municipalité 9*y opposa et la force armée exécuta 
les ordres de ia iiunutipalit»'. La procession nVut pas 
lieu. Mais le lendemain, raconte un témoin oculaire, 

« n, 9 et loiv. 
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on trouva « toutes les vignes gelées et noires ». Le 
peuple s'abandonna à la plus vive indignation; poussa des 
cris terribles et il eût volontiers offert en holocauste, 
en les préeipitant dans les eaux de la Loire, tons les 
contempteurs de procession, tous les fondeurs de 
cloches, «c C*est donc l'excès de la folie, ajoute Dutard, 
« de vouloir contrarier le peuple jusque dans ses 
« habitudes les plus eniaciuées >k Et il raconte 
comment, le même soir, un vieux Jacobin lui a « prêché 
tt la morale du Christ », lui a expliqué qu'il était bien 
doux pour l'homme à un certain âge de pouvoir se 
faire illusion et de voir dans l'avenir une autre vie qui 
Tattend. « Le philosophe », conclut notre Jacohin, « a 
« de quoi se refaire, il nourrit, il entretient son âme, 
« jusqu'au tombeau, mais nous autres pauvres gensl » 
Dutard resta stupéfait. 

L'attachement aux vieilles observance?? et la colère 
inspiri'O ])ar les nouveautés se traduisuent souvent 
d'une manière très caractéristique dans les classes 
inférieures. Écoutons Dutard, le 13 juin : « Deux ou 
« trois prêtres revenaient d'un triste ministère. Le 
« premier, avec sa croix d'argent, alla heurter contre 
«c un crocheteur qui s*avançait chargé, avec un de ses 
« camarades qui ne Tétait pas. — « Eh bien, toi, 
« quand tu viendras avec ta croix !» — « Chut, dit 
« son caiiiuiude, c'est le boa I)ieu !» — « Bah ! le 
« bon Dieu !... il n'y en a plus de bon Dieu ! » — On 
tt aurait pu lui dire que les hommes l'ont rendu 
« méchant ; mais cet homme était ivre ; mais maints 

« n, 10. 

nr 2 
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« gens qui l'avaient précédé s'étaient déioiiv«'Hs, 
« avuient fait le signe de la croix, s'étaient fendu leur 
« visage avec leur pouce, avaient marmotté des 
« des prières... et je me suis applaudi de ces restes de 
(c religion, et j*en ai donné moi-même les signes * n. 
Le clnb des Jacobins lui-même n osait se soustraire 
entièrement aux préjugés religieux du peuple. Malgré 
tontes les déclamations contre les insignes chrétiens, 
1)11 ivait conservé intacte dans rum» des tribunes 
ialeralos, une croix de bois, bien exposée à la vue de 
toute la tribune ; et cela n'avait pas été l'ait sans 
dessein *. 

L*esprit nouveau n*était point de force non plus à 
empêcher Texposition publique et la vente d*objets 
religieux. Au mois de Juin, un marchand de cantiques 
sur sainte Julienne, saint Alexis, sainte Geneviève, etc. 
stationnait sur le Pont-au-Change. A travers un verre 
transparent on voyait une vierge tenant dans ses bras 
un enfant ; on y remarquait aussi des crucifix, des 
croix, des saints, un cerf. etc. Les cantiques, avant 
d'être livrés aux acheteurs, recevaient la bénédiction 
des saints et saintes par rattouchement sur lo verre, 
« J*ai resté, écrit Dutard, plus d'une demi-heure k 
« contempler Telfet que produirait sur le peuple cette 
« nouveauté ». Heaucoop de gens du petit peuple, des 
femmes surtout, se sont arrêtées à entendre chanter 
les airs du temps passé ; on achetait même ; mais après 

* II, 4U 
» II, M. 
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le chant d'un couplet où Geneviève était traitée, sans 
aoenn égard pour les principes républicains, de 
« eomte«se de grande noblesse une bonne partie de 
l'auditoire prit la fuite, « comme insulté d*une expres- 

« sion impropre ' » . 

Le même jour, le 16 Juin, Dutard, passant aux 
Halles, vit dans l'une des petites rues transversales, 
« celle où Von vend les pommes de terre », un prêtre 
qui portait le viatique à « un pauvre homme ». Six 
hommes armés, « bons Sans-culottes et tout-à-fait de 
« la dernière classe », lui rendirent ' les honneurs 
militaires : ils raccompagnèrent jusqu'à la porte et 
firent sentinelle devant la porte, pour raccompagner 
encore quand il sortirait. « Tout le monde, de très loin, 
« écrit Dutard, s'est prosterné à genoux ; je me suis 
<c agenouillé comme les autres. Ces pauvres gens, 
« malgré la philosophie et l'intrigue, maintiendront 
« leur bon Dieu et leur liberté * ». 

Que Tafmée des rebelles de la Vendée se soit 
intitulée non seulement armée rojale, mais aussi 
armée catholique * et qu'on y ait célébré la messe au 
moins le dimanche et les jours do fête cela va de 

• II, 62. 

> Le tf^Tte (]n rapport de police porte simplement : « lui ont 
c fait lei> iunnieui ii ». J'ai cru rendre plus clairement la pensée 
de Dutard. M. Schmidt : « Qaben ihm das EhrcDgeleit w. (Le 
trad.) 

s II, 63. 

M. Schmidt : « ohmtliehe ■*. Ce n*Mt pu tout à (kit ««aet« 

{Le trad.) 
» II. 82. 
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soi. Mais les fanatiques persécuteurs du culte catho- 
lique parent constater à leur confusion que dans la 
capitale elle-même le peaple, à Toccasion, défendait 
avec le même fanatisme que dans les départements son 
Tieux culte et ses usages. Au mois de Juin, la Section 
de la Croix Rouge cassa un adjndant pour avoir osé 
parler contre la procession de Saint-Sulpice. Et voici ce 
qu'écrivait, en Juillet, Tapent Durasse : « Dans un 
« villu{,'e aux portes de I*ari.s, à Nan terre, le fanatisme 
u et la superstition sont encore si grands que, pour 
« obtenir promptement la fin de la guerre, on a comblé 
« la Vierge de présents ; elle est chargée de rubans 
« tricolores pour plus de douse cents livres * ». 

On comprend que des observateurs attentifs, français 
ou étrangers, aient pu prophétiser que ces nouveautés 
ne dureraient pas. Parmi ces prophètes, je .sij^nale à 
Paris un nègre d'une rare intelligence qui habitait la 
Section de 1792. Un mciduiit relatif au jeûne donna 
lieu à ses pronostics. Entre toutes les prescriptions de 
rÉglisc catholique, le jeûne avait été de bonne heure 
assez peu goûté et bien souvent négligé. Aussi sa 
suppression révolutionnaire ne fit-elle aucune difficulté, 
surtout à Paris. Dutard a expliqué le fait très simple- 
ment : « Les Parisiens, dit-il, sont très carnassiers ». 
Or,cn Juin 1793,1e prix de la viande s'éleva, comme nous 
Tavons vu, d'une manière inquiétante : elle manqua de 
plus en plus. On songea alors, au sein de la Convention 
et en dehors d'elle, pour arrêter cette marche de la 



> II, 63, 96. 
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cherté, à proscrire un carême u politique » ou 
« civique ». Ce projet, bien qu'il impliquât un retoar 
à un usage religieux, ue fut pas bien accueilli par la 
population parisienne et même fut hautement désap- 
prouvé par elle. Dutard nous en a donné la raison. 
Quant au nègre de la Section de 1792 qui ne voyait en 
ceci qu'une chose, le jeûne prêché de nouveau par les 
novateurs eux-mêmes, il vaticina en ces termes : 
« Vous verrez qu'avant peu ils seront forcés aussi de 
«( prier le peuple pour le faire aller à la messe * ». 

Avant peu / A ce « peu • du nègre, il faut ^jouter 
quelque chose, il faut ajouter un long espace de 
temps : il faut laisser la Révolution religieuse et 
politique atteindre ses conséquences extrêmes. 

* U, SI, 87 et soIt. 
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II 

LE NOUVEAU CALENDRIER ET LE CULTE DE LA RAISON. 

Déjà, depuis assez longtemps, Chaumette» l'ancien 
maitre d'ôcole de Nevers, maintenant procureur de la 
Commune de Paris, avait mis en avant son idée du 
eulte de la Baison. Certes il connaissait trop bien le 
peuple pour vouloir lui faire perdre d*une façon 
radicale et absolue ses habitudes ; mais il voulait 
substituer, pour ainsi diro insensiblement, à l'objet 
actuel de ses liabitudos religieuses un objet nonvoau. 
C'est pourquoi, dans sa pensée, les jours de fote 
consacrés par la religion devaient être maintenus, 
mais aussi toutes les fêtes de l'Église transformées 
en fûtes de la Raison, de la Liberté, de rÊgalité, de la 
Réunion. Il voulait, en même temps, que, dans toute la 
France, je ne dis pas assez, que sur toute la surface du 
globe, il y eât des spectacles et des comédiens à 
l'usage (lu peujile et à la charge des gens riches ; ces 
oonu'dicn.s auraient mission de solenniser ces tet.cs et 
de les a?;saisonncr au goût du public. Il espérait loiuK r 
ainsi une leligion nouvelle et acquérir la gloire d'un 
nouveau Mahomet 

Ce sont les amis de Cbaumette, Hébert et Anacharsis 
Cloois, qui semblent avoir pou^isé Ghaumette dans une 
voie plus radicale encore. Ânaeharsis Cloots, ex-baron 

* II, U. 
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alUmand, répétait partont, notamment à la Convention 
dans la séance du 17 Novembre 1793: « La religion est 
a le plus grand obstacle à mon utopie » . « Il n'y a pas 

d'autre Dieu que la rs'uture, d';iutro souverain que le 
^'onre humain, le Peuple-Dieu « . <« La raison réunira 
tous les hommes * ». 

Ces démolisseurs radicaux de religion dont Cbaa- 
mette resta le chef, appuyés sur une faction tapageuse 
et menaçante» redoutés du clergé de Paris qui 
tremblait devant eux, redoutés notamment de Févéque 
constitutionnel, Oobel, bomme sans aucun caractère» 
ne cessaient d*activer le mouvement dans le sens de 
leurs projets destructeurs. 

li'int l'oduction du nouveau (■altMidri«M' répuMicain, 
acte d'hostilité déclarée vis-à-vis de l'Église, ou plutôt 
menace de mort, les servit à point. 

La République cherchait, dans toutes les directions, 
à se créer à elle-même, à donner à son action, à son 
activité des formes toutes nouvelles. Elle voulut donc 
une ère nouvelle, une division nouvelle du temps, de 
l'année, des mois et des jours. Et comme elle songeait 
à appliquer le système déciiu.tl mx monnaies républi- 
caines, aux poids 01 rnosures qu'on allait établir, il fal- 
lait aussi faire, autant que [los.sible, usage du mémo 
système pour la nouvelle division de Tannée. 

Le nouveau calendrier entra légalement en vigueur 
le 5 Octobre 1793. L*ère nouvelle data de la fonda- 
tion de la République, 22 Septembre 1702 : ce jour du 

* Mnnit., lU Nov. 1793, p. 239. C(. Avenel, Aaachar4iM doots^ 
Paris, 18(30, vol. {U traii,) 
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22 Septembre fut le premier jour du premier mois de 
Tannée républicaine. Les décrets du 23 Octobre et du 
24 Novembre Tinrent compléter cette création et don^ 
ner des noms aux jours et aux mois. Les douze mois, 
chacun de trente jours, s'appelaient, comme on sait, 
Vendémiaire, Brumaire, Frimaire, Nivôse, Ventôse, 
Pluviôse, Germinal. Floréal, Prairial, Messidor, Ther- 
midor, Fructidor. Chaque mois était divisé en trois 
décades de dix jours (primidi, duodi, etc.) : les cinq 
jours complémentaires de la fin de Tannée étaient dits 
tanS'Culottides et devaient être des jours de fêtes : 
fêtes de la Jeunesse , du Génie , du Travail , de 
TOpinion, des Récompenses. Au Heu des noms de 
saints on attribua aux jours des noms empruntés aux 
choses de la nature, noms de plantes et d'aiiimaux ; 
on eut surtout en vue dans cette nomenclature l'édifica- 
tion du campagnard. Ainsi le 7 Vendémiaire reçut pour 
attribut la carotte ; le 15, l'âne ; le 25, le bœuf ; le 
l» Brumaire, la pomme ; le 7 Frimaire, le cbou-fleur ; 
le 12 Messidor, Tarticbaut, etc 

1 MmtUeur du 30 Oct. 1793. — Le eatondrier révoluttonnaira a 
été, on peut lé din, inventé» «n 1788, par Sylvain Maréchal 

qui fit paraître, cette année-là, son Almanach fies honn/*trs gent, 
date .ie Van prt'mù'r du ri''(jnc de la Raî^'m. Des noms d' hf^n- 
nèteâ gens » sont substitués aux saints et saintes du calendrier 
grégoriAQ. La plupart des mois changent de nom. Chaque mois 
est dlviaé eo tmM décades et let cinq on aiz jonrs oomplémenlaires 
(jours épagoménes) sont consacrés aux fêtes de l'Amour, de THy> 
roéoée, delaReconnaii8ance,de 1 Amitié et des Grands hommes. 
T.e Pailempnt ordonna la destruction d'? rnlniunach et Sylvain 
Maréchal fut enierme quatre mois à baiiit- Lazare. Son almanach 
reparut les années suivantes : 1789, 1791^ 1792, 1793. La Convention 



Digitized by Google 



PA&IS PENDANT LA RÉVOLUTION. 



25 



Je ne m'arrête ni aux protestations que souleva le 
nonyeau calendrier, ni aux changements d'importance 

secondaire qu'il subit avec le temps. La vieille expres- 
sion « calendrier » dut disparaître elle-même : on dit : 
« annuaire ». 

La Commune de Paris avait vivement poussé à 
radoption du nouveau calendrier : à la suite da vote 
de la Convention, le 20 Octobre, elle prit un arrêté 

avait donc aoiu 1m jrax an modtto de MleniiHer qu'elle raint de 
trèe prte. Le Nàêtradumiu moderne, Liège» 1790, iD-16^ appar- 
tîent à la même iaspiration. Au contraire, VAlmanach du pfrt 

Gérard par rnllnt rî'flerhois (1702) n'a rien de subversif ; n'est 
un almanach constitutionaelet modéré. Les sainte y sont marqués, 
ainsi que toutes les fétea de l'Église catholique. Toutefois, dans 
las BHMtew qai font «aile aa calendrier, la rdigion Mt fwt 
nalm«n4«, et 1m prêtres Mat déjà iavitét an mariage. Cf. 
Welschinger. Le» aimamieht de ta Rivetuikn, Paria, 1684. 
pp. i-29. 

SjiTain Maréchnl est auteur <lraiTiatique en même temps 
qu'inventeur d'aimanach : il ht jouer au Théâtre de la République, 
en Octobre 170B : Le dernier Juyement de$ rois, prophétie en un 
acte. VojM Le moniteur univertei du 90 Octobre 11S3, foL 158, 
8* mL m. Welechinger, dans son exMllent oûvrage sur Les 
almanarfit df ta dévolution, date à tort cette pièce de 1791 (p. 5). 

C'est 1 vjiierameot sur l'almanach type de Sylvain Maréchal que 
Gilbert iiomme, représentant du Puy-de-Dôme, dressa les condu- 
•ion» do Mn rapport i la Conveation, en date dn 20 Septembre 
1793. Son projet de nomenelatore mérite d'être relevé ici, bien 
qu'il ait été rejeté par la Convention. Les douze mois devaùent 
porter les noms suivants : République, Unité, Fraternité, Liberté, 
Justice, Égalité, Régénération, Réunion, Jeu de paume, Bastille, 
Peuple, Montagne. Les jours de la décade s'appelaient : Niveau, 
Bonnet, Cocarde, Pique, Charrue, Compas, Faisceau, Canon, 
Chêne, Repos. Fabred'BRiaatine, l'antenr de V Intrigue ipMolaire 
et du PhUinte de Mo/iire Ait chargé de tronfer quelque chose de 
mieux. Il est l'auteur de la nomenclature qu'adopta ia Convention. 
(WeUcbioger, iùid,, pp. 38-43). {U trud,) 
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très hostile à l'Église pour défendre à tous les mar- 
chands de fermer leurs boutiques aux jours qualifiés 
dimanches et fêtes; ceux qui ne se conformeraient pas 
à cette défense seraient considérés comme suspects et 
poursuivis comme tels. En revanche on n'insista pas 
encore sur la célébration du dixième jour, le docadi : 
on laissa les marchands libres de fermer ou d'ouvrir ce 
jour-là leurs boutiques. 

Profitant immédiatement de cette situation, dés le 
mois de Novembre, Chaumette et ses fougueux amis 
remportèrent pour leurs plans de destruction et de fon- 
dation religieuse une victoire si brillante et si complète 
que Robespierre lui-même, malgré son aversion pour 
la religion nouvelle et ses fondateurs, dut courber la 
tôte et laisser passer rora^zo, sauvant ainsi sa peau. 
Qu'on n'oublie pas, on off«^t, fjur. tandis (^1»' Ciiannu'tto 
et ses tidùles, attelés an mai criaiisnie d'Holbach, se 
préparaient à réaliser le cuite de la Nature et de 
la Haison, Robespierre, adepte de Rousseau, gardait, 
malgré son hostilité pour le christianisme, la foi & 
r « Être Suprême » et & T « Immortalité de Tàme ». 

Le 7 Novembre, au sein de la Convention, révéque 
Gobel, menacé et terrorisé par les meneurs, abjura 
solennellement avec quohiues membres de son clergé 
le culte catholique et lt> chrisiianisme ; les prôtros qui 
faisaient jiartie de la Convention suivirent imniodiate- 
moat sou exemple et la Commission de rinstruction 
publique se vit renvoyer des projets qui avaient pour 
objet de remplacer le culte catholique par un culte 
civique conforme aux lois de la Raison. Mais, dès le 



Digitized by Google 



PARIS PSNDANT LA RBVOLUTIOlf. 27 

10 Novembre, Tétrange culte de la Raison fut inauguré 
à Notre-Dame par les impatients* novateurs de la 
Commune. Qui ne sait comment, ce jour-là, la Raison 
se fit Chair? comment la jeune et belle ' femme de 
Timprîmeur Momoro joua le rôle de la Raison» eosta- 
mée à la grecque ? comment, au sein de la Convention, 
le président' donna le baiser fraternel à la Raison 
incamée ? et comment enfin la ConTention elle-même 
fit en masse le pèlerinage de Notre-Dame, ponrehanter, 
elle aussi, une hymne à la déesse Raison, après avoir 
préalablement décrété que l'église Notre-Dame pren- 
drait désormais le nom de « Temple de la Raison ? » 
C'est ainsi que la religion devenait un spectacle et le 
spectacle une religion. Aberration et folie 1 Les acteurs 
étaient une imperceptible minorité et la seule curiosité 
' poussait la foule béate à contempler ce spectacle. 
Je suis loin de vouloir raconter ici ces scènes de la 
Révolution, et cette Raison abstraite à qui on donna 
dans Paris et en dehors de Paris l'estampille d'une 
déesse sensuelle, et cette déesse qu'on dégrada en 
ca faisant une femme et enfin cette unité divine qui se 
transforma en une multitude de déesses-femmes ou de 
femmes-déesses. Jamais assurément la religion n*avait 

' Auiru jugemenl porté sur la femme Momoro : <i Cette déesse 
Mt trè» terrestre : des traite passables; des dents affreuses, une 
voix de poissarde, uae tournure gauche ; voilà ce qui constitue 

Madame Momoro ». {Journal des événements arrivés à Port-Lihre^ 
ci-devant Port-Roya/, dans Dauban, Les pi-ixons de Paris, p. 329). 
Gréf^oire cite, outre la femme de Momoro, trois autres noms 
entre lesquels on peut suivant lut hésiter. Voyez Grégoire, 
Hist. dei sectes reUgieuseSt nouv. édit., 1. 1«% 1828, pp. 32, 33. 
(£c trad,) 
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été plus déraisonnable qne le jonr où on déifia la 
Raison Et cependant nne impulsion normale, — car 
tous les phénomènes exceptionnels ont aussi leurs 
lois, — gouvernait ce bouleversement général et ce 
renversement de tontes choses renfermait un grand 
enseignement historique. 

La Convention, sans volonté, dominée et terrorisée 
par le parti de la Raison, parti très peu nombreux 
mais forcené, entassa décrets sur décrets pour inciter 
les ecclésiastique à Tapostasie ou les j forjer. 

On n*épargnft nt récompenses, ni menaces. Le 22 
Novembre, on promit une pension ;l tous les évêques, 
curés et vicaires qui quitteraient leurs fonctions et 
renonceraient à la prêtrise, I)e son côté, la Commune 
se hâta de porter, dans Paris, des coups violents à la 
religion. Le 23 Novembre, elle ordonna la fermeture 
de tous les édifices « connus sous le nom d*églises » ; 
cet exemple fut aussitôt suivi dans toute la France par 
les autorités communales, fanatisées ou terrorisées. On 
ne s'arrêta pas là : ce fut bientôt une guerre, un assaut 
général aux statues et aux images, mouvement d'icono- 
clastes tel que le monde n'en avait jamais vu. Sur 
un mot d'ordre, les églises, surtout à Paris, mais 
aussi dans beaucoup d'autres lieux, furent dévastées 
d*ttne façon sauvage par des troupes de sans^ulottes. 
de femmes et d*enfants ; à coups de marteau, à coups 

t Sur le culte de la Raison voir notamment : Ludovic Sciout, 
HitMre de la CmutHviion ehfile du clergé, t. III, pp. 608-610 ; 
Ajilard, £e culte de kt à^eo» et U eutte de ^Étre Supprime 
(imiTM), ffMfli kktoriquÊ^ Paris, 189^. (le tntd,) 
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de hache ou autrement, on brisa les autei.'^, les béni- 
tiers, les vitraux, les sculptures et les peintures, les 
statues et les images des saints et des anges. Les vases 
d*or et d'argent furent enlevés et remis — quand des 
particuliers ne les volèrent pas — partie à la Commune, 
partie à TÉtat. Depuis lors, la [plupart des églises de 
Paris servirent de magasins pour dcpdta et provisions 
de toutes 80i"tes 

Dans un tel état de choses, prononcer :\ la Convention 
et au sein de la Commune de Paris les mots Liberté 
des cuUes^ faire mine de ne vouloir ni faire, ni souffrir de 
violences contraires à cette liberté, c'était pure sima- 
grée. La persécution contre la vieille religion alla même 
si loin que, le 8 Décembre 1703, toutes disputes reli- 
gieuses ou théologiques furent prohibées et une peine dé- 
cernée contre ce délit et que, le 12 Alars de IMiinéc sui- 
vante, l'usage de tous « titres cléricaux » fut interdit 

La guerre aux usages anciens pour les funérailles 
formait Taccessoire tout spécial de la persécution 
religieuse. La piété pour les morts étant, aux jeux de 
Chaumette, une conséquence funeste des idées reli- 
gieuses et notamment de la crojance à Timmortalité 

i Mercier. IV, UG et suîy., m et tuiv. llonUil, XK/I/* siieie 

I, 262. Tahfran r^ 11, 

* Il y a là quehjiies laexaciu 1 l i'^s. Le ilécret de la Convention 
du 8 Décembre n9J porte seulement : « La Convention invite 
« lom Ifls bons citoyens, au nom d« la piirie, à t'abttenir de 
« tontes diepntfls tbAologiquee ou élrangèrei aa grand intérêt du 
« peupla français, pour coneonrir det«Mi« lei moyene au triomphe 
« de la République et à !r» ruine de tous ses ennemis Le décret 
du 12 Nîrir^ porte seulement: «Les titres cléricaux n'exia- 
« tentpius a 1 égard des ecclésiaati^ues déportés ». (Le irad.) 
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de l'Ame, il voulnit l:i délruiro aussi jusqu'à la racine. 
C e.st pourquoi, dès le 17 Novembre 1703, la Comminio, 
à 8on instigation, interdit toute solennité aux enter- 
rements : un commissaire en bonnet rouge ira tout 
simplement lever le corps, le suivra et présidera à 
renterrement De son côté, la Convention déclara, 
le 2 Décembre 1793, que les cimetières recevraient 
désormais les corps de tons les citoyens indistinctement ; 
on d'autres termes, elle enleva aux cimctière^i tout 
caractère confessionnel '\ Cela se pouvait comprendre 

« la |woeà8-v«rlMil de Tattenblée du CoomiI général de la 
Ck>mmaiie du 27 Bronaire «n II (17 Nov, 179B), inaéié an Monl- 

teur^ porte seulement : «> Sur la demande de la Section do 
l'Homme armé (ju'il soit (létf^rminé un mode -le !a ««"pulture des 
citoyens, le Conseil arrête que provisoiremeul, et eu. attendant 
le rapport général sur cet objet, un commissaire civil assistera 
aux inhumationa doo oitoyonB ». Voy. Môniteur du 19 Nov. 1793, 
p. S38. (Le trad.) 

s La décision do la Convention visée ici n'a pas très nottoment, en 
soi, le caractère que lui attrihuo ^f. Schmitlt. On pourrait même, 
à la riprueur. y reconnaître une tendance tout opposée, mais ce 
serait, sans nul doute, une erreur d'interprétation. Voici ce petit 
document : t La Convention Nationale, après avoir entendu le 
rapport du Comité de légielation enr la pétition du citoyen 
Rogeau, membre de la commune de Warloy-BaiUon, district 
d'Amiens, dans laquelle il expo^ie qu'un attroupement considé- 
rable de femmes a empêché linhumîïtion d'une protestante, 
franche aristocrate, dans le cimetière de cette commune, et 
demande des mesures pour empêcher le renouvellement de 
pareille eeéne ; que cttaque citoyen exerce librement le culte 
qu'il adopte : qu'il y ait autant que faire se pourra, un lieu 
particulier de sépulture pour chaque secte » ; 

« Con«iidérant qu'aucune loi n'autorise à refuser la sépulture 
dans les cimetières publics aux citoyens décédés, quelles que 
soient leur* opinion» religieuses et l'exercice de leur culte, passe 
A l'ordre du jour ». 
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et, pour beaucoup de gens, c'était une décision raison- 
nable. Mais on fut saisi d'horreur, lorsque tout signe 
de deuil, toute conduite du corps, toute cérémonie sur 
la tombe fut interdite : aucun parent, aucun aminé put 

accompagner le défunt jusqu'à sa dernière demeure ; il 
fallut se contenter de remporter par la ville et de 
l'enfouir comme une bête. On s'habiîu.i puuruiiit peu à 
peu à ce mode d'enterrement, odieux mais économique: 
il survécut à la Terreur. Et c'est seulement vers la fin de 
Tannée 1706 qu'une réaction ins^pirée parles sentiments 
les plus naturels se manifesta. Ce mouvement d'opinion 
donna lieu à un projet singulier de Daubermesnil qui 
voulait faire des enterrements une affaire toute privée, 
chacun pouvant faire brAler où il voudrait ou faire 
enterrer les corps de ses proches, librement, en se 
cuntbrinant seuloLuenl aux mesures de police et d'iij- 
giène qui seraient prescrites. Mercier combattit ce 
projet avec ardeur et il ne fut jamais mis à exécution. 
Les enterrements indécents que je viens de décrire, 
restèrent longtemps encore la règle, règle qui souffrit, 
il est vrai, des exceptions de plus en plus nombreuses 
dans le sens d'un retour aux habitudes anciennes 

M Le préMDt décret, ne sera point imprimé ; il sera inséré au 
« BnllAtin ». Vojêi Momitêttr du 4 Dec. 1793, édit. dn temps, 
p. 300 (Le trad.) 

* Lefort, 1, 173. Rondonnaau, II, 81. Meraier, VI, 31 et eniv., 
aL 40 et aaiv., Ftankreich im Jahr 1796, III, 356 et suiv. Cf. le 
même oiivrac'^ en Janvier 171)9. — Daubernifînil proposait pour 
les eiilerreiiieiits uit rite qu'il décrit longuement. Libations de 
lait, de miel, de via c aux mânes» pieux de noire concitoyen ». 
Diseours et ehantt. Paroles {Nronon^ées en tenant to laee qui 
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Mais revenons au temps de Chaumette. 

Aq début, le club des Jacobins ne laissa pas que de 
lai venir en aide. Car Robespierre n*osait pas encore 
faire énergîqnement face aux triomphants fanatiques 
du culte de la Raison. Et même l'idée de Chaumetie 
de remplacer la religion par des spectacles avait pris 
racine au club des Jacobins. Le 25 Décembre 1793, ce 
club adressa au Comité d'Instruonon publique de la 
Convention un message contenant cette proposition : 
« Qu'on établisse dans toutes les grandes communes 
« de la République des spectacles à Tinstar des 

« Grecs » ; que la Convention a décrète que, dans 

« toutes les villes de 4,000 habitants, il y aura une 
« salle de spectacle, où les élèves des écoles publiques 
« et autres personnes pourront s'exercer, et ne pour- 

eontimt Vnn ; le vase qni eontient la terre ; le vate qtd contient 
le symbole de Tair ; le vaee qui contient Thuile ; le vase qui 

contient le sel. Encens jeté sur le brasier et discours de lu 
consolation. — Pnésîps. — Ici \f plus AfT»^ parents prpnfi !e 
vase qui contient 1 eau, verse lentement de 1 eau dans le feu, en 
di&anl : « Etlet et cause du mouvement de la nature, décom- 
posileur dangereux, élément puiteant et vaincu, -eerviteur 
ennemi mais néeetiaire, tort, pour rineimctton des hommes, 
des corps que tu avais pénétrés de ta substance ». Il dit ensuite 
à voIt trè*? haute : « Ainsi que l'un de ces deux éléments, etc. *. 
«• Auteur éternel de !a nature... etr, » Voyez : Extrait d'un 
manuscrit intitulé Le culte des adorateurs, Paris, an IV, p. 20. 
L*auteur donne «es inventions rituelles comme le « culte saint 
que suivirent les premiers hommee qui babitéreni la terre • 
(p. v). Les dépositaires fidèles de ce culte « soulèvent aujour- 
d'hui un coin ilu voilf» qui l'a couvert jusqu'à ce moment Le 
taux titre est signiticatif : Fonnu/r:? reli(jieuses. Toutes les 
circonstances de la vie sont passées en revue et sanctitiées. 
{U trad.) 
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u ront iicanmoins donner (iue des pièces sentimentales 
« et dans le sens de la Révolution... . presque toutes 
« ces villes ayant des églises vacantes, on peut éviter 

« de bâtir Rien ne serait plus propre à instruire le 

« peuple, à lui faire oublier les siogertes des prêtres 
« et enfin à régénérer les mœurs * ». 

A Paris et dans toute la France Tétonnement et la 
peur rendirent muet le peuple animé de sentiments 
chrétiens. Cependant, de cùté et (l'autre, les convic- 
tions oiiposantos se firent jour, notamment dans Genève 
annexée : le 11 Mars 1794, cette ville osa se prononcer 
publiquement pour le maintien du culte chrétien, et 
cela par 2,862 voix contre 380. Bientôt il devint très 
évident que si les temples' de la Raison avaient, 
dans le premier moment, attiré la foule, celle-ci 
n^avait été mue que par un sentiment de curiosité, 
par l'amour des spectacles ci di!s divertissements. 
En effet, dès (pie la cnr'iositi' fnt refroidie, les 
temples de la Raison, disent les témoins oculaires, 
devinrent déserts et leurs fêtes ne furent plus qu*un 
passe-temps pour les femmes. On mande, le 20 Mars 
1794 : <i On voyait autrefois dans les églises beaucoup 
« plus de femmes que d*hommes ; il en est de même 
« dans le temple de la Raison ' ». 

Cn peu auparavant, le 14 Mars, Hébert et ses 
stMdos avaient été mis en état d'arrestation à Tinstiga- 
tioa de Robespierre. Ce coup étourdit le petit groupe 
des altra^révolutionnaires, qui exerçaient le despotisme 

« Tableaux, il, 136. 

* n, m. 

tv 8 
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au nom de la Raison et déiia la langue des opprinu';^. 
Dès le lendemain, Brâge, ministre protestant, député 
vers la Convention par la Société populaire de Mont- 
béliard, disait publiquement : « li n*cst pas possible 
« que nous restions comme cela ; on a beau faire, il 
« faut une reîijrion au peuple ! » Ce propos fit dire 
que les protestants étaient plus l'aiiuliques i|ue les 
catholiques 

Le 17 Mars, on dotuia au théâtre do la Cité un 
nouveau drame où les évéques de rancien régime, les 
prêtres et les moines étaient bafoués. La pièce fut 
très applaudie. Le rapporteur en conclut « que le 
« peuple est totalement désabusé de la superstition ». 
C*e8t évidemment une conclusion erronée. La pièce 
était, nous dit-on, <• mêlée de boufTonneries qui ont 
« beaucoup fait rire les spectairurn »> ; il est clair que 
ces applaudisïii iiicnts s'adressaient aces IjuuU'uniu ries, 
« restes dégoùiauts de l'ancien régime », écrit le 
rapporteur, ou, du moins, s'adressaient surtout à ces 
bouffonneries ; en outre, il no faut pas confondre le 
|)Guple avec le public d*un tbéâtre 

D'autres symptômes montrent bien de quels senti- 
ments le peuple, en masse, était animé. Le lendemain, 
lorsque la nouvelle de Parrestation de ChaunMîtte, de 
Gobel et consorts circula par la ville, on témoigna 
dans tous K s calés une joie extrême. On était déjjroùté 
do ces conteraplours do la reiifjrion, de ces fondateurs 
du culte de la Raison, do tous ces gens qui s étaient 

« II, 157. 
s II, l&k 
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signalés par des mesures ultra-révolutionnaires. Dans 
réglise Saint Sulpice ' qui avait été elle-même con- 
vertie en temple de la Raison , les sans-cnlottes 
qualifiaient les citoyens arrêtés de « braillards qui 
« n^étaîent occupés qu*à faire des motions insidieuses n . 
Ces mots désirent surtout on même désignent 
exclusivement les motions religieuses ; car, au point 
Uo vue politique, ces Sans-culottes étaient au nombre 
des Patriotes, c'est-ri-dire des Jaculun.s ; ils avaient 
sans cesse à la bouche le cri de : Vive la Âépublique ! 
On assurait que Cbaumette était arrêté « pour Tobjet 
« du culte, par la suppression duquel il voulait, 
<( disaitpon, soulever les esprits ». Les mots manquaient 
pour qualifier la conduite de Févêque Gobel et « sa 
tt démarche auprès de la Convention ponr se dépré- 
« triser lui et son Conseil ». On disait ironiquement : 
« Il s'imag-inait recevoir impunément les 100, UOO 
« livres. Cloots ? £h bien ! Cloots n est plus et Gobel 
« est dedans : voilà comme chacun reçoit sa récom- 
«< pense ». On attend avec impatience, lisons^nous 
dans un rapport du 27 Mars, le jour oil Chaumette 
sera traduit en jugement ; il est violemment accusé 
parropinion publique. Dans un groupe aux Tuileries, 
on assurait <» qui", depuis son ré(iuisitoire contre les 
« prêtres, il avait été fort mal vu * ». 



t II y a là ua lapsus. Il est quettioa de l'église Saint*A.ttgiifltiii. 

{Jahh'nus, H. 173). {le Uad.) 
I II, ItiG, 173, ld3 et smv., m. 
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Le 14 Avril, Chaumette et Gobel furent condamnée 
à mort. Le peuple pour qui la religioD est un besoin, 
respira enfin. 
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III 

LES FÂTBS DBCADAntKS ET LB CULTB DB 

L*âTRE SUPRÊME. 

Personne n'avait vu nvec plus de mécontenlomoMt 
que Robespierre la fondîi tioii du culte de la Raison par 
Chaumette. Robespierre haïssait ce culte nouveau 
autant que rancien et comme ces deux cultes repré* 
sentaient, & ses yeux, les denx extrêmes, il s'effor^ 
de prendre une position intermédiaire et créa, en 
eonséqnence, un coite moyen, le cnlte de FËtre 
Suprême. 

C'etft le 7 Mai 1791 qu'il prononça le discours 
remarquable ' qui servit de préface au décret sur les 
fêtes décadaires et sur la liberté des cultes. En tête 
de ce décret, la Convention faisait cette déclaration : 
« Le peuple français reconnaît Texistence de TÉtre 
« Suprême et Timmortalité de TAme », On établissait, 
en conséquence, un culte digne de l'Être Suprême et 
une série de fêtes, u pour rappeler Thomme à la 
« pensée de la Divinité et à la dignité de son être • ». 

t Ce diieonra oélèbn mnndt été composé par Tabbé Pvrquet, 
à la demande de Robeepîerre, nom aesiire rauteiir de rouvnge 

intitulé : La Harpe peint par lui-mime. Parie, 1817, pp. 86, 87, 

Ni Ernest lïamp!, ni !«»^ historiensi modernes que j'ai pu lire 
ne font allusion a cette curieuse anecdote. Un anonyme l'a 
signalée avant moi dans La semaine feligieme du diocèse de 
Tourt du 18 Septembre 1880.,(£e irad.) 
* • Être » daîie le Momttmr ; à tort, ce me «emble. {Le trad.) 
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L*art. 7 créait à la place des dimanches chrétieils les 
fêtes décadaires. Voici l'énumération et l'ordre de ces 
fêtes : à l'Etre Suprême ; à la Nature ; au Mi-nrc 
humain ; au Peuple francnis ; aux Bienfaiteurs de 
THumanité ; aux MartjTs de la Liberté ; à la Liberté 
et à rÉgalité ; à la République ; & la Liberté du 
Monde ; à rAmour de la Patrie ; à la Haine des 
tjrans et dea traîtres ; à la Vérité ; à la Justice ; à 
la Pudeur ; à la Gloire et à rimmortalité ; à rAmitié ; 
à la Frugalité ; au Courage ; à la Bonne Foi ; à 
rHôruïsme ; au Désintéressement ; au Stoicismo ; à 
l'Amour ; à l'Amour conjugal ; à l'Amour paternel ; à 
la Tendresse maternelle ; à la Piété filiale ; à l'Enfance ; 
à la Jeunesse ; à l'Age viril ; à la Vieillesse ; au 
Malheur ; à F Agriculture ; à l'Industrie ; à nos Ajeux ; 
à la Postérité ; au Bonheur. Le nombre de ces fêtes 
correspcmd aux 36 décadis du calendrier républicain. 
Les Comités de Saint public et d'Instruction publique 
étaient chargés de présenter un plan d'organisation 
et la première fête de l'Ktre Suprême . tait fixée 
îiu 20 Prairial (S Juin), qui était, en même temps, 
un dimanche d'après l'ancien calendrier. Le décret 
contenant d'ailleurs C(tte phrase vide de sens : « La 
liberté des cultes est maintenue » ; mais on prohibait 
en même temps, sur un ton terrible, « tout rassemble- 
«c ment aristocratique et contraire à Tordri public m, 
et on déclarait punissable «• selon la rigueur des lois », 
« toute prédication fanatique, toute iii&inuation contre- 
« révolutionnaire ». 
Ainsi une infime minorité et son chef exigeaient 
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encore une fois du peuple un changement à vue, une 
métamorphose religieuse. La Commune qui représen- 
tait le [>eui)le de Paris se vit obligée, le 14 Mai, au 
lendemain du jour oh elle avait acclamé le culte do la 
Raison de Chaumette , de féliciter la Convention 
d'avoir reconnu l'existence de l'Être Suprôme. 

Grâce à llobcspicrre, le désarroi religieux fut à son 
comlde. Les agents du> gouvernement terroriste ne 
pouvaient suivre le mouvement : les principes diri-> 
géants changeaient trop vite. La religion de Chaumette 
et la religion de Robespierre, Tathéisme et le déisme, 
se coudoyaient, F un et Tautre en lutte avec les idées 
anciennes. Des agents manœuvraient en faveur du 
cuUo (If la llai-on et envovaieiit des rapports en co 
sens, alors que d'autres le proscrivaient déjà et 
commençaient à opérer pour le compte de i*£tre 

Ainsi, le 17 Mai, Biondeau, agent national de la 
commune de Louvre-en-Parisis , personnage sans 
aucune éducation, comme le prouve sou ignorance 
complète de Torthographe, écrit ce qui suit au Comité 
de Salut public : ic Je puis vous dire avec vérité que 
« l'on ebt au pas et au plus haut point de la llévolution 
i( on cette commune ; le fanatisme est éteint pour 
« toujours ; i on ae pon'îo pas plus au prêtre que s'il 
« n*en avait jamais été vu ; nous venons de renoncer 

* Voyez noUmmeot sur ea m^9t Avlard, le culte de tÉtrt 
Suprême t dans La Révot. ftançaite^ 14 Juillet, 14 Août, 
14 Sepierabre, M Oclobre 1891 ; le volume du même, intilu'f : 
L". ciUtç (U la Raiion et te cult9 de CÈtre HupNme, FfU-iii Ib^. 
(te trad,) 
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« an enlie à perpétuité * Naturellement Blondean 
eroyait dire quelque chose d^agréàble aux maîtres de 
la Frauee et assurer ainsi sa position et son traitement. 

Tout au contraire, dans un rapport du Mai, on 
accorde des louang:es à un certain Buhot, ci-devant 
coramissairo , maintenant sans emploi i)our « les 
« missions apostoliques dont il a été chai'gr('' par le 

district de Cherbourg et dans lesquelles... il a 
a repoussé d*une manière énergique Tatteinte de 
« l'athéisme et développé avec succès les principes qui 
« démontrent TÊtre Suprême. On le récompensa en 
« lui faisant payer Tarriéré de son traitement ' ». 

Un peu plus tard, lorsque, sous l'impulsion de 
Robespierre, on prépara la fête prodigieusement 
étrange de l'Être Suprême, les agents envoyèrent 
avec empressement dos rapports entièrement con- 
formes aux vœux du maître. Le 4 Juin, Rousseville, 
agent chef de Robespierre, écrivait au Comité de Salut 
public : « Dans les environs de Paris, la féte de TËtre 
« Suprême se prépare avec beaucoup de zèle * ». 

Le 8 Juin, cette fête grotesque fut célébrée avec 
beaucoup de pompe, à Paris du moins. Trois jours k 
l'avance, la Convention avait réglé avec soin le 
costume que porteraient dans cette cérémonie les 
représentants du peuple : panache et eeintnre tricolore. 
Dans ce superbe costume, attifé, théâtral, Robespierre 
apparut comme le fondateur et le prophète de la 

1 If, 205. 
a U, 207. 
*U,211. 
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« 

religion nonvelle. Il semblait porter en César-Pape le 
souverain ponyoir civil et religieux. Ce fut le plus 
grand triomphe de sa vie, Tapogée de sa carrière. 

De ce sommet il devait être précipité avec une rapidité 
foudroyante *. Il fut renversé le 27 Juillet : et, le 
lendemain, cette mûmc jruillotine qui, sur un signe de 
Robespierre, avait fauclié des milliers de têtes, ût 
tomber la sienne. 



t Cl. Mercier, IV» 132 et suiv. 
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IV 

ON REVIENT A CONTRE-CŒUR A LA TOLÉRANCE 

DES ANCIENS CULTES. 

Imnn'dintemcnt après la chute do Robespierre, les 
fèlo> ♦locadaires oriTiuiistM S par le décret de Mai et le 
culte de l'Être Suprême furent, on le conçoit, singu- 
lièrement discréditées et abandonnées. Au lieu de 
célébrer le décadi, on revint au dimanche avec un zèle 
toujours croissant. Sans doute, les agents de la Con- 
venUon estaient partout efforcés de relever les fêtes 
décadaires. Plus d*un agent national conseilla d*en re- 
hausser réclat, en faisant appel à des musiciens, à des 
peintres, ù des décorateurs, à des tapissiers et proposa 
do punir sévèrement ceux qui célr^hraiiMit le dimanche. A 
Bordeaux, le cuiiveiitionnel Bordas, un j<Mii- de dcciuli, 
en Décembre 1794, prononça dans le temple de i Ktre 
Suprême un discours très vanté où il recommandait de 
faire de la fête du décadi un enseignement : ce jour-là, 
chacun se pénétrera de ses devoirs et se fortifiera 
dans rattachement aux bonnes mœurs et dans la haine 
des tyrans ^ Mais ces efforts n*eurent aucun succès. La 
Convention elle-même finit par diminuer h- iiomlue des 
joui's de fèfr; ili's le .'^1 Aoiit, elle rendit un ilérreî qui 
ne maintenait comme fèie nationale que le cinquième 
jour sans-culottide ; les quatre autres étaient convertis 
CD Jours ouvrables. 

1 Moateil, XVllf «jdc/e. I» 9». FhmMcA im Jahr 1, 01. 
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Les espérances et les chances favorables des parti- 
sans du christianisme augmentèrent graduellement. 
Dès le mois de Décembre 1794, Grégoire osa proposer 
à la Convention le rétablissement des cultes. Mais la 
disette, alors effh>jaMef était la préoccupation unique, 
exclusive : une autre question pouvait-elle être 
abordée f La motion fut facilement écartée par Tordre 
du jour. 

Au commeucemeiit de l'année 1795, le mouveiiieut 
s'accentua dans le même sens. Le 21 Février, on vota 
un décret sur la liberté des cultes qui, pour la première 
fois depuis longtemps, tenait compte, au moins dans 
une certaine mesure, des véritables vœux du peuple. 
L*exereice des cultes était positivement autorisé ; mais 
il était expliqué que la République n^en salariait aucun 
et ne leur accordait aucun local. Ce décret prescrivait 
aussi des mesures de police pour la surveillance des 
cultes et défendait toute dotation, toute taxe pour les ' 
cultes. 

Quoique mesquins, quelque misérables que fussent 
les termes de cette décision, développée d'ailleurs par 
les lois des 22 Février et 14 Avril, la nouvelle n*en 
circula pas moins le jour même comme une traînée de 
poudre et porta partout la Joie. C'était, suivant Tancien 
calendrier, un samedi. A Tinstant, les marchandes des 
Halles annoncèrent qu'on dirait la messe le lendemain 
et qu'elles iraient rentendrc 

Je ne sais si cette évolution religieuse put s'effectuer 



t TaUmnx, U, 880. 
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Mflsi facUement, du jour an lendemaiii. Mais il est 
certain que, le dimanche suivant, le l'^' Mars, elle était 
réalisée. En effet, un rapport de police du 2 Mars 
s'exprime en ces termes : « Hier il y a eu plusieurs 
« messes et autres services catholiques, maison de 
« François, Section de l'Homme armé ; dans quelques 
« autres endroits, de pareils rassemblements ont en 
« lieu pour le même motif. Mais, attendu la loi couoer* 
« nant la liberté des cultes qui met les sociétés 
« religieuses ainsi que tontes antres sons la surveil- 
<• lance de- la police, nous croyons devoir prévenir les 
« citoyens qui désirent composer ces diverses sociétés, 
« de faire leurs déclarations préalables * ». 

Le mouvement religieux se développa rapidement ; 
on se montra même audacieux. Le 2 Mai, la police 
mandait : « Un homme avec une sonnette annonçait 
« que, demain, 13, on bénira Téglise du couvent 
u des ci-devant Billettes, et que, dimanche prochain, 
« on y dirait la messe... Ordres pour amener cet 
" homme se trouvant en contravention avec la loi 
<( sur l'exercteo des cultes, art 7 * ». Nous lisons dans 
un rapport du 9 : La liberté des cultes fait sur les 
« opinions une agréable diversion, les associations 
« religieuses profitent du décret pour ouvrir dans 
« nombre d*endroits des temples à leurs usages », Le 
5 Avril, jour de Pâques, on mande de la Section des 
Amis de la patrie : « Plusieurs citoyens ont trouvé 
c( iiier matin dans leurs serrures des billets portant : 



* La tmte «Itonaad porta par arratir : « 17 t. (ie AntuT.) 
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« Tous ceux qui ouvriront demain seront regardés 
€t comme Jacobins * ». 
On demandait chaque jour plus hautement le 

rétablissement complet, intégral des dimanches et des 
fêtos du vieux calendrier ; on voulait que, ces jours-là, 
le travail cessfit partout et que toutes les boutiques 
fussent fermées. 

Beaucoup de gens sMmagînaîent que ce changement 
aurait lieu le 19 Avril qui était en même temps un 
décadi et un dimanche. La foule était absolument 
convaincue que c*était la dernière décade que Ton 
fêterait et qu*à partir de ce Jour on suivrait Tancien 
calendrier. Les femmes du faubourg Saint-Marcel y 
comptaient fermement et déclaraient ([u c un ouvrier 
« ne peut travailler neuf jours sans se reposer ' ». 

Cependant le décadi fut célébré à. contre-cœur, le 
9 Avril. Le 12 était un dimanche : Topposition au 
nouveau calendrier eut gain de cause et le dimanche 
fut observé. Un rapport du même Jour s*exprime ainsi : 
« VoîÛee catholique a été célébré hier dans différents 
« lieux de Paris avec toute la tranquillité désirable ; 
«f beaucoup de personnes y ont assisté, la majeure 
« partie des boutiques étaient fermées. Les prome- 
« nades et les spectacle» <^taient brillants et garnis, 
« mais on y remarquait que presque toutes les femmes 
u n'avaient point de cocarde ' ». 

L*attitude du gouvernement mécontenta vivement : 

1 11, 294. 298, 313. 
s II, 316. 
» II, 317. 
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il n*aecorda aucune aneienne église au sorviee divlD. 
Il fallut 80 contenter des édifices privés. Les prêtres 

stiniulùrent tlo toutes mani«'^res ce mécontentement. 
Un rapport de police du 17 Avril s'exprime ainsi : 
« Les prêtres et leurs partisans cherchent à émouvoir 
« les esprits ; il va paraître le premier samedi de Mai 
n un journal qui, sous le titre spécieux d'Ami de la 
« religion et de la Hépablique pourrait prêter des 
« moyens à Terreur et entraîner les têtes à se fana^ 
« tiser. Le prospectus de ce Journal est consigné dans 
« le supplément au n* 35 du Journal de Parti en date 
« du 27 Germinal (16 Avril) » 

Il n'est pas douteux que la jonriic»' du 20 Mai 1705 
(P' Prairial an III) dans laquelle le peuple envahit la 
Convention, s'explique tout autant par des mobiles 
religieux que par dos mo))iles économiques et poli- 
tiques. Aussi, dès le 30 Mai, parut la loi désirée sur 
rexercice des cultes dans les édifices originairement 
destinés à cet usage. La Convention accordait une église 
à chacun des douze arrondissements de Paris. Ces douze 
églises étaient : Saint-Thomas d'Aquin, Saint-Sulpice, 
Saint-Jacques -du -Haut- Pas, Saint-Éueniie-du-Mont, 
Notre-Dame, Saint-Médard. Saint-Roch. Saiut-Eus- 
tache, Saint-(termain-rAux(>rrois, Saint-Merrj, Saint* 
Nicolas-des-Champs et Saint-Gcrvais* 

Cette loi produisit évidemment un grand apaisement. 
Alors que, pendant les fêtes de la Pentecôte (24 Mai), 
Tagîtation de la rue n^était pas encore calmée, les 
rapports de police nous offrent un tableau satisfaisant 

' 11, 319. 
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tle la célébration du dimanche siiiviuit : « i^'esprit 
'X public est bon et bien disposé. Les promenades sont 
fréquentées, les boutiques presque toutes fermées »>.... 
<( Dans les oratoires » (car tout naturellement les 
églises^ au lendemala de la loi du 30 Mai, n*étaient pas 
encore disponibles) « dans les oratoires desservis par 
«( les ministres réfractaires et les prêtres sermentés, 
« tout s'y est passé avec ordre et on n'y a proféré 
« aucune maxime contraire aux principes du gouver- 
" neraent ». Tout ceci i)ai'ut assez important à la police 
pour qu'elle se hâtât d'envoyer uii rapport au Comité 
de Sûreté générale 

La Fête-Dieu fut également remise en honneur. On 
chôma le jeudi, 4 Juin, en l'honneur de cette féte et 
beaucoup de boutiques furent fermées. A la vérité, les 
processions ne purent sortir. 

Mais le mouvement reli-jcieux fut si irrésistible, et 
le iiuiulire des églises concédées j)arut, avant même 
qu olks eussent été ouvertes aux lidëles, si insuffisant 
que la Convention dût se résoudre, le 18 Juin, à 
accorder encore it. la Commune de Paris trois autres 
églises pour Texereice du service divin : Saint-Laurent, 
Saint'Philippe-du-Roule et Sainte-Marguerite. 

Ce n'est qu'à partir de ce moment qu*il peut être, 
à proprement parler, question du rétablissement du 
culte, i^ é^'lisc Saiiit-ticrvai.s l'ut uu verte jjour la 
premitMv l'ois le dimanche, 21 Juin, et, depuis ce jour, 
les vieux temples furent peu à. peu rendus au culte. 

1 II, 350 0t 
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Aussi lisons-nous dans un rapport du 22 : <• C'est hier 
« que le culte a été rétabli ». Les adversaires de 
la religion se montrèrent mécontents. « Quelques 
« citoyens », poursuit le même rapporteur, « trouvent 
« qu'on donne trop d*ertension au culte ; d^autres 
« déclarent que le libre exercice du culte cathoHqne 
« vient de répandre la joie ». Nous avons déjà dit 
qu'à la première messe qui ait été célébrée, la distri- 
bution du pain bénit, en ce temps où l'on manquait de 
pain, excita un petit mouvement, « chaque citoyen 
« voulant prendre plus d'un morceau ». Llnauguration 
de Téglise Saint-Gervais fut, en tout le reste, pleine 
de dignité. Le service divin y fut célébré matin et soir 
par le représentant Rojer, évéque de TÂin. « Les 
« deux discours quil a prononcés, lisons-nous dans un 
« rapport officiel, étaient dnns les meilleurs principes 
« et respiraient cettf |ihiiosoi)hie douce et persuasive 
a capable de consoler des maux passés et de ramener 
CI les esprits à des idées d'ordre et de tranquillité, 
« seule base du bonheur des États * ». 

Toutefois rÉtat fut beaucoup plus lent qu'on ne s*j 
était attendu à livrer les églises et ces lenteurs don- 
nèrent lieu à de nombreuses plaintes. D*un rapport 
du Département de Paris an Comité de législation sur 
Mir le mois de Messidor an III (lOJiiin-18 Juillet 1795) 
il ressort, san*? îuicnn doute possible, que, sur ces quinze 
églises, une seule, àiadatedu21Juin,avaitétéouverte : 
Saint-Gervais. Les dimanches suivants, plusieurs 

« U, 369 êt nif,jnt. 
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autres églises furent livrées au cuite ; mais, un mois 
plus tard, on bon nombre restaient toujours; fermées. 
La raison de ee fait c'est qu'on ne procédait qu'avec 
méâanee an rétablissement du culte : on prétextait 
que ces édifices étaient encore pleins de vivres et de 
mansliandises« dépendantes des Commissions». Et voilà 
comment Notre-Dame, Saint-Sulpice, Saint-Laurent, 
Saint-Nicolas ne s'ouvraient toujours pas. Le Départe- 
ment s'était adressé sans succès aux autorités compé- 
tentes pour obtenir l'ouverture de ces édifices et pour 
qu'ils fussent débarassés de toutes les denrées qu'ils 
renfermaient. Il s'était adressé sans plus de succès, pour 
se plaindre de ces lenteurs, directement au Comité de 
Sûreté générale. Suivant tonte apparence, il n'arriva à 
ses fins que dans les derniers Jours de Juillet on an 
commencement d'AoAt, après avoir donné cette 
assurance : « Le Département surveillera avec le 
«r plus grand soin la conduite des ministres du culte et 
« celle des individus qui suivent des culte« différente. Il 
a aura le plus grand soin de prévenir les troubles et 
ff divisions qui pourraient naître et que la malveillance 
Il chercherait à entretenir * ». 

La mauvaise volonté du gouvernement vis-à-vis des 
revendications religieuses attisait la haine contre la 
Convention et fortifiait le parti royaliste. A.u mois 
d'Août, on afficha un placard qui doiiuaiL cours à ces 
sentiments et qui produisit une grande sensation. En 
voici la partie essentiolh' : <« Peuple français, reprends 
« ta religion, et ton Roi légitime et tu auras la paix et 

« U,878. 
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V du pain », Cotte afliche parut d iibord dans lo dopur- 
tement de Soine-et-Oise : elle se rt-pandit t'iisuiLe dans 
beaucoup d'autres départements*, notamment dans les 
départements de TAisao, de la Somme et de la Maroe'. 

L'opinion des grandes personnes, les tendances 
politiques de lafamiUe, de la société, venaient se réfléter 
jusque dans les jeux des enfants. Ceux-ci jouaient 
dans les rues de Paris au Jeu des « Patriotes et des 
Vendéens ». Il y avait deux partis : l'Année républi- 
c iinc ; la Vendée royaliste : le parti vendéen opposait 
aux Patriotes comme signe certain de la victoire : un 
crucifix *. 

Sans aucun doute, la crainte de voir la religion 
masquer des menées politiques contribua puissamment 
au mauvais vouloir de la Convention, De cette préoc- 
cupation est né le décret du 17 Àoùt 1796, ouvertement 
dirigé contre les « rassemblements clandestins » qui se 
formeraient, h sons prétexte d'exercer un culte 
quelconque ' ». 

Cependant la dernière heure de la Convention sonna 
bientôt. La Constitution directoriale du 22 Août qu'on 

t II, 100. 
« II, 379. 

« Dans la aéaneê du 90 Thermidor an III (17 Août 1795), Perèt, 
du Oers, propoka d'ajouter à la Constitution qai était ator* en 

délibération un article en ce sens. Cet article ne parut pas de 
nature à entrer dans la Coiistimlion : rouis il fut renvoyé au 
Comité de Législation. Voyez le Monileur du 22 Août 1795, 
p. 1949. Je ne eaelie pte que le Comité de Légitlalion ait converti 
eette ptopoeition en un projet de loi, voté ensuite par la 
Convention. Les expressions de M. Sehmidt ne août donc paa 
parfaitement exactee. {Le trad.) 
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peot appeler le testament de la GoQTeiition, parut, 
malgré tout, marquer, par son art. 354, un progrès dans 
le sens de la liberté religieuse. Sans doute, la Consti- 
tution de Tan III 8*eii tenait & ce principe : « La 

« République ne salarie aucun culte •>; mais, au lieu de 
renouveler les prohihiti Jtis antérieures touchant les 
taxes pour frais du culte, elle se contentait de dire : 
« Nul ne peut être forcé de contribuer aux dépenses d'un 
culte »; et, avant tout, elle garantissait en ces termes 
le principe de la liberté des cultes : « Nul ne peut être 
« empêché d*exeroer, en se conformant aux lois» le 
« culte qu*il a choisi ». 

Mais, dès le 20 Septembre, la loi d'exécution dont la 
Convention fit suivre la Constitution de l'an III, apporta 
de nouveau au libre exercice des cultes de plus fortes 
entraves. Aux termes de l'art. 9, les communes ou 
sections de communes ne pouvaient acquérir, ni louer 
de local pour Texercice des cultes» Ii*art. 10 inter- 
disait encore une fois toute dotation, toute taxe pour 
acquitter les dépenses d'aucun culte, de sorte que 
les seules eontributions autorisées étaient les contri- 
butions toutàlafois volont<u^c^, de circonstance, enfin 
variables. L'article 1<) interdisaitles cérémonies du culte 
hors l'enceinte de l'édifice y affecté ; elles n'étaient 
autorisées dans les maisons particulières qu'autant qu'il 
tt*j aurait pas un rassemblement excédant dix per- 
sonnes en dehors des habitants de la maison; les 
eontrevenants étaient menacés de Tamende et de la 
prison. Aux termes de Fart. 19, nul ne pouvait paraître 
en public avec icà liabits, ornuuieuts ou costumes 



52 PARIS PINDAMT LA RÉTOLUTIOW. 

affectés à des cérémonies religieuses. Les art. 20 et 21 
interdisaient toute participation des ministres du culte 
aux aotes de l'état civil. Enfin les articles snivants 
édietaient des peines contre les délits qqe pourraient 
.commettre des prêtres par la parole on par la presse : 
rien n'était plus dangereux que d*étre prêtre* 

La Convention, expirante, chercha, en outre, & 
à créer un contre-jioids a la force d'attraction exercée 
par les cultes ; dans ce but, elle niulfi|»lia les fêtes 
républicaines et veilla à leur observation, ce qui était 
très contraire à l'esprit dn décret d'Àoût 1794. Dans 
cette direction d'idées, elle fonda, le 25 Octobre 1795, 
sept fêtes nationales ; et ce fut son chant du cjgne. 
Les sept fêtes étaient : la fête de la Fondation de la 
République ; celle de la Jeunesse ; celle des Époux ; 
celle de la Reconnaissance ; celle de TAgricultare ; 
celle de la Liberté ; celle des Vieillards. 
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V 

6U1BBB MOUVSLLB AU CHBISTIANIfllUB. 

Sons le Directoire, malgré la liberté religieuse que 
la Constitution paraissait garantir, le parti dominant, 
entreprit de nouveau, contrairement à l'attente géné- 
rale, de détruire entièrement la religion chrétienne. 

Voici quels étaient ses moyens: 1** persécution 
directe du cuite catholique, de ses prêtres et de 
ses fauteurs ; 2* guerre à renseignement privé et à 
tous les établissements d*enseignement privé, consi- 
dérés comme foyers dangereux d'esprit catholique ; 
3* direction antireligieuse dans les écoles publiques 
grâce a une étroite surveillance exercée sur l'ensei- 
gnement et à sa mise en lisière, grâce à l'introduction 
de mesures régulatrices et coërcitiTes à l'égard 
des mattres; 4** fondation d'un nouveau culte et 
faveurs pour ce culte dit des Théophilanthrdpes, — 
il devait, pensait-on, rivaliser comme purement moral, 
avec le christianisme et arriver à TétoufTer ; — 5* dé- 
veloppement des fêtes décadaires, destinées à se 
transformer en un véritable culte républicain qui 
absorbera tous les autres cultes et ânira par dominer 
seul. 

Il est vrai que les prêtres catholiques travaillaient 
avec fanatisme à la restauration de la Royauté et, 
avant tout, à la restauration de la domination cléricale. 
Cest tout juste au oommencement du Directoire qu'ils 
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se montrèrent plos hardis et reierèrent la tête. Il 
arriva soaTent, surtout en province, qu*à leur instiga- 
tion et avec rassentiment général le vieux culte fut 
entièrement et promptement restauré. Le 2 Décembre 
1705, un vojrageur, partisan de ]a République, écrivait 
non sans aigreur. <- Dans le département de la Vienne, 
« on entend partout le son des rîoches ; tomes les 
« églises sont ouvertes ; la messe, les vêpres et toutes 
« les bouffonneries ne cessent plus ' ». Dans le dépar- 
tement de la Seine, les prêtres se montrèrent également 
plus hardis et se mêlèrent activement à la politique. 
Dès le 16 Novembre, on mandsit : dans les communes 
des environs de Paris les prêtres exercent une influence 
décisive; ils travaillent à empêcher de nouvelles 
élections pour la nomination d'officiers municipaux ; ils 
persuadent aux habitants que les fonctions des adjoints, 
en ce qui concerne les naissances, lo:? mariages, etc., 
sont une attribution essentielle du sacerdoce 

11 est manifeste que, d'autre partf^e gouvernement 
et ses agents 8*exagéraient beaucoup les menées du 
clergé. Toigours méfiants, ils étaient prêts à expliquer 
par ces menées — et cela sans aucune preuve — toute 
opposition venant à se déclarer parmi le peuple. C*est 
ce que prouve, par exemple, un rapport du 14 Dé- 
cembre où je lis : « Dans ces cafés rôdent une espèce 
« de gens qu'on soupçonne être dos prêtres défroques ; 
« ils avilissent la monnaie républicaine ; dans leur 

> Fraiikrekh im Jtihr 1795, III, 346. 
« Tableaux, U, 450. 
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« sainte fureur, ils annoncent que ce numéraire répu- 
« bUeain ne sera pas reça des habitants des campagnes, 

u parce qu'il a été fabriqué avec, le produit des vases 
M sacrés ' ». Comme si la monnaie républicaine n'était 
pas méprisée de tous côtés et par toutes les classes de 
la société 1 Ck>mme si les laïques en masse, plus encore 
peut-être que la plupart des prêtres, n'avaient pas 
considéré comme un orime la spoliation violente des 
églises I 

La célébration du dimanche par les classes indus- 
trielles était elle-même soupçonnée de n*étre qu'une 

manœuvre imputable aux iJicires. « Des marchands, 
M des restaurateurs, des lingères, qui ont su tirer un 
« grand parti des assignats et ne veulent plus vendre 
« qu'en numéraire'», affectent, écrivent les dénon- 
ciateurs, Tair béat et la dévotion dominicale. 

Le parti dominant se laissa de plus en plus aller à la 
crainte de voir le culte catholique devenir pour lui un 
danger mortel, une cause de ruine. La nuit du 24 au 
25 Décembre, la nuit de Noël, fut Toccasion tonte 
spéciale d'inquiétudes extrêmes dans les cercles gou- 
vernementaux. Les tenants du culte catholique, se 
murmurait-on à l'oreille, allaient faire célébrer la ipesse 
de Noël dans Téglise Saint-Merrj ; ce serait le signal du 
désordre, le signal de Témeute. On voulait donc à tout 
prix empêcher cet ottce de nuit. Le ministre de Tinté- 
rieur insista pour que le Département refusAt la per- 



t 11, M2. 
su, 543. 
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mission, si elle lui était demandée, et veillât à oe qne sa 
défense fftt observée *. 
L'administration départementale se conforma à cette 

consigne et la nak se passa paisiblement. Le rapporteur 
s'exprime ainsi : >< Cette nuit les patrouilles très 
« fréquentes, des rondes de police multipliées ; aucune 
« église n'a été ouverte; quelques femmes se sont 
« présentées dans divers endroits aux portes des 
« églises, croyant qa*on y célébrerait la messe de 
et minuit; la plupart se retiraient paisiblement, voyant 
« les portes fermées ; on n*a remarqué de rassemble- 
« ment et de mécontentement qu a la porte de l'église 
« Sainte-Marfruerito, où les femmes se plaignaient 
« qu'on empêchât l'exercice de leur culte • ». 

Le jour de Noël se passa lui-même sans aucun trouble. 
Il 7 a eu partout, mande la police, « grande affluence 
tt de monde dans les édifices destinés au culte, dont 
Il les cérémonies se sont faites avec décence, il ne s*y 
« est rien passé de contraire aux principes adoptés 
« par le gouvernement * ». 

La défiance du ^gouvernement vis-à-vis des secta- 
teurs du culte catholique n'atteignit pas moins des 
proportions extraordinaires. Nous savons par un rap- 
port de police du 24 Décembre à quelles mesures 
s'attendaient les catholiques : « Les sacerdoctens qui 
« enragent des mesures prises pour assurer Texécntion 
« de la loi contre les prêtres réfractaires, disséminent 

t m, 14 êt «uiv. 

« îîî, 21. 
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« les eontes les plus lidieules et les pins absurdes, 
« pour corrompre Tesprit public, qui est excessivement 
«< mauvais. Selon eux, le Directoire a sollicité un 
« Comité général secret, pour aviser aux moyens los 
tf plus efficaces de faire fermer les temples, et d'em- 
ff pécher de dire la messe * ». 

La situation notait pas moins tendue en dehors de 
Paris que dans Paris. Car, dans les départements, la 
population en masse prit également parti pour la 
religion et pour les prêtres. Des rapports de plus en 
plus nombreux se résument ainsi : dans tel et tel dé- 
partement l'esprit public est corrompu par le fanatisme 
et le AojraUsme Sur tout le territoire les partisans du 
▼ieuz enlte et ses adversaires entrèrent, pour ainsi 
dire, en état de guerre et en vinrent souvent aux 
dernières yiolenees. Un rapport du 29 Décembre s'ex- 
prime ainsi : « Dans presque tous les départements, 
V on pille, on voie, on tue, on incendie an nom dn Roi 
« et jiuur la plu- ^^runde gloire do la religion. Dans 
(( ceux du midi surtout, les excès sont portés au plus ' 
a haut point ' ». 

Les Patriotes attribuaient tous ces désordres au 
rétablissement du eulte ; les anciens Jacobins et les 
Terroristes s'emportaient contre les « coquins qui ont 
<c peruiis TouTerture des églises * ». Au contraire, aux 
jeux des catholiques convaineos, le mal s'expliquait 

I. m. 18. 
*. m,». 
MU.». 

MU, 4t. 
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plutôt par riDBufflsance de oe qui avait été fait pour le 
rétablissement du culte : on u*aTait su prendre que des 
demi-mesures. 
Suivant qu*on se plaçait à Tun ou à Vautre point de 

vue, toutes les mesures auxquelles s'arrêtait le gou- 
vernement dans sa inarclie lourde et indécise, étaient 
ou louées ou blâmées. Le 24 Janvier 1790, il fit arrêter, 
maison de Sirilly, vieille rue du Temple, quelques 
prêtres opiniâtrement indociles, qui avaient refusé 
autrefois le serment ou l'avaient i*étracté. G*est là, 
disaient les uns, « une mesure sage, tendant à détruire 
« le fanatisme et à couper racine aux anciennes 
« guerres de religion » . « Le culte étant permis, 
« observaient les autres, chacun est libre de s'attacher 
Cl à tels prêtres qu'il veut et la persécution suscitée 
« contre eux n'est autre chose qu'une résurrection du 
« sjstéme de terreur * ». Il est évident que, d'après 
les lois de TÉtat les prêtres insermentés n'avaient 
pas le droit d'exercer le ministère. L'opinion publique 
ne se rallia pas moins à cette seconde manière de 
voir et l'arrestation de ces prêtres ainsi que la ferme- 
ture de plusieurs oratoires ordonnée en même temps, 
excita, au témoignage de la police, beaucoup de 
murmures ^ 

t III, 70. 

s Allusion aux décrets des 27 Mai et 2ù Août 1792 ; des 
MO Vendémiaire au U ; maii l'art. 854 dé la ConsliUttioa de 
Van III Mt ▼•nu, au point de vue juridique, ohanger U tiuiaiion 
ei rien ne me parait mmat évident que rafBrmatiott de nou^ 

auteur. {Le Und,) 
s UI, 74. 
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Ni à Paris, ni dans le reste de la France, la 

population ne prenait une part bien active aux fêtes 
répu))1icaines. Elles ctaiont, s'il ont possible, plus 
délais.seeb à la campa^rnc que dans les villes. Les fêtes 
de village des temps pajens s'étaient, sous un masijue 
chrétien, conservées à côté des fêtes chrétiennes ; mais 
les fêtes républicaines furent rejetées dès le début par 
les campagnards et ne parvinrent pas à se jbire 
accepter ; les chants et les discours patriotiques, les 
festins et les jeux, ne purent s^acclimater et obtenir 
chez eux droit de cité Même la fnte do la Victoire 
qui, à la suiie des succe.s remportés eu Italie, fut 
célébrée au mois de Mai comme fête de la Reconnais- 
sance, n*attira, par exemple à Chantilly, pas un 
homme et notamment pas un paysan On célébrait, 
au contraire, avec un zèle croissant, les fêtes de 
rËglise ; on avait fêté notamment, en Janvier, le vieux 
jour de l'an et les « Rois » *. 

Et, précisément, plus le gouvernement avait à cœur 
de faire accepter le nouveau calendrier, plust il s'atta- 
quait à la liberté des cultes, plus le peuple s'attachait 
au vieux calendrier, n'en voulant reconnaître aucun 
autre, plus les églises étaient fréquentées, plus les 
dimanches étaient observés. Ce qui n*empéche pas, bien 
entendu, que beaucoup de paresseux aient pu s'ac- 
corder deux jours de repos au liou d'un, le décadi et 
le dimanche * . Voici ce que nous lisons à propos du 

1 Monteil, XVIII» siècle, 1, 90. 

« Frankreich im Jahr i7W, II, 151. 

« Mareier, V, 7. Tableaux, lil, 56. 
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dimanche dans U s rapports de police : « 27 Mars : — Ce 
« matin un concours nombreux inondait les églises » ; 
« 3 AttU : — Hier les églises ont été bien remplies ; les 
« promeaades, les danses des Gbamps-Élysées» tont 
« annonçait nn dimanche complet ' ». Mais, dans le 
mdme temps, les dénonciations oflicielles se multi- 
pliaient contre les prêtres sitnreillés de très près. La 
police mande à la date du 4 Avril : a Certaines 
« prédictions fanatiques ont été dénoncées au Bureau 
« central, qui fera son possible pour les déjouer. 
K On y a remarqué les maximes : Sam religion 
« jK>tft^ de gouvernement ; Hort de tÉglise pùmt 
a de taku ; Le brm de tÉiemel êappetantùn contn ceux 
a gui mt profané ki tamtê ttn^lei^ etc. ». La police 
mande encore, le 11 : « Les oratoires particuliers se 
« multiplient d*une manière contraire à la loi; le 
« Bureau central a écrit aux municipalités pour avoir 
u la liste de ces oratoires. Mais il observe qu'il il y a peu 
« de moyens do répression, la police de sûreté étant 
« confiée aux juges de paix ' ». Le même jour, une 
loi interdit Tusage des cloches et de toute autre espèce 
de convocation publique pour rexercice d*un culte* 
Cette mesure ne contribua pas peu à augmenter Tirri- 
tation, les démonstrations hostiles et les infractions à 
la loi. Aussi lisons^nous encore une fois dans un 
rapport du 3 Mai : « Les prêtres qui professent le 
« culte catholique ne sont pas moius dangereux pour 

I TabUOMXt m, 186, 144. 
t ni, 144, Ifil» 
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« Ift tranquillité ; leurs débats, lenrs distfnetions de 

« réfractaires et do constitutionnels, les dégoûta 
« qu'éprouvent ceux qui ont prêté serment, leur 
« empire sur les esprii^^ faibles, peuvent altérer la 
« morale publique S ». Â la date du 16, nous lisons ce 
qui suit : « Les églises étaient hier remplies de dévots, 
41 mais les oratoires parUcnliers contiennent pins de 
a fervents ; l*offlee a été célébré aTeo pompe etmagni- 
« ilcenee. Dans les oratoires on a chanté un Te Deum^ 
« comme action de grâces des victoires remportées 
« par les armées de la République. Le prêtre qui a 
« fait le prône à Bonne-Nouvello a rocoramandé aux 
« prières des âdéles : le pape comme chef de l'Eglise, 
M nos législateurs, les autorités constituées et les 
« défenseurs de la patrie ». Bnân on mande, le 18 ; 
« n existait hier un rassemblement considérable dans 
« lin oratoire particulier, anciennement dit le couTent 
9 de Sainte-Marie, rue Antoine \ les prêtres desser- 
« vant cet oratoire ont étc arrcLcs ;ui nombre de huit, 
« par ordre du Bureau central, comme contrevenant 
« à Tart. 16 de la loi du 7 Vendémiaire, qui limite à 
« dix le nombre des citoyens qui peuvent être reçus 
« dans un oratoire particulier * ». 

Au reste, les prêtres ne s*-empressaient pas tous de 
reconquérir les positions perdues. Beaucoup d'entre 
eux, même parmi ceux qui avaient occupé de hautes 
positions, se désintéressaient de tout et se retiraient 
dans un coin tranquille ou dans une position civile 

< m, 177, 196, 199 et saiv. V«m justes dans Edaiend de Prss- 
s«nsé, Vislkt et le JIApoMm fiûnçaite, p. 886. (£e frntf.) 
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très modeste. Dans l'été de lîî>6, l'ex-évêque de 
Vienne était emplojré 4 la bibiiottièque de T Arsenal ; 
révéqne d'Orléans, pourvu jadis d*un re veau de 200,000 
à 300,000 livres, demandait, à la même date, une place 
de sons-bibliothécaire à Tlnstitut \ 

L'intervention énergique delà police que je signalais 
à riiiistaiit i)r(jduisit un tel effet qu'on n'osa plus dans 
les oratoires privés dépasser les limites très étroites 
imposées par la loi, bien (^ue le nombre des églises 
rouvertes fût tout à fait insuffisant. Depuis lors, en 
Juin et en Juillet, les n^ports de police répètent 
régulièrement : dans les oratoires et dans les églises 
il ne se passe rien de contraire aux lois, à la sûreté et 
au bon ordre 

On avait pour le moment un but : endiguer le enlte 
catholique et tenir les prêtres sous le frein ; ce but 
sembla à peu jjrés atteint. 

Mais il y avait une autre pensée que j'ai signalée 
plus haut : on voulait déshabituer de TÉglise la géné- 
ration nouvelle, celle qui fréquentait les écoles privées 
ou les écoles publiques. Nous verrons, en nous 
occupant de renseignement, coounent on y travailla 
pas à pas. Qu'en ce moment une observation nous 
suffise : rinstruction publique , au commencement 
du Directoire , était très négligée et tendait ainsi 
« par l'ignorance à livrer la génération future au 
« fanatisme et aux préjugés » ; ce sont les propres 

« frankrekh Im Jakt lH», III. 84. 
« TabieoMx, Ifi, S48, 257, 208. 
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expressions dont se sert le pouvoir * ; aussi ce 
pouvoir, en réorganisant Tinstruction, se préoccupa-tpil 
très particulièrement de préserver la jeunesse de tout 
contact avec la vieille religion, d*empêchcr parla force 

toute immixtion de la religion dans renseignement. 

On avait enfin une dernière pensée ; on voulait 
susciter au catholicisme une concurrence redoutable : 
ceci appelle notre attention. 



' UI, 135. 
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LBS TBÂOPHILAlfTBROPIi. 

Dq mépris que la Réyolntion avait témoigné pour 

les Eglises chréUeiines et de l'insuccès du culte de la 
liaison et du culte de l'Être Suprême naquit l'idée de 
fonder un culte purement moral. C'est le Théophilan- 
thropifime» religion de Tamour de Dieu et de l'amour 
dea hommes, qui fot appelé à réaliser cette pensée. 
Un membre do Directoire, La ReTellière-Lépeanx, 
petit, an peu lK>8sn, portant les cheveux courts *, était 
le fondateur et le chef de la secte nouvelle. Bile fit 
son i^parition en Avril 1797 ; ses promoteurs s'annon- 
çaient, jKir nom de Tliéophilaiithropes, comme 
« adorateurs de Dieu et amis des hommes ». 

Mercier, très épris de la nouvelle secte, espérait 
qu^elle ferait abandonner tous les vieux dogmes 
mystérieux et inintelligibles ; il croyait « à la proba* 
n bilité de sa rapide propagation ». La secte rend 
hommage, écrit-il» à FËtre Suprême, « rémunérateur 

» Frankreic/t im Jahr 1796, II, 77. — Il faut Ifre sur les 
Th éophilantbropes : Grégoire, Histoire des sectes religieuses'^ 
n»e edii.f Fana, 1828, tom. pp. 341-460. Le rôle de La 
RtveUière bien loin d'avoir la netteté que feraient rappoter 
let eipreeeions doni Meert M. SckmdUder Siifter vnd dot 
BoMpt^. Voyez Grégoife, ouvrage eité, pp, 4MX>-413. Il ne fSmt 
pas ou>j!ier Danbêrm^sni! ot le livre anonyme qu'il pultlîa sofi» 
ce litre : Extraits d'un manuscrit tntitulé : Le culte ftrs adorn- 
teurs....f Paris, an IV (1706). Ce fut le germa de la ïhéophilan- 
(hropie. {U trmi.) 
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« des vertus et veogeur des crimes ». Dans leurs 

réunions, le» Tbéophilanthropes chantent des cantiques 
en rhoiiiii ur Je l'Ktre Suprême ; ils ont des cours do 
morale ou sont exposés avee [)i'eci>.ion les devoirs du 
citojren et ceux de Thomme ; i'iastructioa ^ est a mêlée 
« de musique * » . 

Beaulieu eoasidérait les Tiiéophilanthropos comme 
les représentaots de ce qa*on appelait la religion 
naiureUe* Les premiers rassemblements des Théopbi- 
lanihropes piquèrent, dit41, la curiosité ; c'étaient des 
réunions publiques : elles se tenaient dans uno maison 
servant à l'instruction des aveugles, dirigée par un 
M. Haûy, ultra-révolutionnaire et jacoijin ; d'autres 
révolutionnaires énergiques faisaient, en quelque 
façon, ofSce de célébrants ; entre autres le fameux 
abbé Daiyou, surnommé Vabàé de tix pieds* qui 
paraissait être le directeur de la nouvelle Église *. Les 
cérémonies consistaient, suivant Beaulieu» en un 
sermon et quelques cantiques en langue française : 
« leurs prêtres, ou ceux qui en fesaient roffice, car 
« ils étaient prêtres chaeun à leur tour, prenaient une 
« robe blanche qui ressemblait assez à une aube ». 
Dès le premier jour, les Boyalistes et les Modérés 
n*eurent que du mépris pour ce qu'ils appelèrent un 
« club de Jacobins i» et la secte en fut discréditée ; 

« y«id«r, U mweau Pmit, IV, lOB-lCO ; VI, SSl, SSf. 

> Je oMNlille m pm le ttil» altenuiad. M. Sehmidt parle de 
réunions tenaet « noter der Leitung des ultrarevolutionfirs und 
jacobiDer* Uafij » ; e« qui a'Mt paa dans la UxU da Baaolîaa, 

{^Le trad.) 

IV S 
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mais lo gouvLMMioment s'obstina à soutenir la nou?eUe 
religion, afin de détruire la religion catholique < . 

Le Moniteur^ qui avait annoncé, le 28 Avril, la 
formation de la secte, chantait bcs louanges, dès le 
S Juin, et narrait ainsi ses succès : « Le zèle avec 
ff lequel des personnes de toutes les opinions suivent 
« les fêtes religieuses et morales des Théophilan- 
« thropes prouve l'excelloace de leur culte. Quel est, 
<« en elfet, Tami des mœurs qui ne verrait pas s'élever 
« avec plaisir une institution sage qui professe les 
« dogmes et la morale de toutes les nations de la 

« terre ; une institution enfin qui tend à attacher 

« par la religion tous les hommes à leurs devoirs 
« domestiques et sociaux et à resserrer parmi eux les 
« liens de la concorde et de la tolérance ? » On vantait 
la simplicité de ce culte, la pureté de sa morale 
« applicable à tous les pays, à tontes les sectes, à tous 
« les gouvernements, morale qui inspire aux hommes 
K la véritable fraternité ». On annonçait en même 
temps que la secte ouvrirait le l**^ Juillet sa première 
école et qu*elle 9*j inspirerait « d*une morale douce et 
« universelle ». 

Favorisées par le pouvoir, les réunions des Théophi- 
lanthrojies, à l'opposé des réunions eatiioliques, ne 
furent pas ijuiuiétées par la police. Et cependant elles 
n'avaient pas lieu dans les églises et, bien entendu, elles 
comprenaient plus de dix personnes ! Vraisemblable- 
ment on se dit qu'à la vérité Tinstitut des aveugles 

1 Beaulieu, VI, S5l et sniv. 
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était une maison privée, mais que les réunions étaient 
publiques. 

Le 11 Août, les éloges reparaissent dans le Moniteur, 
Le nouveau eulte, lisons-nous dans ce journal, s'exerce 

paisiblenioiit dans plusieurs parties de la République et 
particuJit i\ ment dans Paris, « sans ministère, sans 
« sacerdoce et les jours de repos seulement », c'est-à- 
dire les décadis du calendrier républicain ; « il exclut 
n. la superstition et le fanatisme; ii s'adapte parfaite* 
« ment aux sentiments et à la manière de voir de ceux 
« qui se sont éloignés des cultes mystérieux d, e*est>à« 
dire des cultes chrétiens. Ce culte est suivi non avec 
enthousiasme, non « avec cette ferveur d'éclat qui 
<( signale ordinairement les nouveautés, mais avec 
« calme et par assentiment du co ur et de la raison' »». 
Il a pour base deux dogmes : l'existence de Dieu et 
l'immortalité de Tàme. Sans doute, le culte des Théo- 
philanthropes a le « juste désir de voir accueillir et 
« fréquenter ses exercices « ; mais il * sUnterdit comme 
« funeste le zèle ardent du prosélitisme m. 

Malgré cette déclaration, La Revellière-Lépeaux fut 
précisément accusé plus tard, ù propos du culte qu*il 
avait fondé, d'un fanatisme qui l'éloig^nait, disait-on, 
« de toute idée de justice Et les documents contem- 

t J« nprends ici quelques moU dan* le Moniteur, {Le trad,) 
* Séance des Cioq^Cento do 17 Juin l'#90. — Je ne retroatre 

pa^ texiuellemeni ces expressions clans le Moniteur : le 30 Prai- 
rial 18 Juin l'/99), Boulay de la Meurthe disait : «■ Hevellière- 
<■ Lepfaux a de la moralité, j'en conviens : mais son entêtement 
c 9»i sans exemple ; son fanatisme le porte à créer je ne saii 
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porains noos montrent bien, de lear côté, que la secte 
eberehalt) en effet, à écraser les vienz cultes, sans 

aucune pitié, ni tolérance. Le Directoire et le Corps 
législatif lui venaient continuellement en aide j>ar 
d'utiles diversions. Ainsi la loi du 5 Septembre ITV'T 
imposa aux prêtres catholiques 1 obligation vcxatoire 
de prêter le fameux serment de haine à la Royauté. 
En même temps, les prêtres pertarbatenrs furent 
menacés de la déportation. Un arrêté du 25 Octobre 
donna le signal d'une nouvelle campagne contre la 
célébration du service divin dans les maisons particu- 
lières et contre les ecclésiastiques qui exerçaient le 
ministère dans ces conditions. D'autres arrêtés orga- 
nisèrent la persécution contre la presse catholique. 

Avant tout je remarque que les catholiques furent 
contraints par la violence, grâce à Tcxtension qn*on 
donna péniblement à la lot, de partager avec les 
Théophilanthropos Tusage des églises, l'avantage 
restant évidemment à ces derniers. 

La loi du 30 Mai 1795 avait, il est vrai, concédé les 
églises « aux (Miltes, » telle est la lettre de la loi ; clic 
ne reconnaissait au culte catholique aucun droit 
exclusif sur les anciennes églises catholiques. Mais 
aucune association religieuse uon catholique n'avait 
depuis lors élevé de prétention à une part do jouissance 
sur les églises. Or, tout à coup, les Théophilantbropes, 

« quelle religion pour l'éiabUMêment de laquelle il lacrine (outei 

« les idées reçues ; il foule aux pieds toutes les règles du bon 

K sens, il viole tous les priiici|ie.s et allaqiie la lilterté des 

9 couscieaces {Moniteur du 3 Mesi>idor an Vil). {Le trad.) 
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protégés par La RevelUère, prétendirent non sans 
▼iyacité à la cojoaissance de ees édifices, Est-U éton- 
nant que les catholiques aient résisté ; qn^Us aient 
dénié aux réunions de cette seete le caractère d*nn 
w cnlte »> ; qu*ils aient soutenu — et non sans ndson 
viitiuient — que la loi, si ello n'était pas expresse, 
avait tout simplement négligé d'exprimer ce qui 
s'entendait de soi ? L'ouverture des églises a été 
demandée, disaient-ils» par les catholiques et accordée 
aux catholiques; en conséquence les édifices consacrés 
autrefois au culte catholique ne peuvent, ne doivent 
être rendns qu*à ce culte et non à un autre I Tout 
cela n*empécha pas les Théophilanthropes de pénétrer 
victorieusement dans les églises. IVous lisons, à ce 
sujet, dans le rapport des administrateurs du départe- 
ment de la Seine sur la période comprise entre le 
22 Septembre 1797 et le 16 Mai 1798 : « L^administration 
« s*e8t empressée de faire droit aux réclamations qui 
«t lui ont été adressées par les citoyens exerçant le 
« cnlte théophilantbropique, qui deoiandaient, aux 
« termes de la loi, à jouir concurremment avec les 
< catholiques, des édifices qui leur avaient été accor- 
« dés... Elle a réglé, conformément à la loi, les heures 
« auxquelles les diflereats cultes auraient lieu ; 
« savoir : celui des catholiques jusqu'à onze heures 
« du matin; et celui des Théophilantbropes depuis cette 
«r heure Jusqu'à trois heures du soir * Ce règlement 
n'apportait au culte catholique d*entraYe très grave 
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qu'en cas de coïncidence du dimanche avec le décadi. 
Mais les conflits menacèrent bientôt de devenir plus 
nombreux et plus aigus. Car on mit tout en œuvre 
pour obliger les catholiques à transférer au décadi les 
oiflces solennels du dimanche. 

L'administration départementale avait pris, de son 
côte, parti pour le nonvcau culte. Elle ne se lassait 
pas de le louer, aussi bien d'ailleurs que le commissaire 
du Directoire accrédite près d'elle. C'est en cette 
qualité que le fameux Mathieu écrivait, le 12 Mars 
1798, au ministre de Tlntérieur : « Les associations 
« théophilanthropiques sont déjà des écoles de la plus 
« saine morale ; avec le temps sans doute cette 
« doctrine se propagera ; rien n'a tant besoin d'être 
« ri'pété parmi i<'s hommes que la morale ; une asso- 
« ciation ou secte qui a pour o1»jet de la rap[»eler s.'ins 
« cesse, est donc de la plus grande utilité. L'ouvrage 
« du citoyen I^anthenas intitulé La religion cwUe 
« pourrait fournir matière à quelques lectures dans 
« les sociétés de ce genre que les cantons ruraux 
« voient naître * ». 

A la fin du mois de Septembre 1798, radministration 
départementale annonçait, de son côté, avec satisfac- 
tion: « Le eultotîit' uphilanthrupiquc a achevé de s'établir 
« dans tous les temples de Paris * ». Ainsi une concur- 
rence formelle était entièrement orgaui Dans 
beaucoup d'autres villes on mit aussi les égliâes à la 
disposition des Théopbilanthropes ; mais ils ne purent 
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preiMire racine. Ils n*eureiit qnelqae consistance qa*à 
Paris. Organisés dans cette ville comme une sorte 
d*armée destinée à supplanter les vieux cultes, ils j 
furent toujours fort mal tus : on les désignait ainsi : 

« les filous en troupes ' »>. 

Chose assez remart|ii;ihle : ;iu moment même où 
i'organifeulion des Théophiiunthropes est oniierement 
achevée, il s*élèvc des doutes officiels ; on se demande 
si le nouveau culte pourra atteindre le but auquel il 
vise. C*eBt ce qui résulte d*un rapport de Bupin, 
commissaire du Directoire, adressé aussi au ministre 
vers la fin de Septembre: Dupin, déclare, comme 
radministration départementale, «< quHl n'y a plus an- 
« jourd'litii une seule église, à Paris, où le culte des 
« Théoplillaiithropes ne soit inauguré ». Mais il ajoute : 
" Leurs asscmblc^es sont moins siiivios, I^eur culte 
« n'annonce pas une existenee durable. On entend avec 
V plaisir les discours des Théophiianthropes, dont la 
« morale est totgours l'objet et où ils ne mêlent aucune 
« question politique. Parlons au peuple par image, par 
« tableau ; conquérons ses affections par la vue et le 
« sentiment: peu de paroles et beaucoup de spectacle, 
« voilà ce qu'il faut pour l'attacher. L'artisan, l'ou- 
« vrier veut jouir ^tins application, sans réflexion 
« profonde ; rattcntion lixe et continue de l'esprit le 
le fatigue ; il veut être récréé ; de simples discours 
M rendorment. Les Théophilanthropes le savent, mais 
« ils sont sans moyens pécuniaires ' »• 

> Beauhea, VI, 253. 
t Tableaux, III, 32B. 
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Ces critiqaea ofiloielies d'ua culte précédemment si 
favorisé ne peuvent recevoir qit*aae explication : il 
B*agit d*aplanir la voie à ane nonvelle transformation 
religieuse oMeielle. C'est» en eflTet, précisément à cette 
date que le Directoire en arriva à ee mojen de 
destruction de la vieille religion qui lifriiro au cinquième 
rang dans Ténumération que j'ai donnée plus haut : 
je veux parler de la fondation d'un quatrième culte 
révolutionnaire. Ce coup atteignit les Théopbilan- 
thropes en même temps que les oatlioiiques. 
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VII 

DÉVELOPPEMENT DE LA SOLENNITÉ DU DÉCADI ; SA 
TRANSFORMATION EN UN CULTE RBPUBUCAIN. 

De la féte da déeadi telle qae le décret de Mai 
iospiré par Robespierre 8*étBit efforcé de la constitner 
il ii*était guère resté autre chose qtt*on fait légal : le 
décadi était pour les fonctionnaires le jour du repos. 

Cette règle avait été sanctionnée de nouveau pai* 
l'art. 4 de la loi des cultes du 20 Septembre 1795. 

Cependant, deux ans plus tard, le gouvernement du 
Directoire se décida à restaurer la féte du décadi, 
tombée en désuétude. Cette mesure lui parut le moyen 
le plus efflcaee d'assurer au calendrier républicain 
tonte la division qa*on désirait lui donner. Le ministre 
de rintérieur lança donc, vers la fin de Tannée 1797, 
une circulaire qui recommandait de nouveau la fête du 
décadi. Et, le 6 Décembre, l'administration du dépar- 
tement de la Soino fit son premier rapport sur 
rcxécution de la mesure prescrite. Le Bureau central 
avait rendu, le 25 Novembre, une ordonnance de police 
défendant rigoureusement de mettre, le jour du décadi, 
des marcbandises en vente, à Texception toutefois des 
denrées. « Nous avons eu la satisfaction, écrit le 
« Département au ministre, d'apprendre que l'arrêté 
« du Bureau central avait reçu son éxecution et que 
« beaucoup de citoyens t n avaient reconnu la sagesse 
o en 8*^ soumettant avec zôle, Noos ne négligerons 
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« rien pour faire reconnaître et suivre le calendrier 
« républicain dans toute Fétendue de notre départe- 
«f ment. Noua avons prescrit à tous les institoteurs de 
« B*y conformer. Nous veillerons & ce que les fétos 
« républicaines et les décadis soient célébrés avec 
« ordre et décence, et nous sommes persuadés que 
« rex<'tiii)l(' ot la siirvoillaneo dos autoritéî? constituées 
« leur I I lulra loulc la suleniiitc qu'ils doivent avoir ' ». 

Dans l'esprit de la circulaire susmentionnée, le 
commissaire du gouvernement, Mathieu, rappelait très 
expressément, le 5 Janvier 1798, à tous les commis- 
saires, ses subordonnés, qn*ils avaient le devoir de 
s^occuper avec sèle de la célébration dn décadi, de 
surveiller les cultes, de lutter contre la superstition et 
les prt'jugrés. Pour les stimuler, il leur pruiiiettait 
de porter à la l unnaissaiic»' des autorités supérieures 
jours t ilort < ot les victoires honorables qu'ils pourraient 
remporter 

Vf, en effet, dès le 12 Mars, Mathieu était en mesure 
de. faire un rapport sur les succès obtenus dans la 
lutte « contre les manœuvres liberticides du fana- 
tisme », contre les « ruses multipliées qu^employent 
« les prêtres réfractaires pour renverser la République, 
« qu'ils abhorrent ». La mesure de « déportation, pour^ 
« suit Mathieu, prononcée à l'égard de plusieurs de 
« ce< ministres du uionsouge, a rendu les autres .siiiuu 
tt meilleurs citoyens, du moins plus réservés. La 

iIU,mettiiiT. 
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« iacalté accordée au Directoire exécutif pour la 
c déportation des prêtres perturbateurs, est un gage 
« infaillible du maintien de la tranquillité publique ; 
« une sorYeillance habilement dirigée pourrait décon- 
« vrir les centres ou rendeE-TOus communs du fana- 
« tisme et du Royalisme * ». 

D'autre part, il mando ce qui suit: « Los institutions 
« républicaines paraissent avoir repris qn. N|iie faveur ; 
« les fètos nationales ne sont plus, couinie avant lo 
c 18 Fructidor, un objet de dérision, une insignifiante 
« cérémoLie, an composé de marche et de processions 
« officiellement ennuyeuses; la masse des citoyens 
c commence à s*unir aux magistrats, Tesprit public 
« paraît demander à naître ; la diTision hebdomadaire 
c est tonjoars employée par les particuliers ; mais 
« Tusage du calendrier républicain commence à se 
ft répandre et à devenir plus familier. La fixation des 
« foire*- et marchés d'apri s le système décadîiire 
« achèvera de déconcerter les vieilles habitudes et le 
c TOBU du ministre de l'Intérieur sera rempli; avec 
« quelque patience, on verra le décadi vaincre le 
« dimanche, avec la même facilité que nos troupes 
« sont entrées dans Rome. Les citoyens de Paris 
€ aiment les fêtes, et, si les fêtes nationales que leur 
« préparera l'autorité, sont le produit d'un»' belle 
« imagination et entourées de ITclat des lieaux-arts, 
«c elles seront, assurées de captiver l'admiration et de 
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« voir leur éclat relevé même par l'enthousiasme et le 
a nombre dos admirateurs " ». 

En cette circonstance, Mathieu nous laisse apercevoir 
clairement quelle est à ses yeux la véritable tAche du 
gouveraernent : celui-ci doit en Tenir à constituer un 
culte officiel, culte d*État ou culte républicain, qui 
ne fera appel qu*à la raison et 8*occui»eTa exclusive- 
ment de renseignement des lois et de la morale. 
Aussi le culte des Théophilanthropes est-il, pour lui, un 
moyen préparatoire plutôt qu'un but final. C'est jiour- 
quoi il vante la religion civib; du citovcn Lanthona^ : 
c'est pourquoi, élevant le ton, il annonce raveair : 
« Un jour sans doute, le gouvernement prescrira à 
« tous ses oomnsissaires, de faire en public, dans les 
« temples, la lecture des lois et d*accompagner cette 
« lecture de quelques discours de morale : quelque 
« appareil, donné à ce mode de publication de la loi 
« formerait avec le temps une institution républicaine ; 
« la loi qui est la raison écrite ])i cndrait plus d'empire, 
« et la raison qui est la loi non écrite prendrait plus 
(( d'ascendant ; ce double flambeau ferait disparaître 
« les préjugés dont vivent encore quelques enfanta 
« bfttards de la superstition ' ». 

On est surpris d*entendre Mercier déclarer, lui aussi, 
que le catholicisme se meurt. Il est sous Tempirc de 
cette idée folle. A la vérité, écrit-il, quelques églises, 
les Jours de fête, sont pleines de fidèles, <i mais les 
« tavernes le sont beaucoup mieux encore » : « il n'jr a 

1 in, 305 «t raiv. 
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« plus que les femmes sans jeunesse qui af^sistent aux 
« débris da culte catholique, jadis si brillant. Il fait 
« toat pour recouvrer 8a splendeur; il n'en viendra 
« pas à boni : il lutte, mais il ae peut pas tenir devant 
« toutes les idées nonveUes et les nsages qui le 
« repoussent insensiblement dans le ridicule et dans 
« ronbli « 1». 

Cependant la lutte contre le catholicisme n'était pas 
aussi facile que se rimap-inaiont Mathieu et Mercier. 
Ce même Mathieu eut lieu de faire savoir au gouver- 
nement que les espérances des catholiques avaient fait 
précisément & cette époque de tels progrès que, le 4 
Mars au soir, une réunion des prêtres de la ville et 
des cantons ruraux s*était tenue en Téglise ci-devant 
Notre-Dame pour élire un évéque, sans qu*U ait pu 
Fempécher. Ost lui encore qui dut engager le gou- 
vernement à <:urveiller de plus en plus sévèrement le 
« fanatisme « et le Rojralisme, ne fût-ce, comme il dit, 
« que pour les détromper de l'erreur dans laquelle ils 
«L sont ou paraissent être, que c'est pour eux qu'on 
« travaille lorsque Ton prend quelques mesures contre 
« Tanarcbie ». A cette date, en eifet, le catholicisme 
faisait, non sans succès, beaucoup de propagande* An 
mois de Mai 1798, parut une série de brochures qui 
préoccupèrent vivement la police. Cette publication 
avait pour titre Aes annales de la religion : elle tendait, — 
je reproduis la dénonciation même du Bureau central, — 
«A À replonger les hommes peu éclairés dans le fana- 

1 ll«iei«r. Le nouveau farit^ VI, 2K, 
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« tisme, à les remettre sou» le joug du despotisme 
K sacertlot.il, propager le fanatisme et la superstitioa 
tt sur loiis les points do la République ' n. 

Le gouvernement sut, en cfret, surveiller enorgique- 
mcnt et même persécuter. 11 alla si loin que les 
ecclésiastiques insermentés qui, vu leur âge et leurs 
infirmités, avaient été précédemment autorisés à rester 
sur le territoire de la République, furent eux-mêmes 
inquiétés. On voulut les contraindre à prêter le ser- 
ment de haine à laRojauté prescrit par la loi de 
Septembre 1707 : en cas de refus, ils se trouvaient sous 
le coup des mesures les plus rif^^oureuses -. 

Mais ce que le gouvernement avait par-dessus tout 
en vue, c'était le succès des f«»tes décadaires. Le 3 Avril 
1798, parut un arrêté du Directoire qui proscrivait 
l'observation très exacte et très complète du calendrier 
républicain. Tout devait se plier d'une façon absolue 
à la division décadaire ; les dimanches et les fêtes de 
Tancien calendrier étaient absolument proscrits ; tou- 
tefois Tinobservance du décadi n'était formellement 
frappée d'aucune peine. Mais on plaçait sons le coup 
de ritilerdictiou les journaux et les écrits périodiques 
qui ajoutaient aux dates du nouveau calendrier celles 
de l'ancien ; on menaçait de fermer les théâtres (pii ne 
réglaient pas leurs représentations d'après le calendrier 
républicain ^. En même temps, les catholiques étaient 
poussés plus violemment que jamais à transférer leur 

> m. 290. 
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jourdcfôté du dimanche au dt^cadi. Sur quelques points, 
rauloritô juihliquc usait ili t ontrainte, déclarait ce 
transfert oblig-Mtoire ou décrétait d'office que les 
églises ne seraient ouvertes que le jour du décadi. 

L'arrête du 3 Avril donna lieu — on n*en sera 
pas surpris — à des difficultés sans nombre, surtout 
parmi les campag^nards. On ne recula devant aucun 
moyen pour le faire réussir. Dans lo district de Pierre- 
fitte, le commissaire du gouvernement, Ouyel, eut 
recours ù la ruse. Le décadi tombait précisément le 9 
Avril (20 Germinal), lendemain du jour de Pâques, qui 
«itait le 8 : Guyei invita l'administration à faire publier 
solennellement l'arrêté du Directoire, le jour de Pâques, 
veille de la décade. Il voulait donner, par là, à cet arrêté 
une consécration plus grande : il espérait que Tarrêté 
produirait son effet tout an moins pour le lendemain 
et qu ainsi le prochain décadi serait ponctuellement 
observé. Après quoi, pensait-il, on s'habituera à ce 
qu'on a fait une première fois et le déradi s'acclimatera. 
Ce calcul échoua. Le peuple crut qu'une loi foi'melle 
lui défendait le travail lo décadi et, par crainte d'une 
peine, il s'en abstint totalement le lendemain, plus 
scrupuleusement même que le jour de Pâques. Mais, 
dans le courant de cette première décade, les adver* 
saires du nouveau calendrier éventèrent la mèche et 
expliquèrent qu'aucune toi ne défendait formellement 
do travailler le jour du décadi et que ce n'était 
qu'une simple invitation de la part du Directoire. Il 
n'en fallut pas davantage pour opérer un changement 
de front complet. Les citadins et les paysans les 
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plus mutins donoèrent, le décadi suivant, Texemple 
de la désobéissance, et, narguant les gendarmes, Os 
leur dirent : «t Nous allons^ travailler et vous pouves 

< venir noos arrêter ». On alla aux champs ; on ouvrit 
boutiques et ateliers. Depuis lors et pour longtemps 
le décadi fut négligé dans le canton de Pierrefltte ; 
on revint au dimanche. 

Guvel, au commencement du mois do Juin, racontait 
ces laits au ministre de rintérieur. 11 ajoutait les 
observations suivantes : « Le peuple en général 
« renonce difficilement À ses habitudes, même mau- 
« valses. Il a pourtant tant de respect pour la loi que, 
ft si elle eût prononcé une peine quelconque contre les 
« infracteurs du calendrier républicain, Tancien dispa> 
« raltrait totalement... Certes, dans un état libre oh 
« on ne doit obéissance qu'à la loi, il est permis de faire 
a tout ce qu'elle ne défend pas. D'où je conclus qu'une 
« loi est absolument nécessaire [lour faire udoi)t«M' les 
tt institutions républicaines. Dans un pays vieille ment 
« constitué les mœurs doivent précéder les lois ; mais, 
« pour former une régénération, les lois doivent 
« instituer les mœurs adaptées au gouvernement 

< nouveau ». 

Ce Guyel écrivait en même temps au Directoire : 
« Il est un fait malheureusement trop certain, c'e^t 
« que le peujjle en masse parait ne vouloir d'aucune 
« de nos institutions. Cette opiniâtreté ne provient 
« cependant pas de sa haine pour la République (U 
« s*avoue intérieurement les bienfaits qu'elle lui a 
« procurés, tout en refusant extérieurement d*eii 
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« convenir) ; mais seulement de cet attachement 
« iDYétéré qa*il eonserve longtemps pour ses habitades, 
« — bonnest Ticienses ou indifférentes en soi — . Je ne 
« dois pas vons laisser ignorer qu*il est du bon ton, 
« même parmi le peuple de nos campagnes de paraître 
« dédaigner tont ce qui tient aux usages républicains ; 
« eiïci pernicieux do la mode» «^ui a do tout temps 
« tyrannisé le Français pins qu'aucun j)euple du 
« monde. Nos riches paysans, (lui ont le plus gagné à 
« la Hcvolution, se montrent les ennemis les plus 
« acharnés de ses formes ; un citoyen qui dépendrait 
« d*eiix en la moindre cliose, et qui s'aviserait de leur 
« donner la qualification de Citoyen^ serait à Tinstant 
« chassé de leur maison. Ils refusent même de donner 
« ee titre honorable aux fonctionnaires publics, dans 
« la crainte qu'ils ne le leur rendent. C'est la honte de 
« celte classe entière qui seule s'est enrichie par la 
« li' \ iiliition, sans nulle compensation de pertes ; la 
tt République ne devait pas s'attendre à être méconnue 
« par ses enfants gâtés ». 

Il nous apprend ensuite que c'est le peuple qui 
s'oppose plus que les prêtres à la translation de la 
solennité du culte du dimanche au décadi. « IjCs 
« prêtres, dit-il, sont encore un obstacle à la renais- 
« sance de l'esprit républicain n \ mais le moment 
approche où ils seront dans l'impuissance de nuire. 
Seulement qu'on ne cesse pas de les surveiller. « Un 
« exemple d'une juste et nécessaire sévérité sur le 
«L plus fanatique de chaque canton suffirait» non pour 

c rendre les autres citoyens (les prêtres ne pardonnent 
!▼ d 
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« Jamais), mais pour les empdcbsr de mal faire. 
« D*ailleur8, ils tombent journellement dans un tel 

« discrédit que bientôt ils seront dans Theurense 
u milluissance de nuire aux institutions républicaines, 
« La majorité d'entre eux a consenti h transporter aux 
« décadis la solennité de leur culte, et c'est le peuple 
« qoi parait s'opposer aiù<>"^^'^"^ ^ ^^^^ translation ». 

Cette observation conduit Guyel à un aven bien 
remarquable : les fonctionnaires sont, à ses yeux, 
encore plus dangereux que les prêtres et leur respon- 
sabilité est plus grande. Kn effet, cette résistance du 
peuple à toute nouveauté est fortifiée par la cunduite 
de ses magistrats immédiats qui frondent ouvertement, 
tournent même en dérision tout ce qoi touche k la 
République. « Les agents des communes dans les 
« cantons ruraui ont une telle influence sur leurs 
« concitoyens qu*il dépend absolument d*eux de porter 
« le peuple h solenniser nos fêtes républicaines ; ils 
« n'ont iju'à le vouloir, c'est-à-dire à donner l'exemple 
tt pour tout ce qui a trait au caiendrier républicain, pour 
« qu'il soit généralement et simultanément observé. 
« Mais il ne suffit pas que quelques agents le fassent 
ic isolément (comme il 8*en trouve quelques-uns) ; que 
« tous les agents même de quelques cantons donnent 
« le bon exemple : il est nécessaire que tous les agents 
« de la République et autres fonctionnaires concourent 
« ensemble (et ils le feront, si le Directoire l'exige), 
«i pour former la plus sainte des coalitions contre les 
« pr^ugés royaux, nobiliaires et sacerdotaux de nos 
« pères esclaves ». 
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Ûujel conclut demandant deux chcses : 1) une 
loi coercitive pour la célébration des jours décadaires, 
quelque légère d'ailleurs que soit la peine ; le succès 

de cette loi est infaillible ; 2) la destitution de tous les 
fonctionnaires mal intentionnés. 

En ce qui concerne la destitution, Guyel donne au 
ministre les explications suivantes : « Le gouvernement 
« a une arme puissante contre tous les fonctionnaires 
« publics : la destitution ; exercée à propos , elle 
« produirait un effet certain, parce que, dans nos 
« campagnes surtout, ces mêmes fonctionnaires ont 

une influence si grande qu'ils peuvent tout, le bien 
« comme le mal . Et malheureusement les agents 
« insouciants, pour ne dire rien de plus, sont en 
« nombre ; et les vrais patriotes sont clairsemés. Dans 
« un moment où il faudlrait être dix contre un pour 
« faire le bien, an senl mauvais contre dix bons fait 
« tout le mal possible ». 

S'adressant au Directoire^ il est plus explicite encore 
sur ce point : w Après la loi que j'invoque, écrit-il, le 
« reste est tout entier entre les mains du gouverne- 
« ment, il s'agit de forcer, par la destitation, tons 
« les fonctiounaires publics à donner Texemple du 
tt Républicanisme. La destitution est excessivement 
« crainte ; elle prodoit plus d*effet8 qn'nne peine 
ti infamante ; j'en ai acquis la preuve . Quelle 
« arme puissante entre les mains d'un pouverne- 
« ment sage ! Vous pouvez donc. Citoyens direc- 
« teurs, rappeler tous les fonctionnaires de la 
« Répnbliqoe à Tobservation stricte et simultanée 
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« des institations répubiicainei. QaMls astisteat à nos 
€ f(HeB, eatouféB de leur fiunUle ; qo!!» fasseat otoerrer 
c par leora enfanta, laars domestiques et lenrs onvriera, 
« lef Joars da repos répablioain ; qn*ils ne se servent 
« qne des nouvelles mesures, qu'Us ne reçoivent et ne 
« donnent d'autre qualification que celle de Citoyen^ 
« qu'ils ne parlent enfin ([uc la langue n^publicaine — 
« et bientôt la France cessera d'être en opposition 
« avec son gouvernement, et alors — mais seulement 
« alors — il sera vrai de dire : La République française 
« existe ». 

jBnfin, dans son rapport au ministre, Oujel si^nato 
un fait bien remarquable, je veux parler du désordre 
et de la eonfasion qui régne dans Texéeution des lois : 

« Un des grands abus que je vous dénonce encore, 
« c'est cette différence énorme qui se trouve dans 
« l'exécution des lois ou arrêtés d'un département à 
« un antre et souvent d*un canton à>un autre du même 
«r département. Le département de la Seine a beau 
« donner Texemple à ses voisins , on ne pourrait 
« jamais croire que les autres départements obéissent 
« aux mêmes lois. C'est doncù vous. Citoyen ministre, 
« à exiger cette simultanéité d'exécution dans toute 
« la République et qu'on ne puisse pas dire : on exige 
« telle cbose ici, et on n'en parle pas ailleurs. 
« En outre du mal général que cette inexécution 
« cause à la chose publique, elle Jette une grande 
« défaveur sur les fonctionnaires qui s'acquittent de 
« leur devoir, et porte le peuple à croire que c'est le 
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« Mprioe d'an homme, et non la loi, qui exige telle 
« ehose * ». 

U eit évident que ces plaintes dénuées d'artiflce 
ponseèrent l'administration du département de la Seine 
à faire un pas sérieux en avant. Elle aborda la pre- 
mière, donnant ainsi Texemple, la question des fone* 

tionnaires et des fèten décadaires. Sans aucun doute, 
Dupin, commissaire du gouvernement près l'adminis- 
tralion centrale de ce départoment, Dupin qui, en sa 
qualité de commissaire centi>al, recevait les rapports 
du sous-commissaire Guyel, avait été incité par les 
communications de ce dernier à songer à la solution 
de ees deux problèmes : « activer la rentrée des cour 
tiibutions » et, en même temps, « propager et fortifier 
le goût des institutions républicaines s ; e*est d'aeeord 
arec Gujel qa*!l arrirait à cette conclusion : les fonc- 
tionnaires publics doivent, avant tout, contribuer par 
loni zèle au succès des institutions républicaines. Tel 
est le but qu'il avait en vue en soumettant, le 16 Juin, 
à l'administration du département un projet d'arrêté 
tranchant dans le vif, qui fat immédiatement adopté. 

L*arrèté dont nous parlons, débute par ces 
réflexions : « Toutes les personnes et tontes les choses 
« doivent prendre Tesprit républicain et les formes 
« républicaines » ; il est du devoir de tous les bons 
« citoyens et surtout des fonctionnaires publies, de 
« former une sainte coalition contre les préjugés 
a aatirépublicains » ; « les canioas où les magistrats 
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« donnent lo bon exemple, se distinguent avantapren- 
« sèment par l'observation plus exacte du calendrier 
c républicain, par la célébration plus solennelle des 
« fêtes nationales, par la destruction plus complète 
« dn fanatisme et par la rentrée plus prompte des 
c contributions ». L*administration recommande, en 
conséquence, à tous les membres des administrations 
mnnidxiales, présidents, agents, adjoints et officiers 
municipaux, bien plus, elle leur enjoint expressément 
sous les peines portées par l'art. 194 de la Constitu- 
tion : u 1" de payer leurs contributions dans \vs d . lais 
« prescrits par les lois »; 2** d'assister exactement aux 
« fêtes nationales avec leurs femmes et leurs enfants ; 
« 3* d*observer eux-mêmes et de faire observer par 
« leurs enfants, ouvriers et domestiques les jours du 
Il repos républicains ; 4* de n'employer que les nou- 
« velles mesures, de ne point souffinr qu'on en emploie 
« d'autres avec elles, et de ne dresser ni recevoir 
« aucun état, ni mémoire oîi les quantités seraient 
« exprimées pai 1 s anciennes nirsiires ; 5* de no recc- 
« voir et ne donner d autres qualifications que le nom 
« glorieux de C itoyen ». Pour conclure, l'administration 
déclare qu'elle s'empressera « de rendre un témoignage 
« public des fonctionnaires sélés », mais qu'en même 
temps elle est « déterminée à sévir contre ceux, 
« qui donneraient un coupable exemple ». 

Le ministre de l'Intérieur, Letourneux, approuva 
cet arrêté et, le 11 Juillet, il pi*oposa an Directoire la 
généralisation do cotte mesure, c'est-à-dire son applica- 
tion à toutes les autres administrations de la jRépubliqao. 
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Mais le Directoire répondit textuellement ce qui sait : 
« Oa a« peat pas admettre un pareil arrêté. Proposer 
« une mesure qui aura été méditée davantage v. Il est 
évident que la crainte de s'aliéner entièrement par une 
pareille mesure toute la classe des fonctionnaires avait 
dicté la réponse du Directoire *. 

La question des fêtes décadaires fut abordée avec 
plus de succès après la mi-Juillet, au sein du Corps 
législatif. Tout d'abord, une loi du 4 Août ordoima que 
les décadis et les jours de fête nationale seraient, pour 
toute la République et sans nulle restriction, des jours 
de repos ; qu*en conséquence tous les bureaux, toutes 
les écoles, toutes les boutiques et tous les ateliers 
seraient fermés ; tout contrevenant encourait une 
peine. Mais le fruit principal de ces débats, ce fut la 
loi du 13 Fructidor (90 Août 1796). Aux termes de 
cette loi, chaque décadi, radministration municipale, 
le commis.suii o du Directoire exécutif et le secrétaire 
doivent se rendre en costume au lieu destiné à la 
réunion des citoyens pour célébrer la féte. Cette 
solennité comprend la lecture des lois et actes 
correspondant à la décade écoulée ; la lecture d*un 
Bulletin décadaire des aflidres générales de la Répu- 
blique (ce Bulletin fait connaître en même temps les 
traits de bravoure et de civisme ; il contient aussi un 
article instructif sur ragricultare et les arts mécar 
niques); la cérémonie comprend encore : la célébration 
des mariages civils, laquelle n'aura lieu dorénavant 
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que le décadi et dans le local destiné à la nninion des 
citoyens ; — c'est le président de radmioistratioa 
manictpaie qui fera ces mariages ; — la commonicatioQ 
dea naissanees et déeèa ainsi que des actes portant 
reconnaissance d*enfants nés hors mariage, des actes 
d*adoption et des divorces. Les institntears et instîtii- 
trices d*éoolei soit pnbliqaes soit particaKères étaient 
tenns d*a88i8ter aux fêtes décadaires avec leurs étèTes. 
Le Directoire promettait d'établir des jeux et exercices 
gymnastiques le jour de la réunion décadaire. Enfin 
une loi du 9 Scptemhre prescrivit, s«>ii^ des peines 
sévères, Tobserv^j^tion très exacte du calendrier répu> 
blieain. 

Ces actes législatifs qui répondaient essentiellement 
aux Yues de Mathieu sur le rétablissement d*un culte 
civique, ouvraient une voie très nouvelle. Il faut 
remarquer d*abord qu^on doiinait an mariage civil qui, 
originairement, n'avait en soi rien d'hostile au mariage 
religieux, qu'on lui duimait, dis-je, la mission de faire 
au mariage religieux une concurrence désastreuse ; 
c'est dans ce but que le mariage civil célébré jusque-là 
par un offîcier communal du second ordre, acte 
extrêmement simple, sans nul apprêt et pour ainsi dire 
bureaucratique, fut transformé en une cérémonie 
publique, solennelle et brujante, célébrée par le chef 
de la municipalité. 

De plus, lorsqu'on suite do ces lois, il fallut désifi ner 
le local de !a fête, on crut le moment venu d'assurer 
le triomphe complet du décadi, en portant un coup 
. mortel au culte des Théophi lan thropea ea même 



Digitized by Google 



PAUIS MBflïANT LA RÊVOLtJTKWf . 80 

temps qu'au culte catholique. Le 18 Septembre 1798, 
radmuisIrmtloB éa départemeni de la Seine ordoiioa 
que, dans les eantons ruraux aussi bien qne dans les 
arroadissemetits de Paris, les fétss décadaires seraient 
eélélirées dans les édifiées dont Tasage avait été rendu 
aux citoyens par la loi du 11 Prairial * an III» e^est-à- 
dire dans las églises. « Dans ces édifices », porte 
textuellement l'arrêté, « l'exercice de tout culte 
V cessera à huit heures et demie précises du matin ; 
" il ne pourra reprendre qu'après que les administra- 
« tions municipales auront exécuté tout ce qui est 
tt prescrit par la loi du 13 Fructidor, pourvu toutes 
« fois qu'il ne soit pas plus de six heures du soir en 
« hiver, et huit heures en été * ». £n ee cas, un 
service du soir n*était pas même possible. 

Pour combler la mesure, Tarrété contenait encore 
cette prescription vezatoire ; « Les édifices dont il 
«c s*agit, pendant toute la célébration des décadis, ne 
« devant plus être considérés tommo destinés à des 
« cultes particuliers, et la loi devant seule y être 
« coDDue et entendue, les sectateurs des différents 
€ cultes seront tenus de faire enlever tous les signes 
« quelconques de ceux qu'ils exercent et de les faire 
« voiler, lorsqu'ils ne pourront être transportés. Nul 
« ne pourra, sous les peines portées en Tart. 18 de Ut 
« loi du 7 Vendémiaire an IV, paraître dans lesdits 

1 Le ré(lsu;leur de l'admiDistratioa du départemeol de la Seine 
•I, après loi, M. Sehmidt, ont écrit psr «rrenr : « 30 PnirUl ». 
(te M.) 
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« édifices peadant la célébratioii du décadi avec les 
« habits, ornements on costumes aflbctés à des céré* 
« monies religieuses ou à un ministre d*un culte ». 
Mais « il sera placé dans le lieu le plus apparent des 
« mêmes édifices un tableau contenant la déclaration 
« des droits et des devoirs de l'homme et du oitoven ' •». 

AiiiM les autoritc^s pouvaient, d»'>sormais, ahréger ou 
empêcher, suivant leur bou plaisir, l'exercice du culte, 
en prolongeant les solennités décadaires. Ët, de fait, on 
ne tarda pas à se plaindre de la longueur des fêtes 
décadaires *. Les Théophilanthropes se sentirent très 
sérieusement atteints, parce qu^ils célébraient leur 
culte exclusivement le décadi ' . Avec eux , les 
catholiques, qm .s'étaient prêtés ou qui avaient été 
forcés à transférer le service divin du dimanche au 
décadi. Du reste, tous les autrei) catholiques avaient à 
souffrir de cet envahissement ; car, d'une part, les 
dimanches et jours de fête coïncidaient assez souvent 
avec le décadi et, d*autre part, le culte catholique 
s'étendait non seulement au dimanche, mais à d'autres 
jours de la semaine. Cet arrêté devait donc nécessai- 
rement faire naître une foule de collisions avec les 
cultes. On commença contre eux une battue en récrie : 
on en arriva peu à peu à leur enlever si bien le temps 
et l'espace que finalement Tezercice du culte fat 
réduit à néant. D*autre port Tarrété manquait son but, 
en ce qu'il avait, ce semble, pour résultat de fortifier 

a III, 348. 
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les catholiques dans leur attachement aa dimanche on 
dans. leur désir d*7 Tevenir. 

Ce qu'il y a de particulièrement remarquable et ce 
qui ne s'explique que par un changement de système 
de la part du Directoire, c'est que ce même culte, qui, 
à J'originef avait été destiné par le gouvernement lui- 
même à damer le pion au culte catholique et qui, de 
de son c6té, avait répondu le plus obligeamment du 
monie aux intentions du gfOUYemement, je veux parler 
du culte des Théophilanthropes, se vit maintenant tout 
particulièrement en butte aux chicanes de Tautorité. 
De tous les conflits qui surgirent, il en est un 
remarquable entre tous par l'acrimonie et la durée do 
la lutte. Les Théophilanthropes avaient pris l'habitude 
de célébrer leur culte dans la nef et le chœur de 
Notre-Dame; or la municipalité du IX* arrondissement 
consacra exclusivement ces deux emplacements à la 
célébration des fêtes décadaires. De là un conflit très 
kii^vc qui se prolongea pendant des mois *. 

Cette innovation avait aussi ses conséquences pour 
les fonctionnaires. En effet, ceux-ci prenaient part à 
la féte décadaire qui durait de longues heures, 
souvent la journée entière ; ils ne pouvaient donc jouir 
du repos et de la liberté d*nn jour de rel&che ; ils se 
trouvaient astreints à une dépendance plus grande et 
& une activité plus fifttigante que pendant la semaine. 
On ne sera donc pas étonné d'apprendre que la classe 
des officiers municipaux n'ait point été enchantée de 
ce régime nouveau. 

« TaMemu, 01, 887. 
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Cependant cooimc cotte nouveauté semblait menacer 
los cultes d'un anéantissement com[>let, les organes 
du pouvernoment ot du parti antichrétien domioaat 
laissaient déborder leurs espérances. 

Déjà dans son compte -rendu de la période écoulée 
entre le 16 Mai et le 22 Septembre 1796, radminia* 
tration départemeatale, 8*adrestant an mloietre, 
8*était éerlée trlomphalemetit : « Les temples peu 
H fréquentés, les prêtres sonrelllés, quelques-uns 
« arrêtés pour avoir refusé ou rétraeié les serments 
« prescrits par les lois... Dans les cantons ruraux, la 
« plupari, des prêtres catholiques ont eu le bon esprit 
« de tran-^porf or leurs soleuûitésau décadi. Ils s'étaient 
« même retirés de plusieurs eommunes avant la loi sur 
« les fêtes décadaires ' ». 

Le rapport de Dapin sur la période éooulée entre le 
18 Août et le 21 Septembre intéresse la même pbase. 
V Dans les oampagnes* éerit41, le trône saeerdotal 
ft s^éoroule ehaque jonr. Dans plusieurs cosunnnes les 
« prêtres ont véeu ; dans d'antres on parvient à les 
« muscler ; quelques-uns même se prêtent d'assez bonne 
« grâce à porter leur office au décadi. A Paris, ils sont 
« plus tenaces, plus obstinés, mais non plus puissants. 
« On ne voit plus guère autour d'eux que des vieillards 
« et des enfants. On déserte les églises pour les bals 
(c champêtres. Cependant il ne fant pas encore chanter 
« victoire. Si Ton n'y prend garde» ils vont sVmparer 
t de rinstrocUon de l'enfance et de la jennosse. Tons 
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c se font instituteurs ; il est bien urgeat de leur 
a enlever cette proie. Omt, enflii, c'est laisser au tigre 
ft rédueation de Tagnean. Une Un qui ordonnerait à 
« tout instituteur d*étre marié, eu chasserait beaucoup 
c de ces fonctions sacrées ; ce serait une grande 
» conquête pour la Uépublique ' »>. 

Ailleurs il dit : « Je compte sur le succès des fêtes 
« décadaires. Les administrations y donnent tous leurs 
« soins. Ce n*est pas qu'il n\y ait bien quelque fonc- 
o tionaaire à qui cette institution déplaît, et surtout 
« dans les campagnes ; ce n*est pas que ce ne soit un 
« grand chagrin pour plusieurs de voir leurs chères 
« églises devenir enfin les temples de la Raison ; ce 
« n'est pas que les sectateurs de différents cultes ne 
te se plaignent qu'on leur en interdise l'exercice dans 
« les églises pendant la célébration des fêtes déca- 
il daires ; ce n'est pas enfin que beaucoup d'offtciem 
« municipaux ne regrettent de ne pouvoir plus se 
« reposer le décadi et ne fassent sonner très haut 
« qu'ils ne sont point salariés. Malgré tous ces petits 
« intérêt*», l'impulsion est donnée et la loi s'exécutera. 
« L'administration centrale a adressé à ce sujet des 
« instructions aux municipalités ; elle a mis une 5omme 
« à leur disposition pour décorer patriotiquement le 
« temple décadaire ; elle a ordonné les mesures de 
« police nécessaires relativement à rezercice des 
« cultes ; et Je crois pouvoir dire que cela ira bien ' ». 

1 m, 325 et «uiv. 
Ul, 382 «t Miir. 
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Bnpin et ceux qui étaient animés des mêmes sen- 
timents voyaient avec un vif dépit le vieux calendrier 
religieux accolé malgré tout au calendrier républicain 
dans les anouaîres imprimés ; pour Tau VI par exemple, 
on Usait en face de: «S8Mv6se, oetidii^, eette mention 
parallèle: « 17 Janvier 1798, meroredi, saint Antoine » ; 
en face de : « 11 Thermidor, primidi v: « 29 Juillet 1708, 
dimanche, saint Loup » ; en face de : « !^ Thermidor, 
nonidi »: « 10 Août, jeudi, saint Roch » ; en face de: 
« 21 Fructidor, primidi » : « 7 St pti iabre, vendredi, 
saint Cloud ». Contre de pareilles publications Dupin 
entre en campagne, entiammé. 

Le triomphe du calendrier répnblieain, écrit-il au 
ministre, est assuré. « Dé^jà le dhoanche expire à la 
« porte des boutiques ouvertes et chaque coup de 
« marteau de forges hftte sa destruction. Mais, par 
Ci queile fatalité te fanatisme échappe-t-i! toujours 
» aux attaques de la philosophie ? Après sept années 
u de triomphe, la République voit encore les coryphées 
« de la superstition s'asseoir effrontément à côté de 
« .son annuaire. C'est déjà trop, selon moi, de por- 
tt mettre qu'on imprime en France le calendrier 
n grégorien. 11 devrait être saisi comme mesure abolie, 
« comme on saisit et Faune et la voie. Mais qu'on 
« Tacoole à Tannuairs de la République, qu'on y joigne 
« toute la légende monastique, que ce monument de 
« superstition vienne se placer sur le bureau des 
« fonctionnaires publics, c'est une honte ! Les prêtres 
tt savaient bien qu'en s'emparant de nos sens, de nos 
« affections de notre imagination, ils consolideraient 
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« leur empire ; ils savaient bien qu'en mettant chaque 
jour sous nos ^eux un nouveau trait de dévouemeat 
« pour leur puissance, ils attacheraient par le merreil- 
« leax et fixeraient les peuples à leurs genoux. 
« Pourquoi donc par un motif plus digne ne nous 
n emparerions-nous de leurs idées, quand elles 
.« peuvent être utiles à la chose publique f Pourquoi, 
« efRiçant le nom des saints et des martyrs, n*y 
K substituerious-uons pas ceux des Républicains, des 
t< bienfaiteurs de l'humanité ? C'cf^t dans cet almanach 
« respectable que les pères choisiraient los prénoms 
« de leurs enfants. Faut-il donc qu'une génération 
« républicaine reçoive en naissant le cachet de la 
« sottise ! Cette idée n*était pas échappée à la Gonven- 
« tion nationale» lorsqu'elle décréta notre annuaire. 
<« A la légende mystique elle avait substituée une 
« nomenclature intéressante, puisée dans les productions 
« les plus utiles de la nature et des arts : mais un 
H citoyen n'aime pas plus porter devant son nom k lui 
u de Carotte^ (^niu. Artichaut que ceux de Antoine^ 
« Loup^ Roch, Cluud. Les noms des Caton, des 
a Cicéron, des Mutins, des Horace, des Aristide, des 
« Socrate, des FranlLlin, des Mirabeau, des Marceau, 
« des Hoche, des Montesquieu, des Helvétius, sont 
« plus agréables & TimaginadoR et au sentiment. 
» Pourquoi la République n*aunût-eUe pas sa légende, 
« ses fastes où elle inscrirait avec honneur un grand 
« homme, à sa mort, de quelque nation qu'il fût * f » 
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Dans le rapport mensuel suivant, Dupin laisse percer 
encore ses vaines espéranoes ; il y mêle toutefois des 
aveux qui donnent à penser. Voici notamment ce qu'il 
écrit au ministro, à la Ad d'Octobre 1798 : « Les fêtes 
« décadaires ont été célébrées avec an sacoès, sinon 
Il très complet, dn moins fort encoorageant. Quelques 
« agents municipaux araient négligé de s^y rendre, 
« sous différents prétextes. L*administration centrale 
« les a demandés et leur a fait une réprimande iiater- 
a nello dont ils ont proîité dans les fêtes suivantes. 
« L'expérience prouve combien on a eu raison d'int-i^ter 
« pour que les mariages ne se âssent qu*à la réunion 
« décadaire. Le décadi où il n'jr a point de mariage, le 
« temple est désert. Il faut aYoaer que jusqu'à présent 
« nos fêtes décadaires ne présentent que eet attrait. 
« Pour que le peuple j vienne, il faut qn*il y trouve 
¥ um amusement, et la lecture des lois et du Bulletin 
« même dont la rédaction est très froide ne suffit pas 
« pour lui en olirir. Los articles d'économie rurale 
« intéressent les villageois et fort peu le citadin. 
« Quelques expériences de ph vsique, comme le ministre 
« rindiquc dans sa circulaire aux écoles centrales, 
« produiraient un meilleur effet. Au demeurant, les 
« fêtes se sont passées sans troubles ; car on ne doit 
« pas appeler de ce nom quelques murmures ironiques, 
« occasionnés par la célébration d*nn mariage entre 
« une vieille fille, parée du chapeau virginal et un 
« jeune homme contrefait. Je ne citerais pas ce fait 
« dans un compte général, si des hommes à Taffût des 
« mauvaises nouvelles n'eussent annoncé qu'il y avait 
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« en do irovUe à Tédifiee Rooh, déeadi dernier ; mais 
<t j*en rapporterai un autre beaocoap pins intéressant, 

« qui prouve combien il est peu di£dcUe de dessiller les 
« yeux du peuple : 

« Dans un canton rural (Pierrefitte) un mariage venait 
c d'être eélébrô dans le temple décadaire. Le président 
« avait prononcé nn bon discours ; Tannean avait été 
« présenté , les Yîllageois tiennent beaucoup à la 
« présentation de Tannean ; la cérémonie faite, un 
« des assistants demande au commissaire du pouvoir 
« exécutif, combien il en coûtait pour se marier à la 
« Republique. Mon collègue répondit assez haut pour 
« être entendu de l'assemblée, que la République, loin 
« de demander de Targent à ceux qu'elle unissait en 
« mariage, était amplement récompensée par respoiip 
« que les Jeunes époux lui donneraient des enfants 
« dignes d'elle ; mais que leur enré leur demanderait 
« do l'argent, sans rien ajouter à l'auguste cérémonie 
« de leur mariage. Là-dessus les parents et Ip-^ mariés 
« se regardèrent, en disant que le curé n'en ferait pas 
« davantage et partirent gaiement, remportant leur 
« argent. Dans ce canton, la solennité décadaire impose 
« tellement aux habitants que les mariages célébrés 
« suivant le nouveau mode ne sont plus soumis au 
« visa du curé, formalité que ces bonnes gens ne 
u manquaient pas d'observer pour tous les mariaf^es 
« faits devant l'agent de la commune. Ce n'est pas un 
«L faible avantage remporté par la philosophie ». 

Autres résultats constatés par notre rapporteur: 
« Le repos du décadi est observé à la ville comme à 
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« la campagne. Le dimanche est partout à Fagonie ; 
c il ne voit plus ni jeux publics, ni danses ; mais on se 
« souviendra malgré soi du calendrier grégorien, tant 
« qu'il restera à côté de l'annuaire ' ». 

£t plus loin : « Les Théoplûianthropefl ao&t brdlaots 
« de zèle pour soutenir leur culte et propager leurs 
« priDcipes ; leur conduite extérieure n*a rien de 
« contraire aux lois, dont ils se montrent rigoureux 

observateurs. Leurs prosélytes diminuent plutôt 
« qu'ils n'augmentent. Le peuple est blasé sur tontes 
ft les religions. C'est qu'il faut parler à ses yeux pour 
« arriver à son cœur ; et les rhéophilanthropes ne sont 
« pas assez riches. Le < ulr< caiholique n'est pas d;ins 
«i un plus brillant état do prospérité; il est misérable 
« comme son chef; dans les cantons ruraux, les 
« prêtres fêtent assez volontiers le décadi. A Paris, 
« Us influencent toujours en sens inverse de la Répu- 
« blique; heureusement la race des dévots parait 
« frappée de stérilité ; ils ne se reproduisent plus. 
<c L^administration centrale a prononcé la peine de 
« réclusion contre quelques réfractaires infirmes et 
« kgéa ; elle en surveille d'autres. Les Théo|jliilan- 
« thropes comme les catholiques auraient bien désiré 
« jouer un rôle dans les fêtes décadaires!, mais la 
« haiue mutuelle qu'ils se portent les en exclut plus 
« sûrement encore que les arrêtés du département, 
« La religion civile me paraît devoir bientôt détruire 

i iii, ui suiv. 
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« toutes les autres, ai l'on sait en rendre les cérémo- 
« nies attrajantes ^ », 

G*eBt là un nouveau témoignage serrant à établir 
que dans les rangs du parti dominateur, la féte déca- 
daire était eonsidérée comme la mise en œuvre de la 
religion républicaine ou civile, opposée à toutes los 
autres relif^ions et qu'on la consi lui ait comme destinée 
à triompher tinalemcnt, à l'exclusion de toute autre 
féte religieuse. 

Pour relever la féte déoadaire, on fit à cette époque, 
dans quelques cantons, appel aux écoliers. On les ût 
paraître dans des exercices publics ; les plus laborieux 
furent autorisés (ou contraints) à réciter quelques 
morceaux choisis ; on leur décerna à cette occasion 
des éloges et des récompenses On espérait entraîner 
ainsi les parents et réehauirer leur zèle pour les fèteji 
décadaires. Sur quelques points, on fit un peu de 
musique avec l orgue quand il subsistait ou avec 
d^autres instruments, mais sans règle et sans ordre ; 
ce n'était pas nne musique pieuse, mais une musique 
mondaine ; les meilleurs musiciens, habitants du 
village et écoliers, constituaient les artistes diri- 
geants. On fit parfois chanter quelques chansons aux 
élèves des écoles. Ainsi, par des moyens divers, les 
plus zélés des novateurs cherehaient à donner une 
plus grande iiujiulsion à la fête du décadi. 

C'est aussi vers le même temps qu'on poussa avec 
vigueur la débaptisatioit des églises chrétiennes aux- 

« Tableam, III» 337 «t «oît. 
« Ui, 33B, 349. 
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quôUe8 on donna des noms en harmonie avec la 
reli^on civile. Les dcnorninations chrétiennes durent 
céder la place à des désignations abstraites, républi- 
caines, civiques, soeialds. La cathédrale, Notre-Dame, 
fat plus régolièrement qu*à Tépoqae antérieure 
appelée le temple de la Raison on le temple de TÉtre 
Sapréne * . L*égl»e Saint-Roeh fût appelée ottclel- 
lement le temple da Oéaie * ; Téglise Saint-Sulptee le 
temple de la Vietoire * ; Téglise Suat^mis le 
temple de la Jeunesse * ; l'église Saint-Médard le 
temple du J'ravail ^ ; l'église Samt-rsicolas le temple 
de rHjmeii l'église Saint-Jacques-du-Haul-Pas le 
temple de la Bienfaisance ' ; Téglise Saint-Thomas- 
d'Âquin au arrondissement, c'est-à-dire l'ancienne 
église des Jacobins de la rue du Bac au faubourg 
SaiatOeriBaiD, le temple de la Paix ** Ainsi devait 
8*eiheer toute traoe des temps ekrétiens. 

Mais on avait trop téi ehanté Tictoire. Le peuple 
n'était point, comme le prétendaient Dupin et d^aotres, 
aussi aveuglés, « dégoûté de tons les cultes ». 



t 11.311 ; m. 397. 
2 HI, ai6, 389, 397. 
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VIII 

TBMPS d'arrêt. — RÉACTION. 

La luUe eontinna, mais le gouvern^ent perdit de 
plas en plas confiance en lai-méme. Il se préoccupait 
à bon droit de Tallianee ehaqne joor plue étroite entre 
le Royaliame et le catholicieme, terrassé sans doute 
mais qui se redressait convulsivement. Royer, cet 
ancien conventionnel, jadis évêque du département de 
l'Ain, Royer, qui, le 21 Juin 1795, avait présidé, 
comme nous l'avons vu dans une église de Paris, au 
rétablissement du culte catholique et &*était montré, à 
cette occasion, modéré, au point d*étre couvert de 
louanges par les organes du gouvernement, fut élu 
évéque, à la fin de Mai I79S, par les prêtres ' du 

I Vofis eî-dêtins, p. 48 . 

* Ces ezpreuioQs calquées sur un rapport d» Mathîn, (Fa- 

bieauXf III, 307, 308) ne donaent pa«. h. elles seules, une 
idée parfaitement exacte de l'élection. Cependant elles s'éloignent 
moins de la vérité qu on serait tenté de le croire ea •« référant 
à la Coaatttatioa eirilt. En •But, !• Concile dé Paru à» 1797 
«▼ait orgaaiié an répne électoral moine ehoqnant qne eetni de 
la Coostiiution civile, quoique toiyoïirs .en oppoeillon avee le 
droit canonique moderne. Voyez, à ee sujet, Décret du ConeUê 
national de France mr lea 4hrtimi$^ Section III, pp. 10-18 (Im- 
primerie-Librairie chrétienne, rua Saint-Jacques, en face celle 
da i^iàure, a<» 27 ei 279). M. iùomaauei de Beaufond qui a publie 
dans la Aenie lUs queitkm kitMpteê (l«r Ja«,fiir VBU) ea 
trèe i nt ér ei i ant artide enr V^^tteopai tùmiiiiUImmeif venl bien 
m» eomittvniqiiir rsaltatt «nvaai de la lelire de pnsa de 
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département de la Seine. Le nouTel évéqae prit seg 
foDotions tellefflent à couir qu'on s'en inquiéta dans 
les sphères gouvernementales et qu^il fut bl&mé. 
Vers la fin de Noyembre l798, Dopin mandait au 



possession de Royer. évéque de Paris. On v trouvera tous les 
détails dMirables : <> Dès que les ctrcousuuces parurent Tavo- 
« rftblat, I« Pmbytère, ooiif<»niéin«iit wa. déerâi du Concittt 
» «ntMpritat «téonta toatei Im opéntioM pféptnitoirM à rélae- 
« tioB. Déjà la liita était fiinuéa, quand une division éclate dans 
« son sein. L^^s movf»ns de rapprochement éiant épui??", le 
« Presbytère, ierme daa$ son devoir, va en avant et convoque 
« les fidèle; : tout à coup un ordre supérieur empêche et dissout 
« ratMmblée. La Prtsbytère se soninat êt adore la oonduita da 
t Diau «nr wa ÉgUta... Cependant le dergé se rapproche et se 
t réunit. Tous les membres qui le composent, reconnaissent que 
« le mode d'élection prescrit par le Concile est impra« ir;ible pour 
« l'Kglise de Paris qui se trouve dans des circonstances dilfi- 

• ciles... En conséquence, le Presbytère arrête que le clergé 
« t^aiMmbleim dant les paroieeee retpeeiivee soue la présidence 

• du curé, qu'il nommera par aemtin tecret on sujet digne de 
« répieeopat, que son ouTertore se fera en Presbyière, et que 
« celui qui aura réuni les deux tiers des suflVn .-ps, sera pré- 
ci senté, ainsi que le mode d'élection, à 1 accepiauun ou au rejet 
« des fidèles. Les fidèles, régulièrement convoquée à cet effet, 
« ont accepté à la presque unanimité et le mode d'élection et le 
« sujet désigné par le clergé. Tel est le prociia historique de 
« mon élection etc «. 

Quant au nombre des fidèles jouant le rôle d'électeurs, je me 
garderai de généraliser ; mais voici quelques chitlres que M. 
Emmanuel de BMQf<Hid emprunteanz AnnaUideia Religion, u. Vi, 
et au procès- verbal de l'élection d'un évéque du Cantal, en ISOO, 
et qu'il veut bien me communiquer : — Landes. 12,000 votants ; 
l'élu a obtenu 11,(X)0 voix ; \"'\nrln'^c. lO:^ votnn'*; : Telu a 
Obtenu 3,117 voix ; - Cantal, 3,'-M6 volants ; i élu a oltienu '<2,916 
voix. — Joignez : i:.mmanuel de Beaufond, Le diocèse de Pari* 
p^ndani ia Itevo/idton, dans LÀrehùmU, 1883, n» 6, pp. 167- 
im ; n* 7, pp. ; n« 8» pp. 197^11. <£f M.) 
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ministre de Tlntérieur : Le Royalisme qui arbore 
« tour à tour la cocarde blanche et le bonnet ronge..., 
« profite des cruantéB qu*il conseilla à Bobeapferre, 
« pour représenter la Répnbliqne sons les formes 

« repoussantes d'une Furie, ...aigrit, excite et dirige 
« toutes les claiïses de mécontents. Il dit aux hommes 
<« superstitieux : Souffrirez vous plus longtemps un 
« gouvernement qui a renversé vos autels et profané 
« Tos temples? Armes-TOtts, prenas des torches, des 
c poignards ! fin combattant ponr la religion, tous 
« seres luTulnérables ; en mourant pour la religion, 
« TOUS ressnciterez converts de gloire. Immoles vos 
« enfants plutôt que de les voir marcher sous le dra- 
« peau de la Rt publique ». 

Néanmoins Dupin continue à encourager le parti 
« dominateur : « Le gouvernement, dit-il, a des moyens 
« pour déjouer toutes ces manœuvres anglaises. A la 
« soperstition il faut opposer le flambeau de la philo- 
« Sophie, dont la lumière douce éclaire sans brAler. Il 
« font répandre Tinstmetion ; et quand le fanatisme a 
« tant de missionnaires, pourquoi la philosophie 
« n'aurait-elle pas les siens ? Pourquoi n'enverrait-on 
« pas, dans les campagnes les plus séduites, des bom- 
« mes sages, philanthropes, qoi feraient par leurs 
€ exhortations ce que le canon ne fàitpastoigoorat * » 

Il se platt, comme précédemment, à prédire la des- 
truction du catholicisme: « Le culte catholique est 
« bien malade, car ses médecins Tabandonnent. Les 
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<( prMres qui peuvent trouver une autre occu{>ation 
« quelconque s'empressent à quitter leurs fonctioiis. 
« Dire : le culte superstitieux meurt, c*est annoncer la 
« destruotion des préjugés et le règne de la Raison. 
« Paisse cette dernière derenir la religion oni^eraelle 
« et la règle des citoyens t Ce n*est pas cependant 
« qa*il n'y ait encore, paAni les ministres du culte 
f( caUioliquo, des fanatiques dévoués qui osent tout 
« braver pour relover leur parti et qui disent que la 
« relifrion n'est jamais si triomphante, ses ministres si 
« grands que quand la persécution s'exerce contre 
« eux. Ils ont Taudace de dire que la parabole de 
« l'enfant prodigue est l'histoire de la Révolution, 
c Lorsque l'enflant prodigue, répètent-ils sans cesse, 
« eût, dans l'effervescence de ses passions, essayé de 
« tout, il reconnut le vide de ses jouissances ; la 
« misère survint, il rentra en lai*m6me et vint se 
« jeter dans les bras de son père. C'est sur cette hase 
« qu'ils établissent les instructions contrerévolution- 
« naires qu'ils donnent dans les conft'SMiMuiaux, dans 
« les conversations particulières. C'est ainsi que 
« prononcent leur Républicanisme nos prêtres soi* 
« disant constitutionnels. C'est ainsi que Royer, 
« évéque de Paris, dit : c'est principalement sur les 
« prêtres constitutionnels et patriotes que la persé- 
« cation s'exerce; mais nous sommes dévoués au 
« martyre. Si une loi expresse déclarait que, sous 
« quelque prétexte que ce soit de cérémoni»'S reli- 
« gieuses, un homme no peut se mettre à genoux 
« devant son semblable, il me semble que cela dimi- 
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« Huerait considéraUement l'influence du eenfes- 
« ikwaal. Au reite, le peuple paraît te dégoi^ier de 
< tom les évites * ». 

Dnpin est toujours disposé à peindre la sitnaiion en 
rose, mais, sans qu'il s'en aperçoive, ses tableaux ont 
souvent plus d'ombre que de lumière : « Tout annonce, 
« écrit-il, que, lorsque nos flnances seront d accord 
<i avec notre désir et noas permettront d'entourer les 
« fêtes décadaires de toute la pompe convenable et de 
« les égayer par des chants et de la musique» des 
« firuits*; des fleurs, des grains, elles auront tout 
« l'intérêt et l'utilité que le gouvernement en espère. 
« -Il est à craindre seulement que la rigueur de la 
« saison et la longueur des sfVfinces écartent une 
« partie des cortèges et des curieux, et principalement 
« les jeunes élèves ; mais tant qu'il y aura des 
« mariages, les assistants ne manqueront pas. Jusqu'à 
«t ce jour» ces fêtes ont été assez fréquentées et 
« célébrées avee décence. On pourrait juger du degré 
« de l'esprit public par le succès de l'annuaire répu- 
« blicain. A mesure qu'il baisse, le calendrier est plus 
« suivi ; les prêtres travaillent sans relâche à le 
« soutenir, et tâchent par là d'établir une tendance 
« vers l'ancien ordre de choses. Us ont rimpudence 
m de to^jouTs faire et alAcher dans les temples le 
« tableau de leur masse k dire et de leurs offtces à 
« célébrer avec indication de la semaine et de l'ancien 
u calendrier. Ils oâeut même laisser ces tableaux 
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« exposés les jours des fêtes décadaires. Cet abiis 
« n'existera plus. Dans les cam}iagne8, on chôme 
« encore le dimanche, en observant le décadi, mais 
« que les travaux de ragriculture deviennent plos 
« pressants, et le dimanche sera oublié. Rien ne 
«r serait à désirer à cet égard» si tons les prêtres 
« enssent consenti à transporter leur office au décadi. 
« Du reste, point de danses le dimanche, point de 
« travaux le décadi que ceux autorisés par la loi 
« même ' ». 

Le 20 Novembre 1708, le ministre de l'Intenour, 
François de Neufchàteau avait ordonné, dans les 
doir/e arrondissements de Paris, une inspection géné- 
. raie extraordinaire des fêtes décadaires, qui marque 
une date importante. Les plaintes que faisait naître la 
célébration des décadis avaient donné lieu k cette 
inspection : on se plaignait du manque de gradins, dn 
bruitf de IMncapaeité des lecteurs, etc. Entre temps, 
la cinquiéEie Division du Ministère faisait chorus et 
donnait par là même plus de force à ces plaintes. Klle 
portait ce jn^:* tn- nt : 1rs iV' unions décadaire? n'offrent 
ni majesté, ni intérêt, ni utilité. « D'abord on a com- 
« mencé sans avoir de plan : on s*est rassemblé sans 
« savoir ce qoe Ton ferait, ce que Ton dirait, et sans 
« savoir presque où Ton se placerait ». Avant tout, il 
ikut des chorèges : sans chorèges, il est impossible 
d'organiser les réunions décadaires ; car qui se 
(diargera de tous les détaUs préparatoires qu*e3d« 

1 m, 347 el raiv. 
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gent les cérémonies, les chants, etc. 9 Le Directoire* 
se irompe, en estimant qtie rétablissement de ces 
ehorèges est one afbire législative ; car ces 
chorèges ne dcTraient être considérés qae comme des 

agents de l'administration et, de plus, ils ne seraient 
pas payés. Autre cause de l'insuccès des réunions 
décadaires : les anciennes églises n'ont été nullement 
appropriées à leur nouvel emploi. 11 aurait fallu, avant 
tout, former des espèces d*ampbitéAtres d'où Ton pût 
tout voir, tout entendre ; il aurait faUu surtout rendre, 
par un moyen quelconque, ces temples moins reten- 
tissants 

Au jour dit, douze commissaires du Ministère 
inspectèrent, en effet, les douze arrondissements de 
Paris. Leur rapport collectif est daté du 5 Décembre : 
on y décrit : Tesprit public dans les réunions déca- 
daires ; le local ; la police intérieure ; la célébration 
des cérémonies* 

En ce qui touche Tesprit publie, les rapporteurs 
s'expriment ainsi : « Pins d'indifférence que d'oppo- 
«< sition. Et il ne faut pas se dissimuler ici (ju'une 
« grande partie des citoyens, ayant souffert des maux 
« inévitables d'une grande Révolution, fatiguée soit 
« des excès passés, soit de la suite des sacrifices 
« nécessaires que leur imposent la guerre et la 
« pénurie des finances, ne met point dans la balance 
c tous les avantages de la constitution libre sous 
« laquelle nous avons le bonheur de vivre, n'élève 

4 1 III,.8B0 el tviv. 
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« point sa pensée Ters an avenir amélioraieur, et ne 
« prend noonne part mx fêtes décadaires. Si ces létes 
« dolTent réagir sur ropinion, à «on ionr To^nioa 
« agit 8«r elles. On pense qne Tinstmetton sar ees 
R institutions doit avoir deux parties. La première 
. « que Ton peut appeler politique et morale, aarait 
« pour objet de faire sentir les bienfaits de la 
« Révolution et de pressentir ceux d'un avenir 
« consolateur ; il faudrait surfont y développer 
« cette vérité, que tous les maux ont leur racine dans 
« l'ancien ordre de choses et sont dûs aax ennemis de 
« la Révolution, tandis que les biens viennent d'elle 
« seule ; les journaux, et partîoalièrement eenx qai 
« sont censés oUciels, poorraient contribuer efllcace- 
« ment à imprimer à eet égard une utile direction à 
« Topinioii publique, en consacrant quelques pages de 
« leurs feuilles à ces développements. La seconde 
« partie de l'instruction comprendrait les détails 
« d organisation et de police ». 

it A rindifférence générale se joint la résistance du 
« fanatisme qui lisit encore une guerre sourde à ees 
« institutions. Cest aux pliilosoplies et aux auteurs 
M dramatiques qu*il faut confier le soin d'écraser la 
4t superstition, taudis que les philosophes rallieront 
«I les Ames sensibles et lee cœurs purs à leur religion, 
(( c'est-à'dire à la morale. Mais il ne suffit pas de par- 
ce 1er au peuple le lang-afre de la raison ; il faut parler 
« à SCS sens, à riniaf?iiiation, il faut s'adresser k ses 
« jeux pour parvenir à son cœur et, avant de le 
n conduire par le sentiment, il faut ritticw par la 
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« eariotité. I>e là 1« néoessité d^impriMr à ee8 tèiûs 
« plus de pompe ». 

Le lo€âl des fHes décadAÎies dottae lieu aux 
olMervaAiont saiTantes : « Les prétret aTaient tout 
« caleolé. Les ténèbres mystérieuses des temples, 
• leurs voûtes élevées et retentissantes, cette ligne 
« de séparation tracée entre le peuple et le sanctuaire, 
<' toute cette artificieuse distribution convenait au 
« système catholique. Mais le culte de la liberté admet 
« d'antres priaeipes : e'ert là que l'on doit partiouliè- 
« reneni t'oeeuper dea eltojeiM, c*eit poor eux eomme 
« par eux qu'eat inatHnée la fête. Il ne anttt doae paa 
« qoe lei acteurs soient sur an théâtre eoavenàble ; 
« il fiiut encore que les apeetateurs soient plaeés 
« eominodénient et retrouvent partout ces égards, ces 
« attentions qui annoncent que le peuple est consi- 
« doré )». 

<• Gomme les églises sont presque toutes bâties sur 
« le méiae plan (elles olfrent une croix grecque ou 
« latine» un ehœur, une nef et des baa-eôtéa), il serait 
« facile d*adopter un plan général qui présenterait 
« les changements lea moina dispendieux ou la diatri- 
« bution la plus eonmiode pour la célébration de ces 
« fêtes. Ce serait la matière d*nn ooneours à ouvrir 
« aux architectes, en posant ainsi le sujet : Uuels àuut 
« les moyens de faire servir la distribiiiii n intérieure 
« des églises à la célébration des fêtes républicaines ? 
« Oo adopterait le projet le plus utile et le plus 
« économique, et ce plan aérait enyojé à chaque 
«r commune pour le faire exécuter ; on peut assurer 
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« d'avance quHl serait peu dispendieux, puisqu'on 
« pourrait Texécuter en eharpente ». 
Ces observations générales étaient suivies de remai^ 

que.s particulières sur la dégradation et la nudité des 
anciennes églises. « Dans plusieurs, les tableaux qui 
« couvraient les murs, les vitraux, les roses gothiques 
« n'existent plus. Alors s'établit dans leâ esprits une 
,« comparaison involontaire des anciennes solennités 
« et des nouvelles. L*liuniidité, la rigueur du froid qui 
« se font sentir ajoutent à ces impressions défavo- 
« rables et le malaise physique prépare à renaui, 
« provoque la désertion. Il parait urgent de faire les 
« premières ré])arations, de rétablir les portes et 
a les ienétres, d'étendre sur le sol des nattes ». 

En ce qui concerne la décoration, « il faut, continue 
« le même rapport, s*emparer des moyens du sacer- 
M doce. Connaissant tout le pouvoir des arts sur 
« rimagi nation vive et tendre des femmes et des 
(c jeunes gens, il appelait tous les arts et appuyait ses 
« prestiges sur les leurs . Mais, à la place de ces 
« tableaux qui ne preseuLaieut que des scènes atroces 
« ou ridicules, à la place de ces tragédies, de ces 
« boucheries sacrées, de ces martyrs et de ces bour- 
« reaux, n'offres aux yeux que des scènes morales et 
« sentimentales. Dans les églises le dévot contem- 
« platif retrouvait partout en traits de sang Timage 
« du fanatisme : qu'ici le citoyen, en levant les yeux 
« sur les tableaux, fasse un cours de vertus. Et par 
« là vous ouvrez à Fart une nouvelle route, aux 
« artistes de nouvelles ressources. Décorons ces 
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« temiilefl en été de feuillages, en hiver de guirlandes 
« artificielles t Si le farouche Ljeurgae pla^ lut* 
« même la statue du Rire à Lacedémone, si le philo- 

« sophe Speasippe — et c*est Montaigne qui fournit 
« cette citatiori — lit peindre Flore et les Grâces au 
« fond de son école, pourquoi ne jias multiplier dans 
« ces fêtes des images sentimentales et riantes. On a 
« proposé d*j placer les bustes des hommes vertueux 
<c ou célèhres par de grands talents, et de graver sur 
« les murs des maximes extraites de leurs ouvrages* 
« Ne conviendrait-il pas d*^joater que ces maximes 
(. des anciens philosophes ne pourront être adoptées 
« par le;; diverses administrations qu'après avoir été 
« approuvées par le ministre de rinierieur? En effet, 
« il serait dangereux de leur laisser la faculté d'in- 
« scrtre sur les murs de leurs temples des maximes 
« dont pourraient abuser les hommes des diverses 
4f factions. Aux bustes des anciens philosophes on 
K pourrait joindre ceux des citoyens qui auraient 
or illustré la commune où ces fêtes seraient célé- 
« brées ». 

Sur la police intérieure, le rapport s'exprime ainsi : 
« Les abus sont nombreux. Les anciens signes du 
« culte catholique, tels que les bénitiers, les taber* 
« nades sur Tautel, subsistent encore. Des soldats à 

« hautes armes y affligent le regard et la pensée du 
« citoyen, qui se rappelle qu'on a banni, sur le cri 
« public, les fusiliers de reucciute des théâtres, et 
« qui doit les trouver plus déplacés encore dans un 
« lieu de fraternité et de paix. Des enfants et des 
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« chiens vaguent de côté et d'autre ; la circulation des 
« 8{»eetateur8 est éternelle ; k ce bruit de mouvement 
« ae joint oeloi des conyersations. La garde qnt 
« qui accompagne TadainistniiioD est eomposée de 
« remi^a^ts dont la misère hideuse et là mauTsise 
« tenue achèvent de donner à cette représentation un 
« air de parodie. Ce désordre sera inévitable, tant 
« qu'il n'existera point d'inspecteurs et d'ordonnateurs 
« de ces fôtes. L'institution libre et non salariée des 
« ehorèges remédie à tout-». 

« On propose de donner on costwne imposant aux 
« antorités constituées et de les faire préeéder par des 
« apparitears armés de baguettes blanches. En 
« général, plus vous donnerez de furce aux signes 
« extérieurs, et moins vous aurez besoin d'en appeler 
<t une autre. Ici la force des magistrats doit être sen- 
« sibie et morale, si vous faites porter devant enz, 
« dans une fête populaire, les faiseeanx, conronnes- 
« les de feuilles de chêne ou de fleurs, et non d'une 
« hache 

Quant anz cérémonies des fêtes décadaires, voici 
les ti iiues de ce remarquable rapport : f< On ne voit 
M point; on n'entend jioint. Et cola tient non seule- 
« ment à la disposition du local, mais encore à la 
» négligence des acteurs, semblables en cela à ceux 
« de nos thé&tres, qui jouent froidement, lorsque la 
« salle n*est pas remplie. On psalmodie les lectures ; 
(V on expédie les cérémonies. La touchante et pudique 
« célébration des mariages au sujet desquels ' Rous- 
I Dans le taxie : émguel* 
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«f seaa a si bien dit : u II intervient alors de la part de 
« tous les assistants une promesse tacite de le res- 
« pecter ; et ils sont ainsi en quelque sorte partie 
« daas le coairat », cette célébration se fait le plus 
c souvent sans pompe, sans intérêt ; on assimile cet 
tt acte d*où dépend le bonheur de la vie à un acte 
« ordinaire, et le plus souvent un musicien imper- 
«r tinent fait entendre alors sur Torgue des airs 
« indécents ou giutesques {Pas de deux ; Ailez-voHs-€H, 
« gens de la noce, etc.). 

n On propose de former des lecteurs publics. J*a- 
« jouterai que Ton pourrait confier la lecture des traits 
« de morale on d*un recueil qui porterait ce titre, à 
« des vieillards, à des pères do flimilie vertueux. 
« Certes, un trait de moral raconté par un vieillard à 
« cheveux blancs et qui présenterait à la fois le 
« précepte et l'exemple, produirait une impression 
« profonde. C'est aux magistrats qu'il appartiendrait 
« de lire le Bulletin des lois, mais sans réflexion. Des 
« jeunes gens réciteraient des vers moraux, extraits 
« de nos meilleurs poètes^ communiqués auparavant a 
« Tadministration, ou extraits d'un livre rédigé sous 
« l'inspection soit des autorités, soit du ministre. On 
« les formerait ainsi à l'habitude de parler en public 
« — cet art qui, chez un peuple libre, doit faire partie 
« de l'éducation. — On pourrait même essayer des 
« drames moraux, ou plutôt des scèf es extrêmement 
« simples, composées d*un ou deux personnages, de 
a trois au plus. On ouvrirait ainsi aux auteurs ua 
« nouveau genre de compositions ». 



IV 
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Parmi les accessoires des cérémonies on regarde 
la musique « comme l'objet le plus intéressant ». « il 
« 08t merveilleux, dit Montaigne, comme Platon se 
« montre eurieux dans sa République de danses, chan- 
« sons et passe-temps de ses eoncitoyens « . « Il est à 
« remarquer que Numa, qui polit les mœurs des 
« Romains, y attacha la plus grande importance. Le 
V citoyen Ledcrc, dans son essai profond sur Un' 
« fluciicu de la musique, en développant les idées de 
« l'antiquité, a tracé, à cetégrard, les principes. On se 
« borne à rappeler : 1" qu'il faut totyours lier des 
« paroles à la musique et bannir celle qui ne serait 
tt qu'instrumentale ; 2" qu'il serait nécessaire de mêler 
« des ehœurs et des refrains à ces chants, de manière 
« que tous les spectateurs y prissent parti ; ce principe 
« conduirait à ouvrir et à fermer ces fêtes par un 
« ehœur général ; 3* quMl conviendrait de placer un 
« orgue dans tous les temples décadaires. — Mais, dans 
« les gT*andes communes, il serait préférable de former 
« di's orchestres. 11 v a dans presque toutes les villes 
« d'une médiorre étendue, un assez grand nombre 
« d'amateurs, qui s'engageraient volontiers à venir, les 
<c décadis, faire preuve de leurs talents ; — 4" qu'il 
« serait peut-être utile de proposer des prix aux poètes 
« et aux musiciens, qui offriraient les compositions 
K les plus convenables au génie de ces fêtes ». 

Pour conclure, on proposait au ministre d'écrire sur 
le champ à 1 administration du département, en 
s* attachant aux points urgents : le ministre inviterait 
celle'^i, par exemple, « à faire disparaître les signes 
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« du culte catholique, à faire élever des gradins, des 
« estrades, à rétablir les portes, les fenêtres, à 
«r sanreiller la police intérieure, et enfin à donner à 

« CCS solennités, par les moyens qui sont en son 
« pouvoir, touto la pompe dont elles sont susceptibles »>. 

Quelle que fût la valeur théorique de ces observations 
et de ces conseils, en pratique on resta dans le sto/u^tfO 
jttsqu^à la fin de Tannée i70S. Vers la fin de Décembre, 
Dupin écrivait au ministre : « Les fêtes décadaires, 
« semblables aux jeunes fleurs que le froid décolore, 
« souffirent beaucoup de la rigueur de la saison, qui 
« éloigne les spectateurs et sert de prétexte aux 
« fonctionnaires tièdes pour s'en absenter. Mais on 
« peut présai^er, aj«)nto I)u[iin en guise de consolation, 
« qu'après l liiver, et lorsqu'on pourra donner à ces 
<c fêtes un peu de pompe et de spectacle, elles 
« continueront avec éclat. Les parents qui, dans le 
« principe, ne voulaient pas laisser aller leurs enfants 
« à ces fêtes, j viennent maintenant eux-mêmes, pour 
X être témoins des exercices que l'on a établis parmi 
<c les élèves de quelques écoles; et le goût des 
«r institutions républicaines pénètre insensiblement 
« dans leurs cœurs, à l'aide de la tendresse paternelle ». 

En ce qui concerne l'introduction forcée du calendrier 
républicain, Dupin manifeste en ces termes sa satis- 
faction : « Il est en usage et suivi très exactement 
« dans toutes les administrations, tant publiques que 
« particulières ; dans le très grand nombre des com- 
« muaes rondes on ne connaît presque plus les 
« ci-devant dimanches. Dans Paris, les contrevenants 
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« punis' avec une exaistitude rigoureuse de leur 
« infraction à la célébration du décadi ou de leur 
« condescendance pour le dimanche, se rendent enfin 

« et deviennent, d'abord par t lainte, ensuite par 
« habitude, les partisans du décadi ». 

Par suite, en ce qui touche la guerre à tous les 
autres cuites, Dupin s'abandonne de nouveau ;\ IVspé> 
rance. Il reconnaît, à la vérité, que « dans Paris, 
cf les prêtres catholiques sont toi^ours ardents et 
« nombreux ». Mais, « dans les cantons ruraux, bien 
« des communes n'ont plus de ces ministres. Beaucoup 
« de prêtres renoncent à leurs fonctions Uaiib les 
« communes qui ne les paient pas, ce qui contribue 
« heureusemeat à leur départ. 11 est encore prouvé, 
« d'ailleurs, que le seul 1>esoin de vivre maintient dans 
« certains cantons des ministres du culte qui n'j 
(• croient guère. Si on employait ces derniers, on 
« gagnerait des citojens à la République, et on en 
« détanaf isei'ait mille autres. Les 'J'héophilanthropes 
« semblent disparaître. Ceux qui suivaient leurs 
« assemblées par civisme, préfèrent les fêtes décadaires. 
« Ceux qui y allaient par curiosité n'y trouvent plus 
« d'attrait ; et ceux qui les fréquentaient par principes 
«c religieux ont conçu des préventions contre le motif 
« secret de ces réunions, préventions justifiées par 
« quelques mauvais choix des orateurs théophilaa- 
« thropes. Au reste, la différence des cultes n*a 
« occasionné aucun trouble * ». 

> 111, m 
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Cependant, le 1*' Janvier 1799, commencement de 
Tannée chrétienne, qui tombait à ce moment même, 
▼int inopinément snsciter une grande indignation 
dans les sphères dirigeantes. En effet, le calendrier 
républicain était destiné à supprimer le nouvel an 
chrétien ; le jour de l'an républicain, le 1" Vendémiaire 
(22 ou 2'^ Septembre) ne comportait aucun rival. 
Mais l'expérience prouva encore une fois que les 
mœurs résistent à l'oppression plus encore que les 
cultes. « La cupidité des marchands, écrivait Dupin 
« en Janvier 1799, un reste de préjugés, d'intérêt, 
« d*habitttde de famille, ont dicté des souhaits, occar 
« sionné des visites dites de nouvelle année. Si, au 
i< 1" Vendémiaire, les fêtes nationaks avaient 
« inspiré le désir de ces relations aimables de famille 
« à famille, d'amis à amis, le l" Janvier serait 
V totalement banni des coutumes françaiMcs. Quoi qu'U 
« en soit, Tannuaire, igoute-t-il avec confiance, est 
« généralement observé tant à Paris que dans les 
« cantons ruraux; les infractions sont très rares. 
« L'exactitude que les administrations publiques et 
« même particulières mettent à le suivre, i-oncourt 
ft à son succès parmi le peuple. Déjà môme on date du 
o nouvel ère (sic), sans aucunement y accoler 1 ancien. 
« L'annuaire républicain marche donc à grands pas 
« vers un triomphe parfait * ». 

Cependant la circulaire ministérielle conseillée par 
les inspecteurs des douze arrondissements avait été 
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lancée et, le 7 Janvier, radministration départementale 
avait pris une série de mesures propres à rciidre les 
fêtes fh-eadairc!» plus attrayantes. Nous avons un écho 
de ce changement dans le rapport de Dupin pour le mois 
de Janvier sur les fêtes décadaires et sur les cultes. 
Dupin s'exprinid ainsi: «Bn général, les administrations 
« municipales ont fait ce qui dépendait d'elles et de 
« leurs moyens pour célébrer dignement les fêtes 
« décadaires, et, malgré la rigueur de la saison, elles 
« ont eu la satisfaction de voir assister à ces fêtes un 
« nombre considérable de citoyens des deux sexes ; 
« un des puissants motifs <^ui ont contribué au succès 
« de ces réunions est, il faut l'avouer, l'idée de faire 
« réciter par des enfants différents morceaux instruc- 
tt tifs ; il en résulte ensuite un excellent effet pour 
« rinstruetion;cela entretient une émulation généreuse 
« parmi les instituteurs, attire les parents et leur 
«I procure des jouissances d*amour-propre qui retour- 
or nent au bien public, à Tinstruction de leurs enfants 
« et à la formation de Tesprii républicain. G*est dans 
« les cantons ruraux surtout que cette heureuse idée 
« produit des résultats d'autant i)lus utiles (pio 
« l'ignorance entretenue par le despotisme auquel 
te elle était utile semblait devoir être le lot des habi- 
« tants de la campagne et perdait pour la patrie des 
« citoyens qui Tauraient éclairée par leurs talents et 
« leur génie, si Téducation les avait fait germer et 
« éclore. L*éducation nouvelle va réparer ces pertes. 
« L'administration du département a pris, le 18 de ce 
« mois, un arrêté dont on a tout lieu d espérer ic plus 
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<« grand avantage pour ces fêtes dt^cadaires, si les 
« fonds permettent de l'exécater conformément à son 
« vœu. 

« Les Théophilanthropes existent encore, mais leur 
« nombre ne s*aeerott pas, et lenr existence est sans 
« éelat ». « L'exercice du culte catholique a été paisible 
« et l;i rotiduite de ses ministres décente ; mais qui 
« oserait so fier à des aijparencos perfides, au masque 
« trompeur dont se couvre cette secte ennemie, par 
« principes, de TEtat républicain qui ne Tassocie pas 
« h son gouvernement? Puisque la tolérance des ouïtes 
tt défend de bannir on culte qui cependant proscrit 
« cette tolérance, il faut au moins s^eiTorcer de rendre 
« nuls tous leurs mojens de séduction et c*est à quoi 
« les fonctionnaires zélés s'occupent avec succès. 
« Déjà leur influence sur Pinstruction , par la 
u surveillance du jury, va disparaître. Déjà la 
« cérémonie attachante du mariage leur échappe ; 
« c'est pour leur enlever encore un lien dont ils 
« enchaînaient les peuples que Tadministration centrale 
« a pris un arrêté concernant les sépultures, auquel 
« sans doute la philosophie a applaudi, et qui a désolé 
« le fanatisme, la superstition et les prêtres », Cet 
arrêté de radministratton centrale du département de 

■ 

la Seiné, que publia le Moniteur du IQNlvêss an Vil 

(8 Janvier 1799) autorisait tout citoyen, pourvu qu'il 
en donnât simplement avis, à faire faire une inhumation 
dans un terrain lui appartenant *. 
Le rapport de Janvier, di\ à Dupin, personnage 

i Cf. ci-dMMf, pp. aO, 31. 
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aveuglé par Tespril de parti, qui vojrait en raccourci 
et comme en diminutif tout ce qui lui était contraire, 
se termine par cet aveu naïf : « Il y a un canton rural 
V ofi la fureur du fanatisme semble s^étre réfugiée ; le 

« culte catholique y est f«*'(o avec solennité ». « Profi- 
« tant des dornières instructions du ministre de 
« riotérieur sur répuration des municipalités », Dupin 
ir ae propose de provoquer la suspension de quelques 
« agents municipaux de ce canton, qui donnent le 
«I mauvais exemple ». 

Mais les mesures les plus rigoureuses n*curent aucun 
succès. Tout au contraire, dans le rapport suivant (fin 
de Février 17'.>9), Dupin se vit obligé de reconnaître 
que les forces ennemies s'exerçaient sur un champ 
d'action beaucoup plus étendu : c< Deux ou trois 
« cantons ruraux, écrit-il, sont encore flétris par le 
« souille impur du fonatisme ; mais il faut espérer 
« qu*enfin la philosophie et les soins des foneUonnaires 
« eélés parviendront à bannir entièrement ce monstre 
« ennemi de la raison et du vrai ]»onheur des Etats '». 

V Len fêtes décadaires, assure-t-il, malgré la 
« rigueur de la saison ont été fort suivies. Leur 
« intérêt croit avec Tesprit républicain, et, lorsque 
« Ton pourra réaliser les projets connus et arrêtés 
« pour leur splendeur, lorsque Ton pourra par des 
« odes ou stances sur des airs connus rendre le peuple 
et spectateur et acteur dans ces fêtes, il y a tout lieu 
« de croire que leur triomphe sera assuré. Aussi les 
« prêtres qui ont cette crainte no négligent rien pour 

■ III, 367. 
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« soutenir le dimanclie, qui va 8*enevelir dans ]a 
• tombe avec leur clief. L*annuaire républicain fait 
« des progrès rapides. Il est en usage dans presque 
« toutes les correspondances, même particuliôros. Les 
« décadis s'observent ; les dimanches passent et 
« s'oobiient. S'il y a des contrayentions, elles sont 
« exactement punies et Texécntion des jngements 
a prononcés contre elles fait un excellent effet. Bientôt 
a on fera généralement par raison, par amour pour 
« l'ordre, pour son propre intérêt enfin, ce qne 
« beaucoup font encore par autorité. Les cantons 
« ruraux, à l'exception d'un ou doux, Bont, à cet 
« égardf autant bien qu'il est possible de le demander», 
a L'exercice des différents cultes a été fort calme. Le 
a seul à redouter, le culte catholique, ronge son frein 
« et espère tonjours le moment de la yengeance sans 
« négliger de le préparer. Pour cet effet, il t&che, 
ft autant qu'il peut, de dénigrer les institutions 
« républicaines et de chanter les dimanches ; mais ils 
t< passeront les uns et les autres ' ». 

Parmi les agents les plus zélés du gouvernement 
figurait, k cette époque comme précédemment, Gujel, 
animé du même esprit qne Dupin, commisstUre du 
Directoire près le canton de Pierrefitte. Dans ce 
canton on était arrivé jusqu'an milieu du mois de 
Mars 17*.)*.) sans faire graud'chose ou même sans rien 
faire pour rendre attrayante la célébration du décadi. 
Navré de cette situation, Guyel adressa, k 16 Mars, 
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an ministre de i'Intérieor, un monitoire sur le ton de 
Hnspiration. On y lit entre antres cboses : « Pour 
« consolider le gonvernement républicain nous avons 
« des préjugés fnnettes à détraire et de noayelies 
<« habitudes à créer. Les temples décadaires succèdent 
« aux églises ; voila déjà un grand pas vers l'amélio- 
« ration. Maintenant, procurer au peuple dans nos 
« tomplos le même attrait qui l'appelait dans ses 
« églises, c'est la solution du problème que personne 
u ne peut mieux résoudre que vous ». Il y a « une 
« sorte d'inhumanité à contraindre le peuple de venir 
« entendre une firoide lecture des lois et quelques 
« discours, toujours insigniflants pour lui i». Il faut lut 
compenser ce qu'il a perdu. L'esprit d'un peuple 
abruti depuis des siècles par le despotisme et la 
superstition religieuse, consiste tout entier dans ses 
yeux et ses oreilles. « Si. en attendant la véritable 
« instruction, ces deux sens ne sont pas agréablement 
ce satisfaits, toute autre tentative est absolument 
c( infructueuse. Les fêtes du catholicisme étaient 
« vraiment populaires dans le sens que le peuple y 
(t était acteur. Serait-il donc si difficile de substituer 
« au Credo, des hymnes sur des airs connus ou 
« faciles, qui pussent se répéter en chosur • f « Le 
c< catholicisme av-ait ses patrons, ses saints de tonte 
tt saison. Pouri[uoi n'aurions-nous pas à célébrer les 
« vertus sociales ? L'Amitié, l'Amour du Travail, la 
« Piété filiale valent bien saint Grépin ot saint Pan- 
« crace. Nous avons de plus d'honorables victimes de 
« la liberté ; des héros morts avec courage sur le 
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« champ de bataille pour la défendre. Plusieurs do 
« nos décadis ^ont consacrés aux ÎHofi nationales:. 
« Mais les intercalaires pourraient être consacrés, 
« soit aux vertus républicaines, soit à ceux qui les ont 
« éminemment pratiquées pour le bonàeur de tons. 
« Alors le président, dans un discours simple et concis, 
« rappellerait au peuple Tobjet particulier de la réunion 
« décadaire. Un hymne à l*Étemel, répété par le 
#f peuple debout et découvert, en action de grâce des 
« bienfaits de la liberté, répondrait dv notre foi aux 
« ennemis de la République, qui nous font le triste 
« honneur de nous croire athées. Un ou deux autres 
€ rompraient la monotonie de la lecture des lois et du 
« Bulletin décadaire ; les deux ménétriers de la 
ff commune donneraient avec le ton le temps aux chaa- 
« tears de reprendre haleine. Une ode à la liberté 
« dans laquelle je voudrais intercaler la strophe 
« sublime des Marseillais qui a valu dix batailles à la 
« République , terminerait l'auguste et touchante 
« cérémonie. Les danses et les divertissements, les 
« jeux nouveaux adaptés à nos mœurs républicaines, 
h divertiraient la jeunesse, et procureraient à la vieil- 
li lesse, témoin de ces amusements, le doux plaisir de 
c se raconter entre eux les jeux de leur enfance et les 
« premières jouissances de leurs premières amours. 
« Alors, mais seulement alors, il sera vrai de dire que 
« le décadi est le jour de féte des Français ». 

Ces objurgations restèrent sans effet. Le manque 
d argent, les oscillations des partis, la division au sein 
du Directoire, la résistance grandissante des masses 
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qui maudissaient ces innovations républicaines tout à 
fait arMtraires et les coa.sitJéraient comme un jong 
étranger qu'on leur voulait imposer, empêchèrent ce 
développement , cette floraison désirée des fêtes 
déeadaires. Le triomphe définitif de la « religion 
civile », triomphe impatiemment attendu^ ne se réalisa 
pas ; le décadi ne devint pas « le jour de fête des 
Français ». Il n'est pas sans intérêt de voir se dissiper 
peu à peu , dan? les rapports officiels postérieurs, les 
dernières espérances des novateurs : on peut suivre 
et Ic^ vaines consolations qu'ils s'offrent à eux-mêmes 
et les angoisses qui les étreignent. Voici, consus hont 
à bout, quelques extraits de ces rapports ; nons ne 
supprimerons pas les répétitions qui marquent les 
pulsations de Tespérance. 

A la fin de Mars 1799, tcrit : « Les fêtes 

« décadaires vont s'embellir avec les beaux jours ; 
«c déjà elles sont suivies avec plus d'affluence dans 
c Paris ; déjà, dans les cantons ruraux elles sont plus 
<c chômées que le dimanche des prêtres. Les élèves j 
« jouent des instruments et accompagnent la voix de 
« leurs petits camaitiJes qui chantent des hymnes 
« patriotiques. I/idée du chant est bonne et serait 
« bien utile pour attacher aux fêtes ; mais il faudrait 
« des chansons, des stances, peut-être un cérémonial 
<» fixe et uniforme ». « Je ne sais quel espoir trompeur 
« agite en ce moment les prêtres : ils osent se promener 
« avec habit noir, cheveux en rond, frisés, poudrés ; 
« mais la loi veille et le premier égarement de leur 
« part les lui livrera. Dans plusieurs cantons ruraux, 
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« ils disparaissent insensiblement et ne sont pas 
« remplacés ». 

A la fin d'Avril, le même rap[)orLeur, parlant des 
assemblées électorales qui viennent de se réunir, 
8*exprime ainsi : c< Toutes les calomnies, toutes les 
it sottises y ont été débitées pour écarter les amis du 
« gouvernement. Il faut nommer un tel, disait-on tout 
41 haut : il ne sera pas pour le Directoire ; ou bien tel 
« autre : c'est un bonnéte bomme ; il a fait ses pàques 
€• des mains d im prêtre insoumis ; il faut bien se 
a garder de nommer celui-ci : c'est un prêtre marié ; 
«c ni celui-là : c'est un liquidateur, c'est un bourreau 
« civil qui égorge la fortune des particuliers •». Sur le 
calendrier républicain : « Les enfants l'apprennent 
«t à leurs parents qui le désapprennent avec les pré- 
« très ; an reste, il se snit ostensiblement* Il serait 
« bien nécessaire que quelques tribunaux faibles se 
a rendissent à l'exemple de la majorité, qui condam- 
« uent à l'affiche et à l'amende les marchands qui 
« tiennent leurs boutiques fermées les jours dits 
« autrefois dimanches. Il est clair que l'article de la 
« loi qui veut que, les jours de marché, tontes les 
« boutiques soient ouvertes, leur est applicable ; car 
i< il n'y a dans la décade de non-jours de marché que 
« ceux que la loi désigne comme jours de repos, tels 
« sont les décadis et les fMes nationales. 11 f:iiidrait 
¥ donc redresser la conscience de ces juges qui ne 
« comprennent pas ou ne veulent pas comprendre la 
« loi. Leur mauvais exemple peut refroidir le zèle des 
« autres et rendre au fanatisme une de ces jouissances. 
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« Le tribunal de police do IX* arrondiMement de Paris 
« est partietilièrement dans ee cas ». « Dans les 
« cantons ruranz od il n j a pas de prêtres, le dimanche 

« est inconnu et le décadi fêté ; mais paiiout où il y a 
« un prêtro, le dinianciie est en honneur et le décadi 
« observé avec répugnance. A Paris, le cuite catboii- 
« que acquiert tous les jours un très haut degré 
« d*insottciance ; jamais elie n-a été aassi généralement 
« manifestée ; les prêtres catholiques ne font plus de 
« prosélytes ; ils sont délaissés par ceux-mémes sur 
« qui ils comptaient le plus, et comme ce corps 
« ne s'y fait plus de nouveaux membres, il tombe en 
« dissolution et en lambeaux. Le nombre des Théo- 
<f philanthropes parait toujours le même, sans accrois- 
« sèment, sans diminution ; ils se conforment aux 
« lois * 

Un mois plus tard, à la fin du mois de Mai 1799, 
Dupin peut, il est vrai, affirmer que Tassassinat des 

plénipotentiaires français à Rastadt a été Toccasion 
dans les temples décadaires, do cérémonies touchantes 
qui ont électrisé les âmes ; mais, en même temps, il 
croit de son devoir « de déclarer que les amis du 
« Directoire exécutif sont actuellement en très petit 
« nombre » ; on parle de la fin de la République, du 
rétablissement de la Royauté ; « les prêtres en pro- 
ie fitent pour se rendre intéressants et se montrent 
« dans les communes que, depuis un an. ils avaient 
tt abandonnées » . » L'exercice des cuites, déclare en 
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« termes généraux le même rapporteur, a été paisible 
n et soumis aux lois >» ; « les fêtes décadaires se sou** 
¥ tiennent par le zèle des municipalités » ; « Tan- 
« nuaire républicain « est observé assez généra- 

« lement »; les boutiques sont exactement fermées les 
jours de décadi et généralement ouvertes les autres 
jours de la décade. Mais il ajoute cette plainte : 
<« Cependant l'observation des jours de marché a 
« éprouvé quelque atteinte. Les gens de la campagne 
m ne voulaient point oublier les jours connus sous la 
<t dénomination de vendredi et continuaient à apporter 
« des denrées, malgré qtiMIs eonnussent les dîspo- 
« citions qui le leur défendaient ; mais l'amende 
« prononcée contre un grand nombre a produit un 
K effet efficace «> . « Dans les cantons il parait que les 
« prêtres recommencent leurs intrigues ; trois cantons 
« entr*autres redeviennent fanatiques. Dans ces can- 
« tons on n*a pas besoin d*un calendrier pour savoir 
« le jour du dimanche ou autres grandes fêtas de 
«c Taneten calendrier ; les travaux cessent et la parure 
tt annonce la fête. Les jours de décadi, au contiiure, 
H on jette un ridicule sur ceux qui veulent le chômer. 
(« Les ministres du culte sont les causes de ce 
tt désordre * i». 

La guerre qui durait toigours, alors que les masses 
aspiraient à la paix, éloignait les esprits de la République 
et contribuait à leur foire regretter le régime disparu. 
Toici ce qu'on mande au Directoire dans la première 
moitié du mois de Juin : « L'esprit public, depuis les 

« TabteauK, III, 879 et tiiiv« ; 381 «t luiv. 
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« malheureuses affaires d'Italie, est prêt à s'éteindre ; 
« les prêtres travaillent le peaple aigri par la privation 
« de ses enfants, qu'ils lui disent être enrojés à la 
«r boncherie , calomnie qu'il prend d'autant plus 
t 4|a*indépendamittent de ceux qui restent aux armées, 
«r les lâches qui abandonnent .leurs drapeaux, font, 
« dans leur pajs, un portrait eflhiyaat non seulement 
« des privations, mais encore de Tabandon qu'ils disont 
« éprouver ' ». L'esprit internationaliste, les instincts 
politiques et religieux se pétu trèrent et se mêlèrent 
de plus en plus étroitement. Tout haut et publique- 
ment, dans les cafés et dans les groupes, on émettait 
des vœux pour le rétablissement de la paix, pour le 
rétablissement de la Monarchie, pour le rétablissement 
et pour la domination exclusive de la religion 
catholique * . C'est à ce moment qu'intervint le coup 
d'État du 18 Juin (30 Prairial). 

1 ni, 385 «t tuiv. 
1111,391,390,40». 
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IX 

VaX DIB fAtSS DâCAIMUSBS. — USTAVXàTION 
DU CATHOLIGIBIII. 

A dater de ce coup d*État par lequel Sieyès et Bams, 
avec le eoneonrs de Lucien Bonaparte, se débamuh 

séreiit des directeurs Treilhard, Merlin, La Revellière, 
chaasèrent des hautes positions qu'ils occupaient, le 
ministre do rintéricur, François de Neufchâtean et plu- 
sieurs autres personnages et confièrent le gouverne- 
ment à des agents doeiles tels que Gohier, Roger-Dueos 
et le nouveau ministre de 1a poUee, Fonehé, on vit se 
préparer grâdaellement laoataètrophe aatirépablieaine 
dn 18 Brnmaire, la dictature de Bonaparte, et du même 
coup, la première réaction vraiment profonde et 
sérieuse. Avec La Revellière, le Théophilanthropisme 
qui était son œuvre, s'écroula : avec Sieyès — autrefois 
l'abbé Sioyès — qui rentrait en s(?('no tout-puissant, 
les espérances du catholicisme prirent un développement 
et une force nouvelle. 

Le commissaire du pouvoir exécutif près Tadminis- 
tration du département de la Seine, Bupin, fat destitué 
et remplacé par Réal. Son dernier rapport, adressé 
eneore à François de Neufchâteau, immédiatement 
après le coup d'État du 18 Juin i i'i ançois de Neufchâ- 
teau ne quitta son poste que le 23) semble le chant du 
cygne de la llepublique : le sort de ses innovations 

antireligieuses s'jr laisse pressentir. « Le sommeil 
XV 9 
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« léthargique dans lequel est plongé TeBprit publie, 
4» ferait craiDdre, écrit-il, sou anéantissement ». 
« Vannnaire répnblieain est très bien suivi à Parts, 

« mais mal suivi dans plusieurs cantons ruraux, où 
« les prêtres reprennent le dessus et rétaldissent 
« pi 11 à peu le rogne du dimanche » . u Les Théophi- 
« iaiithropes perdent de leurs partisans et ils ont 
« cessé tout culte au temple du Génie (Saint-Roch). 
« Les prêtres ressaisissent leur empire et l'église 
« Rooh est leur métropole * ». 

Singulière ironie dn sort I Dans ces mêmes journées, 
le Ministère fit un dernier effort pour relever les fêtes 
décadaires. Cet effort fut-il tenté par François de 
Xeufchâteau ou par son successeur Quiuettc ? ("est ce 
que je n'ai pu déterminer. Assurément, le gouvt riie- 
ment issu iK; la journée du 30 Prairial ne pouvait 
rompre sur le champ avec le passé républicain auquel 
il succédait — il ne l'eût osé et d'ailleurs il ne le 
voulait pas — : entre autres choses, la conservation 
du calendrier républicain lui paraissait non seulement 
possible, mais même désirable. Néanmoins 11 est plus 
▼raisemblable que des mesures qui sont nettement 
conçues dans Tesprit de Tadministration antérieure 
éiaanent de raueicii ministre et non du nouveau 

Cette tentative dernière eut surtout pour objet la 
décoration artistique des temples décadaires do Paris, 
conformément aux idées qui avaient été si souvent 

> m, 388 et suiv. 

2 Dans !*M Tu/'icui r, M. Schmidt avait éaùt l'opixiioa inverse. 
[TaUeaiu, iil, p. »à*7, note i.; (Le Irad.) 
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émises. 11 fut décidé qu*on érigerait dans le temple de 
rÊtre Suprême (Kotre-Dame), la statne de la Liberté 
par Daigon* ; dans le temple de la Yietoire (Salnt- 
Sulpice), uDe copie en marbre blanc du buste de 
Bmtus ; dans le temple de la Bienfaisance (Saint- 
Jacques du Haut-Pas), la statue en marbre de Vincent- 
de-Paul par Stouf ; dans le temple du (Téiiie (Saint- 
Roch), la statue de Pierre Corneille ; dans le temple 
de la Jeunesse (Saint-Gervais)^ la statue de La 
Fontaine par Julien ; enfin dans le temple du Travail 
(Saint-Médard), les statues en pierre de la Tempérance 
et de la Force par Besjardins. L'administration 
départementale était, en outre, pressée de donner 
ses soins à ce que Tintérieur des temples décadaires 
fut débarrassé « de tons les détails mesquins qui 
« y sont encore , tels que mauvais tableaux, statues 
« mutilées, autels à moitié démolis, confessionnaux 
a épars ck et là ; ce qui ôte le caractère de 
« simplicité qui convient à ces temples ». Ëniin le 
ministre mettait à la disposition de l'administration, 
pour rendre Tornementation plus complète, les 
bustes de Racine, Molière, Raynal, Montesquieu, 
OnîUaume Tell Vers la même date, tous les 
commissaires de police furent avisés de tenir très 

* A tort : Donjon^ dast Sehmidt. Je corrige : Danjou^ sur 
l'avis d« mon confrère et «mi, M. A. de If&ataigloa. Oa doit, 
entre aatnifl ehoees, à Danjou quelques seulptores d'ornement 

complémentaires H»' la Fontaine des Innocents {Inventairr rjéné-nl 
des richesses d'art de la France^ Paris, Monuments civUs, t. 
1879, p. 191. {U trad.) 
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rigonreosameiit la main à Texaote observation dn 
calendrier républicain * . 

Mais il était évident que, si le culte chrétien sortait 
triomphant de la situation, ni les fêtes décadaires, ni 
la supputation par décades navaient la moindre 
chance de se maintenir à 8ea côtés. £t, en fait, le 
catholicisme était, à Paris, en gnerre onverte avec ces 
nonTcautés importanes. 

Vers la iln du mois de JnUlet 1799, le Bureau central 
de police dont les cheft venaient d*étre renouvelés, 
mandait ce tjui suit : u Les prêtres catholiques cherchent 
« il entretenir et fortifier le fanatisme. Il a été donné 
« connaissance au ministre de la police d'une déclara- 
« tion faite au Bureau centrai, portant que, le 7 de ee 
c mois, un citojren et une citoyenne étant entrés dans 
t la ci-devant église Notre-Dame, eurent une couver- 
c sation avec le suisse, qui leur annonça qu*on 
« travaillait fort au rétablissement de la religion 
« catholique ; que l'évôque prêcha ensuite et cita 
« l'exemple dts Machabées morts pour la reli*rion, 
« invitant ses auditeurs à verser jusqu'à la dernière 
« goutte de leur sang pour la sainte religion ' ». 

Les fêtes décadaires, au lieu de devenir plus solen* 
nelles, perdirent visiblement de leur dignité ; le public 
et ceux même qui y prenaient part les méprisaient et 
les tournaient eu ridicule. Des scènes fàcheuseâ eurent 
lieu, le 28 Juillet, qui était un décadi. Un rai)port du 
leadem&îu s'exprime ainsi : Hier le public a se comporta 

> m, 410. 

• m, élOetralv. 
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« avec la dernière iadécence au temple de la Paix, 
« X* arrondissement, pendant la célébration des 
« mariages. Il y régnait un bruit eonfas qui rendait 
€ inutile tonte leetnre ou discours adressés an peuple. 
« L*oreliestre surtout contribuait au désordre par un 
« choix d^airs propres à faire rire. Un noir se maria 
« avec ane blanche; on exécuta Tair d*Asémia t Z'tvoûv 
« avec tébètie fait de Jolis bijoux^ etc. Aussitôt le 
« temple retentit des cris de bh ot de bravo, comme 
« une salle de comédie. Une vieille femme épousa un 
« homme plus jeune qu'elle ; la musique joua cet air 
« de prisonnier : VkiUe» femmes^ jewm marit, fmmi 
« ieujaun mattvm ménage. Les bruyantes acclamations 
« redoublèrent ainsi qae la eonfiision des nouveaux 
« époux. Cet abus, s*il n*était arrêté, pourrait rendre 
« les mariages plus rares ; au moins, de Jeunes per- 
«c sonnes ont assuré en ma présence qu'elles aimeraient 
« mieux rester filles toute leur vie que de donner 
« ainsi la comédie au public, au risque d'en être 
« sifflées ' ». 

Au mois d'Août, le Bureau central écrit que, pour 
contenir le fanatisme sacerdotal qui reprend de 
nouvelles forces» il considère comme nécessaire « de 
« fidre surveiller avec la plus grande attention les 
« temples et oratoires ». A cette fin on aura Fosil sur 
les eommissaires de police « qui négligeraient la 
« surveillance des établissemeuts religieux n ; on 
dressera une liste des c temples et oratoires de chaque 



« in» 411 et soiv. 



134 PARIS PBNDANT LA RÉVOLUTION. 

arrondiMement », avec « les noms et demeures des 
€ ministres qui les dirigent * ». 

La législation antireligiense des années antérienres 
n*était pins nne digue sérieuse. La défense de montrer 
auenn insigne religieux n*était plus respectée. 11 
n*étaH pas rare de voir dans les maisons près des 
dépouilles dcsniorts, dos bénitiers, dos croix et d'autres 
objets du culte. Quelques instituteurs osèrent faire la 
classe, le- jours de léte l epnhlicaine, et se soustraire à 
l'obligation de prêter serment. Le culte civil fut l'objet 
d'offenses violentes : le 8 Août, le tableau des Droits 
de rhomme plaeé dans le temple de THjrmen, fut 
enlevé furtivement e.t ne reparut pas' . 

De même dans la presse, la réaction religieuse éleva 
la voix. Le Mm>ir du 31 Août contenait un grand éloge 
de la religion chrétienne « qui peut seule procurer le 
bonheur ». La Quotidienne ou Parisienne publiait un 
long article contre Voltaire, pris à partie par le 
rédacteur h enus' de sa rag-e contre les prêtres; il 
était accusé « d irréligion, d'impiété, d'athéisme » : le 
journaliste sjoutait que les principes de la Révolution 
étaient des principes violateurs des principes de la 
religion ; que la s Franœ superstitieuse » valait mieux 
que la c France raisonneuse ' ». 

Il arrivait de province des rapports tout aussi peu 
encourageants. Dans le département de la Haute- 
Saône, nous apprend un rapport du 18 Août, « Tesprit 

t UI, 487. 

t m, 4U, 4M. 
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« public, loin de s'être «mélioré depuis le mois préoé- 
€ dent, a épronvé une altération sensible » . < Les 

« manœuvres des prêtres insoumis qui, malgré la plus 
« active vigilance, échappent aux recherches des 
« autorités constituées », exercent une « inlluence 
« dangerease sur les habitants des campagnes ». 
Désespérant de la situation, on demandait dans la 
Haute-SaAne des mesures extrêmes : « épuration des 
€ agents superstitieux », « visites domiciliaires », 
« poursuites rigoureuses ' ». 

Le commissaire du Directoire dans le canton de 
Pierrefitte, Qnyel, qui avait conservé sa place et ses 
opinions, était, lui aussi, désespéré et se portait accu- 
sateur contre une série de départements : « Au nom 
€ du bien public, écrivait-il le 23 Août au^ ministre de 
€ l'Intérieur, au nom des fonctionnaires asses coura- 
« geux pour remplir dignement leurs fonctions difficilss, 
€ rappelez à Texécution des lois républicaines les 
« départements de Seine-et-Oise, de l'Oise et de 
« Seine-et-Marne, dans lesquels il n'est nullement 
c question de décadis, et où les dimanches et fêtes 
c sont solennisés aussi pompeusementque sous Tancien 

< régime La sCùreté de la République est com* 

€ promise ». Ces cris d'angoisse eurent sans doute un 
résultat : le ministre expédia une circulaire par laquelle 
il rappelait les adrainistrations républicaines au respect 
des lois républicaines : mais il y trahissait son 
indulgence au fond, son impuissance en fait par ces 
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paroles qui ne sont que Texpression d*ane fiction : 
c J^aime à croire ^a^nn tel état de diosea vont est 
c inooDDtt et qae les jmtorités secondaires sont à la 
€ fois coupables de le tolérer et de tous le laiaser 
c ignorer' ». 

Le 29 Août, le pape Pie VI mourut prisonnier dans 
la citadelle de Valence : le Directoire avait décidé, peu 
de temps auparavant, qu'il serait transféré à Dijon. 
La nonyelle de cet événement fit partout, et notam- 
ment à Paris, une impression profonde qni se manifesta 
andaciensement* Le 8 Septembre, le Courrier êt 
f Europe ouvrait le feu par ces mots : « Le corps du 
« pape a été brûlé avec de la chaux vive. Affreuse 
« piévovincc! Preuve de rage et d'impuissance! >» 
Quelques jours plus tard, le 9, la même feuille publiait 
un très long article, consacré tout entier à la mémoire 
du pape; cet article qui était en même temps une 
attaque violente attira tonte rattention de la police. 
D'après le rapport dn Bureau central, « rencourar 
« gement, la réconfortation que ce moreeau a paru 
« donner an fanatisme sont incalculables »; « Fauteur 
« n'a pas négligé dy répandre toutes les fleurs du 
« stj^le ». « La mort de Pio Vî, disait-il notamment, 
c met le sceau à la gloire de la pbilosopliie moderne ; 
« son triomphe n'eût pas été complet, si elle n'eilt 
« traîné un pape à son char. C'est ce génie exter- 
ne minateur qui a renversé les autels dans le sang des 
c prêtres, qui s*est joué sur leurs cadavres dans les 
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« alRreusei Journées de Septembre, qui e^eei élancé, 
c répée à la main, eons les Tottes da Vatican et a 

« mis en captivité le Souverain Pontife, après avoir 
« é^orpé les lévites. Quel trioni{)ho aujourd'hui 
« pour cette philosophie d^avolr étendu le drap 
«c mnnieipal sur le tombeau d*un pape et déposé ses 
c restes dans nne terre profane 1 Mais comment les 
« philosophes n^ontpQs pas senti que ses malheurs 
« même ne le rendaient que pins respeotablef que, 
« semblable aux antels mêmes aujourd'hui dépouillés 
« de leur parure, il n'en était que plus auguste ? Ah ! 
« ce n'est pas la première fois que la Révolution a 
« fait briiier les plus obscurs cachots, etc. ». En un 
mot, suivant le journaliste, « on a eu l'intention 
it d*avaneer les jours du pape par des déplacements 
m fréquents, on a exercé à son égard une cruauté 
« purement gratuite » . « Mais, au surplus, continue 
« le même écrivain, depuis Tantique Sichem Jusqu'à 
« la Guyanne, quelle partie du moiido n'a pas retenti 
« du cri de la justico outragée? 0 vous, qui souffrez 
« les rigueurs d'un triste exil, vous apprendrez que 
« votre chef est mort captif et vous pourrez en sûreté 
« donner des larmes & sa mémoire, puisque tous 
€ n'aves pour témoins que les rochers et les déserts, 
€ tandis qu'iei les souvenirs du 2 Septembre couvriront 
c son humble tombeau d*nn deuil éternel ». Le Bureau 
central parle avec une grand»' coiiviction « du 

€ ravage que n'a pu manquer de faire dans Topinion 
€ un outrage aussi criant k la philosophie et à la 
c Révolution » ; il n'est pas possible, écrit-il, « de lier 
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« avec pîuf de pedidie des idées de politique à 
« d'autres, évidemment atïectées dti fanatisme, afin de 
c persuader aux. partisans du cuite catholique que la 
< mort du pape est encore un crime de la Révolution 
€ même * ». 

A Notre-Dame, i^évéque Rojer osait parler dans le 
même esprit. Il exhortait les fidèles c fc résister 
« courageusement & toute innovation, promettant les 
« palmes du martyre à ceux qui pourraient être 

« victimes de leur dévouement * ». 

En faeu de cette agitation catholique qui obtenait 
chn(|nc jour des résultats meilleurs et qui chaque 
jour se sentait plus assurée du succès, les autorités 
les plus hautes du pays conservaient à dessein une 
neutralité prudente, tandis que les mesures prises par 
les pouvoirs intermédiaires en vue de soutenir les 
nouveautés républicaines» c'est-à-dire avant tout le 
culte civil, accusaient le désarroi des résolutions et 
des conseils. Les magistrats munîci[)aux, afin d^assurer 
le plus de pompe possible aux fêtes décadaires, près" 
sèrent les directeurs de théâtres d'y envoyer une 
partie de leurs musiques ; mais les directeurs ne 
répondirent pas à cette invitation. On essaya en vain 
de faire intervenir le Bureau central. Celui-ci fit 
observer qu'il n'existait aucun moyen coercitif ; que 
les musiciens composant Torchestre d*un théfttre 
n*étaient sous la dépendance des entrepreneurs que 

i III, 346 et ««iv. 
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pour le Mrviee du «peetaele ; que, pour une seule fdte 
nationale, celle de la Sonveraiaeié da peuple, le 
Bureau central iuTitait par une simple lettre les 

orchestres à se partager; qu'on attendait tout du 
ravivement de l'esprit imblic, qui ne tarderait pas à 
donner aai institutiooâ républicaines Téclat qu'elles 
doivent avoir 

En Septembre et en Octobre, les nonyelles officielles 
de la province deviennent de plus en plus décourar 
géantes. L'administration départementale de 8eine-et- 
Oise écrivait : en dépit des lois et des prohibitions 
officielles, c on travaille publiquement le jour lu 
^ décadi et on se repose les jours ci-devant fériés » ; 
la faiblesse, riasoucience ou la malveillance des 
agents eux-mêmes a souvent été la cause de ces 
infractions. Le commissaire près le département de la 
Haute-Saône : c L'audace des partisans du trône et de 
€ Tautel 8*accrott >. Ils annoncent tout haut « la 
« dissolution prochaine du gouvernement républicain, 
« l'entrée des Russes en France et le massacre de 
« tous les patriotes » ; leur audace est encore accrue 
par les décisions des tribunaux ; car, eux aussi, 
donnent des preuves de leur attachement c à la cause 
e de la Rojauté et de la superstition ji ; on cache des 
prêtres insoumis : les tribunaux ne punissent pas ; ils 
prononcent raequittement ; ces prêtres réfiwstaires 
-exercent « une d^rif^^epeuse influence » dans plusieurs 
communes ; dans quelques cantons, c les signes éxté- 



t lil» 488 et iiiiv. 
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<r rieurs du cuite ont été relevés », au mépris des lois ; 
sur beaucoup de points le son des cloches se fait 
entendre ; le calendrier républicain « n'est pas 
c généralement snm ; les préjagés et les habitudes 
« des habitants des campagnes, fortifiés par les 
c insinuations des prêtres, sont des obstacles qui 
c retardent son entière exécution * ». 

Le rétablissement de la Royauté ot l'entrée des 
Russes n'étaient pas immineiits assurément. Le fait 
immédiat, co fut, au contraire, avec le coup d'Ktat du 
18 Brumaire (U Novembre X7d9), Télévation de Bona- 
parte et l'ère du Consulat. 

Consul, Napoléon n'était pas encore en position 
d'anéantir, arec l'essence de la République, la forme 
et l'apparence de ce gouYcmement. La forme républi- 
caine lut donc conservée pour le moment ; par suite, 
l'ère républicaine et le calendrier républicain durent 
aussi, cela va de soi, être maintenus. On fut ainsi 
obligé de laisser subsister la division du temps en 
décadis ot de continuer, pour le moment, les décadis 
et les fêtes décadaires, bien qu'en politique ont crût 
opportun, afin de ménager dans l'avenir une évolution 
importante, de laisser le champ de plus en plus libre 
au catholicisme qui tendait de toutes parts à se 
relever. 

On accorda un délai au culte républicain, mais, 
en même temps, on en fit le culte de Bonaparte» 

Bonaparte dut apparaître comme le héros, comme 
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le demi-dieu, destiné tout ensemble — j*emprnnte 
le langage dn président de Tadministration dn 
département de la Seine, — à préserver les Français 

républicains « de retomber sous le joug honteux du 
€ despotisme sacerdotal et nobiliaire ou sous celui 
« d une horrible et sanglante démagogie ' i. Ainsi les 
fêtes décadaires servirent, grâce aux discours adressés 
au pnblic, à introduire le onlte du héros, tandis que 
dans la rue les joveurs d*orgue de Barbarie, me lenr 
musique bonapartiste, coaeonraient au même but. Un 
▼aste champ fut ouvert aux adulations des fonction^ 
naires qui surent mériter, par leurs flatteries, 
remercîmeuts et récompenses. Dès le 20 XoM iubre, 
dix jours après le coup d'État, le commissaire du 
gouvernement près le canton de Quers, Gravier, tout 
plein d*un sèle, sincère ou feint, je ne sais, écrivait an 
gouvernement : c Je désirerais que le décadi arrivât 
c plus fréquemment : j'aurais plus d*occasîon de 
« dissuader les uns et d*affermir de plus en plus les 
K autres dati8 l aveugle couliancc que nous devons 
€ tous à Bonaparte * ». 

Toutefois le culte de Bonaparte ne pouvait ni arrêter 
la défaveur croissante dans laquelle tombait le décadi, 
ni étouffer la croyance chaque jour plus assurée au 
rétablissement de Tancien ordre de choses. En 
Décembre, le commissaire du gouvernement près le 
canton de Pierrefitte, Gu^el, transmettait ces plaintes 
au ministre : « Je ne peux plus vous taire que l'état 



t m, 4fl5 H toiv. 
* m, 487. 
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« actuel des clioses dans mon canton tend à une 
« désorganiaaUoQ totAie. Le peuple à qui la malveiU 
« lance a persuadé que Bonaparte avait aboli tous 
c les impôts, se refuse au pajerneut de ses contri- 
« butions ; les prêtres, se présentant en foule dans les 
« communes pour ezerœr leur eulte, prêchent qu*il 
tt n*j aura plus de décades >; — « les fêtes décadaires 
« sont abandonnées, etc. J^sjonterai, avec la fhmehise 
« d'un Républicain, que io mal n est pas encore si 
« grand dans mon canton que dans ceux qui l'envi- 
« ronnent, où il est à son comble ; et le mal se propage 
« à pas de géant ' ». A peu près en même temps, le 
commissaire central du département de la Sarthe, 
JouenneauH, écrivait : les prêtres insoumis sont c à la 
« tête des brigands » ; t par rexercioe du culte et 
i leurs prédications, ils corrompent Tesprit du 
€ peuple * ». 

Kn Janvier 1800, le nouveau commissaire du gouver- 
utiiiieiit prés le département de la Seine, Garnier, 
dépeignait la situation en ces termes; « Nous avons 
« remarqué des hommes ;\ qui la République déplaisait 
« ou qui avaient pour elle beaucoup d'iadiâiérence, 
t se persuader que Tancien ordre de choses allait 
« être rétabli. Les uns annonçaient le retour 
« prochain de Tempire d*un culte intolérant, la 
c publicité intérieure de leurs cérémonies religieuses, 
« leurs processions, leurs cloches. Les autres recou- 

1 III, 474 «t ntiv. 
s 111, 478. 
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c raient à leurs anciennes habitudes contraires aux 
« iDstitutioDs républicaines ». Le calendrier républi^ 
« cain « est totyours exactement suivi par les 
« administrateurs et leurs employés dans tous les 
« actes publics et se soutient dans Paris, pai ce que 
« Ton 7 comprend qa*Qne division du temps comme 
« celle du calendrier roj)ul)licain est bien plus commode 
« liue l'ancien cakul. Mais, dans les campagnes, il 
« tend à se perdre et les jours consacrés au culte 
« catholique rappellent les anciennes dénominations 
« que le paganisme avait consacrées » . t Le peu 
a d'éclat des fêtes décadaires, des discours entendus 
« d'un petit nombre, la lecture froide du Bulletin, la 
€ rigueur de la saison, ont contribué à rendre ces 
c fêtes peu intéressantes pour le peuple qui n'y joue 
« qu*un Tà\e passif. Cette belle et utile institution semble 
« anéantie. Sans les mariages et les familles qu'ils 
« attirent, les temples seraient presque totalement 
« déserts. Les autorités constituées ont été invitées à 
« les célébrer toujours religieusement. Elles se sont 
« conformées à cette invitation principalement dans la 
M Oommnne de Paris ' ». 

Dans son rapport de Février, Oarnier s'exprime de 
même. Mais, cette fois, il fait remarquer qu'à Paris 
« la nécessité où sont les citoyens de recourir jour- 
« nellement aux diverses autorités les accoutume et 
« les force même à l'observation do ce calendrier » ; 
dans plusieurs cantons, « les habitants se persuadent 



t III, 419, 482. 
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« que le repos de« dimanches et.autrea fêtes du enlte 

«c catholique leur est accordé par Tarrété des consuls, 

« qu'il y aurait trop de porto de temps, si l'on se 
« reposait encore les decadis et qu'ils peuvent, par 
« conséquent, travailler ces jours-là ». Los fêtes 
décadaires sont toujours « peu suivies », parce qu'elles 
ne présentent « aucun intérêt de plaisir ou de 
« jouissance ». Gamier voudrait que tontes les 
antorités suivissent Fezemple donné par quelqaes 
cantons ruraux qui ont utilisé pour les réunions 
décadaires « Témalation de la jeunesse » : dans ces 
cantons, « les élèves récitent publiquement des mor- 
« ceuux d'histoire et de morale, et les éloges qui leur 
« sont donnés coucoureut à exciter leur zèle et 
« attirent les parents, satisfaits de la petite gloire que 
(( s'acquièrent leurs enfants ». 11 pense que cette 
méthode pourrait être adoptée par toutes les adminis^ 
trations : « Elle concourrait à attacher à ces fêtes 
c décadaires les familles jalouses de voir leurs enfknts 
c recueillir des applaudissements publies. Les cultes, 
« écrit-il» sont paisibles. Les Théophilanthropes 
« continuent leurs exercices dans quelques temples ; 
« ils ont célébré xwc calme des fèTo> a la Bionlaisance 
« et à la Tolérance et ont fait, pendant leurs cérémo- 
« nies, des quêtes utiles pour Tindigence. Les ministres 
« du culte catholique sont tranquilles et se conforment 
,« exactement aux lois, mais ils espéraient beaucoup 
€ plus qu'ils n*obtiennent ; les églises ne sont pas très 
« fréquentées ; ils avaient compté sur un large produit 
u. do l'exerciue de leur culte, mais il ne peut les 



Digitized by Google 



PARIS PENDANT LA REVOLUTION. 145 

quelques-ans rabandonnent. Dans quelques 
« édifices rendus au culte il 8*est établi des débats 
c entre plusieurs ministres sur la prééminence de la 

« préoccupation ; ils ont voulu rendre les autorités 
« dépositaires ou arbitres de leurs différends ; on a su 
« entrevoir dans cette conduite le désir qu'ils avaient 
tt de se faire instituer ministres de tel culte dans tel 
« édifice par les autorités, filles ont eu le bon esprit 
« de ne pas vouloir s*en mêler ; depuis la déclaration 
€ qu'elles en ont fàite, elles entendent beaucoup 
« moins souvent parler du culte et des ministres. Dans 
« les cantons ruraux, ils ne causent de même aucune 
« fermentation sensible. Le service se tient dans les 
« temples, portes fermées; point de cloches; point do 
c chaleur intempestive dans les prédicateurs. Dans 
c quelques communes cependant les prêtres se 
t regardent comme les chefs ; ils essayent à diminuer 
« rinfluence des autorités constituées, au lieu d*appor- 
c ter un esprit parfàit de tolérance, de douceur, de 
« reconnaissance envers le gouvernement qui les 
c protège ; ils sembleraient vouloir reprendre Tautorité 
« spirituelle pour dominer sur le temporel ». 

Gamier ressemblait à Bupin. S*il espérait que la 
petite vanité des parents pourrait être un moyen de 
ressusciter les fêtes décadaires, je ne dirai pas : peu 
suivies, mais tout à fait abandonnées, il opposiUt avec 
confiance au mouvement en avant des prêtres catho- 
liques vers le spirituel comme vers le temporel cette 
phrase : c Ils sont surveillés et peu dangereux t. 

Toutefois il était nécessaire à ses yeux que le gouver- 
IV 10 
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iicment s'expliquât, qu'il prît une position ferme et 
nette. « Cette belle institution (du calendrier 
tt républicain) ne s'effacera, écrit-il, qu'autant que le 
K gouTernement voudrait Tabroger, et il ne le vent 
« pai t. 

Mais si 1 II le voulait ! I«*opinion publique le poussait 
de plus en plus & le vouloir : elle le poussait au 
rétablissement complet du culte catholique et du 

caleiidriei grégorien. 

Déjà, comme nous l'avons laissé entendre, le 
nouveau gouvernement avait fait intentionnellement 
des avances au catholicisme. Le 24 Décembre 17*.h), 
toutes les fêtes nationales, à Texception du 14 Juillet 
et du 10 Août, avaient été supprimées par une loi 
formelle; quatre Jours plus tard, des arrêtés très 
importants avalent été rendus dans Tintérét immédiat 
du catholicisme. Ces arrêtés avaient mis ftn à toutes 
les mesures prises contre les services célébrés dans 
des oratoires privés et aux poursuites dirigées contre 
les prêtres qui eélfliraient ces service'* ; ils avaient 
rendu aux coiumuaes la libre dispo^iitioa des -odiliccs 
consacrés autrefois au culte, r*est-M-diro des églises. 
Un arrêté postérieur du 22 Janvier IHOO ' consacra la 
liberté des cultes et cassa toutes les décisions admi- 
nistratives en vertu desquelles Touverture des églises 
n'avait été autorisée sur plusieurs points que les 
décadis. La victoire du culte catholique sur le culte civil 
put dés lors être considérée comme un fait acquis. Le 

■ 

• C*t arrêté D*<iat psi du 2i Janvier 1800, nuis du 0«c«Dibre 
1790. Cr. Dav«rgier, t. XII, pp. 55, S6. {U tt^d,) 
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clergé leva la téte. Plein d'ardenr, il eommença, dans 

les mois qui suivirent, à contester a la. religion civile 
l'usagt ( onjiuun des é^^lises. En présence de ces vives 
attaques, ie gouvernement fut, pour l'instant, obligé 
de prendre mn^ sa sauvegarde les fêtes décadaires, 
J/arrété du 1" Juillet 1800 ' prolongea leur existence, 
en statuant expressémeot que les églises serviraient 
aussi à oes solennités. Mais ce délai, accordé au décadi, 
fut mêlé de bien des soucis et relativement court. 

Au reste, dans les cercles officiels, Toplnion resta 
extrêmement défavorable aux prêtres catholiques. Il 
l iait, en effet, évident que ceux-ci ne songeaient pas 
seulement à la religion mais aussi au rétablissement 
de la Royauté légitime : ils ne voulaient pas plus 
entendre parler du Consulat et de Bonaparte que du 
Directoire. A la vérité, en vertu d'un arrêté du 28 
Décembre 1799 et d'une loi du 11 Janvier 1800, on 
avait exigé un serment de fidélité non seulement de 
tous les fonctionnaires, des instituteurs et professeurs, 

' Erreur de rlate. I/nrréte que vise ici M. Schmidt doit être 
celui du 22 Janvier lOUO, ainsi conçu : •• Art. l«^ L«8 édifice» 
Mmit par l'arrêté du 7 NîtAm à la ditponiion dti citoyens 
poar TestreÎM deê otilui, ai qui* aatérî«nr«mant à l'époqué dê 
eeiwrété, ttrriraÎAnt à la oêlébratlon de» cérémoaist décadaires, 
cAntinuêront de servir à cette eélébraiioa eonme à eeUe des 
cérémoaies des cultes. 

« Art. 2. — Les autorités administratives régleront les heures 
qaiserontdoBBéei à Uesereioe dueolte et aux oérénMMÛeeeivUes, 
de aumière à prètenir leur eonearreiice : elles preedroat les 
mesures nécessaires pour assurer le maintlea dtt bon ordre et 
de la tranquillité, dans le temps con«tacré au culte et aux 
cérémonies ciriles ». Vo^ez Duvergier, t. Xil, p. 75; ^édit., p. 67. 
{Le traU.) 
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mais aussi de tous les prêtre» ; mais beaucoup d'entre 
ees deniiera ravaient refaaé et ceux même qui ravaient 
prêté se montraient arrogants et mutins. Encore dans 
la seconde année dn Consulat, en 1801, les rapports 
des membres du Conseil d*âtat signalaient d'une 
oommane Toiz comme les plus dangereux a^taieurs 
des campagnes, les piètres insoumis t^ui n'avaient 
prêté aucun serment k l'État: ni le premier serment à 
la Constitution civile, ni le nouveau serment de fidélité ; 
leurs partisans les appelaient les prêtres-vierges. 
Mais il y avait aussi des prêtres soumis, classés comme 
dangereux. C'étaient ceux qui, à la vérité, avaient 
déclaré se soumettre au gouvernement consulaire 
mais avaient antérieurement refusé tout serment. On 
considérait comme tout aussi suspects ceux qui avaient 
prêté l*nn ou Tautre serment, mais à contre-eœnr et 
seulement, comme ils disaient, poui' ne pas priver leur 
troupeau de toutes consolations. Enfin, les réfraetaires, 
ceux qui avaient rétracté le serment prêté, étaient 
tenus pour extrêmement dangereux*. 

Dans toute la France et particulièrement dans le 
département de la Seine, on surveillait, avec des jeux 
d*Argus, les prêtres remuants*. Mais Tespoirde laisser 
longtemps à terre rancienne hiéraiclLie ecclésiastique 

> iloe(|«aia, Véiai de li Frtmee tm 18 A'Mwefit, 141 «i «dv. ; 

211 ; 213 et suiv. : US, 251 et suiv. : 259, 2T5, 9BS; SIS «t Mitv. ; 

'M'i el suiv. I,e mot réfi^ctah '^ n'a (i&s le t«n? ïîp^ciril que lui 
nMnKiit» ici M. Schmiilt. On appelait rêfraclairr tout pré(r<' qtii 
avait retusé le serment a la CoaBtttaÙMi civile (bien enteadu 
UMÎ m1«I qui, l'ayant prêté, l'avait rétneté>. {U trmd,) 

> l^tfl., S58-9Sfl^ Cf. pp. livii-lssi. 
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qni, malgré toat» exerçait une prefwion sensible 
sur la situation générale, devenait de pins en pins 
iliiUe. Aussi le préfet de la Seine déplorait-il, aveo une 
certaine mélancolie, que la RéTolntion n*eftt pas 

procédé à une rétorme prudente et pacifique dn 
christianisme, au lieu d'une subversion violente. A la 
même époque» le conseiller d'État, Fourcroy, s exprimait 
de même dans son rapport sur la situation générale. 
Voici Tapprédation douloureuse qui lui est arraehée : 
« L'Assemblée constituante a manqué une grande 
« occasion de servir l'humanité: elle pouraît faire 
« dominer en France le protestantisme beaucoup plus 
« tolérant et plus facile à détacher du gouvernement 
« que le catholicisme. Il ne faut plus espérer de 
< retrouver de longtemps une pareille occasion * ». 

Il n'était plus possible de contenir le mouvement 
réactionnaire. Bonaparte, en vue d*i^anir les voies à 
sa politique ambitieuse, voulut faire autant que possible 
de la puissance religieuse son obligée : il crut devoir, 
autant ifu'il le pourrait, l'attacher à son char. Dans 
cette pensée, ie Concordat * Ait promulgué en 

i /Mtf.. S81, IM. 

t LliiateiN da Coneofdat doik «qloardIiBi ItM éUuliée à 
l*aîde de Tadmirable recueil du comte Boulay de La Meurlhe, 

Documents mr la ni^gociation rfti Concordat, Paris, ISTl 1893, 
3 vol. On trouvera dans E. de PreBsensé, UÈglisr f-t la Rcvn/u- 
tion française, 3» édit., Pans, p. 44B ; dana Bridier, 

Mgr de Saiamon, Mémoires inédits de i intemonce à Paris pen- 
demi ta MmAiIAni, 2^ éoil., Paris, Vm, p. 235, quelqiNS iw- 
MigoiowiiU %m ne puùwwi pu négitgeiblii tar las tsatati- 
Tes de rtpprcdwnMnt avao Km» an tanps da INfaotoira. (le 
M.) 
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Kvïïl 1802 et la domination dn eatholiciffme rétablie 
a>ec tout 8on appareil. Par voie de conséquence 
immédiate, le dimanche redevint le jour de repos des 

fonctionnaires : une disposition formelle fut prise à 
cet éprard : tue une autre fête ne fut admise sans 
rantorisation du gouvernement. Ainsi disparurent les 
derniers vestiges du décadi ; d< ? lor<. il ne resta plus 
rien de la « religion civile » ; la socto des Tiiéophilan- 
thropesfnt, en même temps, chassée de tous les édifices 
publies ; ce fut sa raine définitive Seul, le calen- 
drier républicain fut, pour le moment, maintenu. 
Napoléon le supprima, lorsqu'il se fit empereur ; c^est 
le 9 Septembre 1805 que le calendrier f^rcgorien fut 
rétabli Après avoir ainsi enterré et couch»* (i.iiis la 
tombe la révolution religieuse, Napolt uu in^titua, le 
19 Février 1806% la fctc du rétablissement du culte 



I Beiilliett, VI, 2Sa. 

* Le aéiiatiM-«ontQlta du 22 fhmetidor an XIII (9 Septembre 
1806) est aiaii conçu : 

" Art. — A compter du 11 Nivôse prr»cb^in, 1«' Janvier 
lëUG, le caleaiiner grégorien sera mis en usage dans tout 
l'Empire français. 

c Art 2. — Le présent •énatut'Coiitalte eeia tnuMinie par an 
neesage à Sa Majesté ». (Le trad.) 

Art.l". — T,e f^te de samt Napoléon et celle du rétaMissement 
de la religion catholique en France, seront célébrées dan? toute 
l'eieodue de l'Empire, le 15 Août de chaque année, jour de 
rAnomption, et époque de la oonelueioa du Coaoordat ». 

« Art. 2. — Il yaoraleditjoar une proeeitionhors FégUie dans 
toutes les communes où l'exercice extérieur du culte est autorisé ; 
dans les autres, laprooeetion aora Ue« daoe rintérieor de i'égiiM >. 
«•••••» •.. 

Voyez Bulletin det loU. 4* série, t. IV, n* 1335. (te tmd.) 
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catholiqae en France. La réaction religieuse était 
eoaaonimée, qaant à Tessentiel. 

J*al dit : quant à ressentiel. En effet, le mariage 
civil, les registres de Tétat civil furent maintenus : on 
faussa également subsister la défense de faire sortir 
les processions etc. Le clerpré ne reprit pns son 
ancienne position civile et politique. Sous la Restau- 
ration elle-même un retour intégral i» l'ancien ordre 
de choses ne fut pas réalisé. Si la charte de Louis 
XVIII accordait au clergé catholique une situation 
privilégiée' en assurant à ses ministres un traitement 
sur le budget de TÉtat, cette même charte proclamait 
la liberté des cultes. A ce sujet, la police secrète 
mandait, le 7 .Juin 1814 : « Quelques membres du 
a clergé catholique se plaignent d'une reconnaissance 
M aussi solennelle de la protection accordée À tous les 
« cultes. Des protestants demandent pourquoi leurs 
« ministres ne sont pas payés comme les prêtres 
« catholiques ' ». 

Sur le terrain des chosee religieuses les antithèses 
et les contrastes sont bien irappautà a cette époque. 

i Cette phrase n'est pas exacte, parce qu'elle est trop générale. 
Il faut se raportar à Tart. 45 des Artkkt organiquetf ainsi 
coDÇQ : « AsMUM oérimonie religietira n'aunn liea hors des 

édifices consacrés an culte catholique, daru les villei ak U y a 
des temples destinés à différents cultes ». (f,f frad.) 

• Ceci est inexact, car la charte des 4-10 Juin 1814 s'exprime 
ainst, art. 7 : « Les ministres «le la religion catholique, aposto- 
lique «t ronaiae, si esm dea antm enitts ehrétitns, reçoivent 
MoU éêê traiceniMit du trésor royal ». {te Mut,) 

* Tableaux, lU, 508. — Je reprends iei les tsrmes da rapport 
de poiiM* (le tntd,) 
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La vieille opposition antireligiense harcela de qnoli- 
bots le nouveau ministre de l'Intérieup , l'abbé 
Montesquiou. On l'appela tout haut un <» j. f. • de 
« calotin, qui donne des millions à des ]»rètres, qui 
« s'amuse à faire des mascarades avec ses procès- 
« sioDB ». De tous côtés, on tenait sur le roi» la 
religion et ses ministres des propos oifensaots. On 
annonçait que ce fantôme de Restauration ne durerait 
pas longtemps. L'abbé Bellon éerivait au ministre : 
« La licence, Timpiété sont à leur comble », Prêtre, 
Bellon n*ofle aller denx fois de suite chez le même 
restaurateur, « de iienr de se faire des affaires ' ». 

D'autre part, le eatholicisme militant, qui, de 
nouveau, aspirait à dominer, raonli'ait une incroyable 
intolérance. Le 29 Juin 1814, un catholique écrit au 
ministre de rinténeur pour protester « avec la plus 
« douloureuse surprise et la plus profonde indigna- 
« tion » ; il est indigné qa*on ait invité non seulement 
les catholiques mats aussi les juifs et les protestants, 
à « faire des prières en actiqns de grâces du retour de 
« Louis XVIII » . « Mon sang, écrit ce correspondant, 
« s'est glacé dans mes veines, en voyant mettre ainsi 
« le mensonge et la vérité sur la même ligne. On ne 
€ pouvait choisir un moyen plus sûr pour indisposer 
« tous les catholiques contre le Roi. Les murmures 
€ éclatent de toute part. On le regarde comme 

1 Oan» les Tableaux, 111, 51.1, je lis : un « s. 1.... de 
calotin ». Lê lecteur choisira entre e. f. et j. f. que je eoggère. 
(Le trad.) 

* m, 512 et eoiv. 
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« adoptant le sjstèmo impie da tjraii, sans que 
I personne obo on paisse l'excuser aatrement qa*en 
f disant que e^est TœnTre de quelque commis de 

< bureau, qui, accoutumé au langage naguère à 1» 
ff mode, Ta donné à son insu et au vôtre. Ce qui 
c surprend le plus, et ce qui ftiit regarder la religion 
« comme un jeu et une affaire de pure politique par 
« les libertin;?, c'est de voir que cet ordre soit sorti 
« des bureaux d'un homme revêtu du caractf»re sacré 
€ du sacerdoce, d'un ancien agent du olergé, d'un 
« homme fait pour occuper les premières places de 
« rÉglise, d'un homme eniln qui doit savoir qu*en 
« matière de religion, le recours à tontes les diffé- 
« rentes sectes est une preuve d*irréligion, que de 
€ leur ordonner de faire des prières pour quelque 

< cause que ce soit, c'est partager l'exécration que le 
« Saint-Esprit a prononcée au ch. 28, v. 9 des Pro- 
« verbes contre la prière de ceux qui n'écoutent point 
« la loi ». Que sont donc les prières des juifs et 
des protestants, a sinon des insultes faites à Dieu ' ? » 

Tous ne vont pas à ces extrémités. Des esprits moins 
prévenus font valoir d*auires considérations : le sou- 
venir de cette sulrverrion insensée de toute religion 
les ramène vers la religion ; ils placent en elle tout 
leur espoir. Dans un rapport du 28 Juin 1814, 
le recteur du Ij'cée de Rennes exprime ainsi ces 
espérances : « C'est de la relijrion surtout, ce frein si 
c puissant, que nous avons à espérer les plus grands 
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V secours. C'est elle qui est la sauvegarde des mœurs ; 

V et notre autorité, nos soins le cèdent à Tinfluence 
« que doit avoir sur Tesprit et le cœur de nos enfants 

« leur père spirituel. Que ne doit-on pas attendre de 
« son zèle, de sa charité, de son aifection I Lui seul 
" petit ramener la brebis éj2:aréo ' ». 

Certes les choses, en leur développement, ne reve- 
naient pas à leur point de départ : l'histoire n'enregistre 
jamais de pareils retours ; mais elles s'en rapprochaient 
de plus près quUl n'arrive d'ordinaire. Les destructions 
révolutionnaires, destructions véritablement nihilistes, 
avaient empèehé une réforme profonde : en religion 
comme en politique, on avait arraché Tivraie avec le 
bon grain. 

Mais, de son côté, l'Eglise catholique a avait, 
comme on en peut juger par ce qni précède, malgré 
tous ses maiheun^, rien appris et rien oublié. Plus 
sa chute avait été profonde, plus elle se redres- 
sait et relevait la tôte, je ne dirai pas seulement avec 
courage — on ne saurait Ven blftmer — mais avec 
arrogance, visant à l'assigettissement universel. Pie 
VU, à peine rétabli, en 1814, sur le trône de Rome, se 
préoccupa tout d'abord de révoquer la décision ponti- 
ficale qui, en 1773, avait supprime l'Ordre des jésuites : 
avec cet Ordre et, par cet Ordre il espérait conquérir 
le monde entier. Bien loin de ne demander désormais 
pour l'Eglise catholique que l'égalité de traitement 
avec les autres cultes, comme l'avaient espéré tous les 

> m, 511, 
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esprits circonspects et prudcntï? et de chercher seule- 
ment à réfuter chrétiennement et à convertir les 
H insulteurs de Dieu », c'est-à-dire les non-catholiques, 
la Pai»aaté restaurée et les jésaites rétablis songèrent 
plotôt à étendre, par tous les moyens, leur domination, 
au temporel comme au spirituel, sur tous les peuples 
du monde. Leur mot d*ordre fut, dès ce moment, et est 
resté depuis lors celui-ci : soumission absolue et 
aveugle de l'humanité tout entière au Joug d'un grand- 
prètre infaillible ; immense folie dont le monde 
catholique lui-même ne pourra pas, à la longue, 
supporter les inéluctables conséquences Car toute 
application pratique du dogm» de Tinfaillibilité fera 
inévitablement bésiter ou reculer un certain nombre 
de ses partisans effectifs ou seulement apparents et 
théoriques, et éclaircira ainsi progressivement leurs 
rangs. 

* L*avenir réserva à nos fils certaÎDes sorpriies et Tattante 

de M. Selmidi pourrait bien ne se réaliser pa«. Il suffit, pour 

cpla, que la théologie catholique g*' mr^ric iiniissnhihlpmpnf à 
1 histoire; union non seulement légitime mais nécessaire. {Le 
trad.) 
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VINSTRVCTWN PUBUQUS ET LES ÉCOLES 



I 

AVANT LA RÉVOLUTION. 

La lecture de nombreux documents, întéreâsant 
i'hi^itoire des villaj,'es du département de la Seine 
pondant une période de cinquante ans que je me 
propose d'étudier ailleurs, m*a conduit à ce résultai 
remarquable : rinstraetion du peuple et les éeoles 
qui étaient encore prospéras au XYIP siècle, ont 
subi en Pranee une décadence rapide et vraiment 
étonnante dans le cours du XVIII* siècle, c'est-à-dire 
pendant la floraison de l'esprit philosophique. Ces 
mêmes villages autour de Paris dont, à la fln du 
XVXl' siècle, les habitants savent tous ou presque 
tous écrire — leurs signatures le prouvent — nous 
oAreat, à la veille de la Révolution, à peine un ou 
quelques lettrés : les signatures disparaissent et les 
simples croix les remplacent dans une proportion 
écrasante. 

Quant aux explications qu'on [»eut donner de ce 
Isit, j'assigne le premier rang k celle-ci : la vie 
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politique du peuple, très active au XVI* siècle sous 
les Valois, s'éteignit graduellement sous les Bourbons. 
Au XVI* siècle, les assemblées de village se réunis- 
saient : 1) pour les affaires de la communauté et pour 
celles de la paroisse ; 2] pour déterminer, llxer, 
compléter les coutumes ; 3) pour procéder à des 
élections fondées sur le sufllrage universel ; soit qu*il 
fallût envoyer des mandataires à des assemblées 
locales plus considérables, chargées, en seconde ou 
on troisième instance, do loi mu 1er ei de lixor les 
coutumes ; soit qu il fallût nommer des députés aux 
états provinciaux ou aux états généraux : dans ces 
états les paysans n'avaient pas seulement leur siège et 
leur voix, il leur arrivait aussi quelquefois — on peut 
le prouver — d*7 exercer, comme membres de Comités, 
une Influence importante. Par suite, on se plaisait 
partout ili écrire ; on avait la manie des proeés-verbaux ; 
et c*e8t ainsi que nous sommes si abondamment 
renseignés snr les assemblées-enquêtes qni avaient 
pour objet le droit coutumier et sur les actes des état» 
provinciaux et généraux. Ces écritures fréquentes et 
cette activité politique si étendue du tiers état, composé 
de bourgeois et de paysans, rendait nécessaire cette 
instruction scolaire du peuple, que nous constatons, en 
effet, au XVP siècle et qui se perpétue au XVII*. 

Mais, avec le XYII* siècle, avec les Bourbons, non 
pas seulement sous Louis Xiy,mais déjà sous Henri IV, 
le véritable père de l'absolutisme français, le mouve- 
ment cetiuaiisatcur se manifeste : c'est là un fait qui 
qui était depuis longtemps familier à la science 
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allemande, lorsque Tocqneville se persuada bien à 
tort qu'il rayait découvert ; ses compatriotes et bien 
des Allemands superficiels qui répètent simplement ce 
que d*autTes ont dit, se sont fait la même illusion 
Cette centralisation ruina, dans les villes et dans les 
campagnes, les droits essentiels des communautés. 
Les assemblées ayant pour objet la rédaeiion des 
coutumes cessèrent tout d'un coup sous Henri IV ; les 
états généraux ne furent jamais réunis par ce monarque 
et ne le furent après lui qu'une seule fois, sous Louis 
XIII ; c*est surtout sous Louis XIY que l'intrigue ou la 
violence affaiblit, mutila les états provinciaux. Partout 
rabsolotîsme et la bureaucratie mirent le peuple en 
tutelle ; dans les villes et dans les commanauié s rurales, 
le sel/(fOifemment dont on retrouve, à l'époque anté- 
rieure, les puissants éléments, disparut ; avec lui 
disparut aussi ce besoin d*apprendre à lire et à écrire 
qui « était né autrefois de la vie publique et de la 
nécessité de s'occuper de ses propres affaires. Les 
écoles furent abandonnées : on les laissa périr. 
Toutefois, les générations de la première moitié 
du XVII" siècle avaient apfji'is dans ces écoles 
à lire et à écrire et ce sont elles qui, jusque vers le 

1 Tocqueville dans U préfaci) de L'ancien régime^ se vanta 
d'avoir parcouru, mais sans tiioeé*, let uxtaa poudrons dm 
eotttanios. A oot époqu, je torminait moi^inino do tonguei 
rêohoreliet dau lo grand Coutumier général ; la lecturo do oot 

ouvrage m'a convaincu qu'en Jépil de cette afHrmalioa, cet 
auieui n'avait paa la moinilre itl*»e de? richfss»'s d'îafarmaiioD 
que recèlent le» coutumes et leurs procès-verbaux. 
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déclin de ce même siècle, donnent aax archives des 
villages leur excellente physionomie ; dans la seconde 
moitié du XVIP siècle, ces connaissances décroissent 
rapidement; les générations qui se sont formées à cette 
époque noos ont laissé la preuve delenr ignorance ^ 
CTest ainsi que, dans le oours du XYIII* siècle, 
malgré le mouvement litténdre et philosophique qui 
répandait dans les couches tiapérieurcs do la suciôté 
le vernis d'une culture raffinée, linstruction la plus 
élémentaire disparut dans les classes inférieures. A 
la vérité, ces classes inférieures forent elles-mêmes, 
gr&ee an contact social, atteintes et remaées par les 
doctrines philosophiques. Mais le fait que je signale 
n'en est que plu$i curieux: ces manœuvres, ces 
ouvriers, ces paysans, qui se prirent à discuter et à 
débattre avec tant d'ardeur les plus hauts pro- 
blèmes de cette vie terrestre, ne savaient pas même 
lire et écrire. Telle est la situation qui dictait à 
Mercier cette parole douloureuse : « 11 n'y a pas la 
t centième partie du peuple qui lise et la millième 
« qui puisse distinguer le vrai du faux * », 

i llercier, Le nouveau Paris^ V, 60. Cf. fragments, p. 216 et 
8uiv.; Fpiiille villaqpoi'tp (Paiis. 1792) IV, 11 et 8uiv. — Mercier 
veut-il (lire : •< qui Bâche lit» » : ou « qui prenn« la peine de 
lire » î (Le trad.) 

î Voypz ci-après à rappen<iice : SMi" du Imilui lt'ur sur fêtât 
lie Cinstruction pritnaire en France avant lltA). {Le trad.) 
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BSPRIT DESTRUCTBUB SANS FORCB CRÉATRICB. 

De son côté, la Révolution était loin de faire 
progresser renseignement et, avec renseignement, la 
eolture générale ; elle était loin de Touloir ce résultat 
Sans doute, dés 1« début, les belles phrases ne manquè- 
rent pas. On divagua théoriquement sur le thème d'une 
« éducation nationale • ; mais, en fait, on ne dépassa 
pas ee résultat: bouleTorsement, destruction, anéan- 
tisseaient de tous le^ utablissemeats d'iniitructioa qui 
existaient encore. 

A l'Assemblée constituante et au sein de l'administra- 
tion départementale de Paris, on fut, dès la fin d'Avril 
1791, dominé par eette pensée : arrêter avant tout 
• les insinuatioas perfides et déjouer les ealenls de la 
« mauvaise foi qui trompait TenfiMioe » sur la nouvelle 
Constitution. Tous les maîtres qui n'avaieai pas prêté 
le serment (application du décret du 15 Avril), « tous 
« ceux qui rougissaient de manifester un attachement » 
très pur à la loi, tous ceux dont la présence paraissait 
dangereuse, durent être congédiés et remplacés par 



1 La guide pour la légitlatioa est RondonuMU, II, 152 et «uiv. 
îm textM sont daa« OtUtsti et dsat Is IteeMiiide» hi» et rigU- 
wmu eme t t m a n t flmtmeikn ptMifue, %, Psfia, 1814, 
9* ««etion (bMtneoap éê Iachbm). Im flemiges de KUian, Tableau 
hist. de l'instruction geemdaire en Frrmrr (Paris, 1H41), p. 63 et 
8uiv ; de Dubarle, Hist. de t Université df Par\t (Paris, 1844), 
t. Il, p. Ië7 et tuiv., sont bien chiche» de Uuts et sont bien loin 
IV 11 
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des c eitoyens éolairés et fidèles ». Par suite, un grand 
nombre de mattres méritants et capables furent 
' écartés ^ . 

Ainsi, dès le début, le domaine de l'enseignement 
devint l'arène des passions politiques. On s'inspira de 
celle pensée (qui n*a pas par elle-même une valeur 
absolue), à savoir que l'éducation donnée à la jeunesse 
détermine la direction des intelligences pour la vie 
entière ; en conséquence, chaque gouvernement non- 
yean s'attacha ayec ardeur à régner sur rinstruction, 
à la pénétrer des principes qui, pour un moment, 
triomphaient^ à en faire l'instrument aTcugle du parti 
au pouvoir. 

A la vérité, la Constitution du 3 Septembre 1791 
annonçait l'organisation d'une instruction publique, 

d'embrasser ia skuaiion ré«lle dans une vue d ensemble, comme 
on l'a fait daas les page» qui suivent. — Cette bibliographie est 
d«veDtte iiMonplèto depuis 1876, époqae à laqusIU» éerivtit M. 
Schmidt. Sans aborder l'énnmération des travaui eontaerét à eê 
sujet dans ces ifemii-res années, je signalerai comme recueils de 
sources : A. de iieaurhamp, Herueil des {ois et règlements sur 
i' Emeignement supérieur^ t. 1, Il ; Ouillaume, Prv^és • verbaux 
du Comité d^buiriÊcHm publique dtFÀÊtêmhUe législative^ Paris, 
189, ] vol. ; Gidllaiim«, JVoeët - verèaiff du Comité d'hutruC' 
tion publia de la ConventUm NatUmaU, Paris, 1891» t. I*^ 
II suffit d'ouvrir ces it-rniers rpcneils pr»ur constnler combien 
l'expression lie M. Sciiraidt: t Die H.ev-<ilution ihi erseits warnur 
« alizu lange weit davon enifernt, den Uaterricht und damit die 
ff «llgMnsine Bildong thstilchlicb to foerdero orfer foerdem sa 
« «polfeii « est inssaeto* Uo bon réiamé do Tœuvfo légialativa do 
la Révolution en matièro d^instruotioa a été donné dans kXtreà 
Picard, Exposition universelle,,, de 1888, At^fjpor^ général, t. IV, 
1891, pp. 235-285. {Le trad.) 
1 TableaiUt 1, 21, 82. 
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« commune à tous les citoyens, gratuite à l'égard des 
« parties d'enseignement indispensables pour tous les 
« hommM <i. Cet article de la Constitution fut célébré 
sur tons lestons, eomnie Tannonce d*an grand bienfait. 
Mais le temps marcha sans qn*on prit la moindre 
mesure pour le mettre en pratique ; et cela surtout 
parce (|u'il n'y avait pas deux Français d*aeeord entre 
eux sur les voies et moyens ; pas un qui eût, sur 
ce sujot. des idées claucs i)oiir lui-même. Et tandis 
que toute création nouvelle étuii suspendue, on ébran- 
lait avec un fanatisme toujours croissant les institutions 
existantes, institutions anciennes ou usées ; on se 
réjouissait de la c destruction très prochaine » de ces 
tt institutions Tieillies ' », 

Je n'ignore pas que, pour empêcher la débAcle 
complète de renseignement , débâcle qui était à 
redouter en présence de ce mépris pour le système 
ancien et du manque do tout système nouveau -, un 
déerci (lu 2<) Septembre ordonna le raaintion provisoire 
des établissements d*inst[-uction publique, « oxisiant à 
présent dans le royaume » ; mais cette seule qualitication 
de provisoire^ appliquée à rancien état de choses, 
qualification qui constituait, pour les établissements 
existants, une menace de mort toujours suspendue sur 
leur tête, était bien propre à exercer une action fatale 
et dissolvante. 

A coup sûr, ce n^est pas sans raison qu'on s'attaqua 
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à l'Université : (ce mot désignait tout à la fois le 
centre d'impulsion de l'ancien enseignement et l'orga- 
nisation générale de cet enseignement). Mais, ici 
encore, on préféra comme dans le domaine politique, 
social et religieux, un boulevenement subit et radical 
à une réforme graduelle et profoode : système faux et 
miment néfaste. 

Le 23 Octobre 17Ô1, rAsscmblée législative plaça 
tous les collèges et tous les établissements do haut 
enseignement sous la surveillance des autorités admi- 
nistratives et brisa ainsi les pouvoirs et la cohésion de 
l'Université. Par suite de cette décision, les dix 
collèges de la capitale se Tirent liYrés à la hante 
surreillance c*est4rdire à Tarbitraire de Tadministra- 
tîon départementale de Paris. Les premiers coups 
mortels portés à l'enseignement suivirent aussitôt. 

Dès le lô Novembre, au Conseil général du départe- 
ment de Paris, Oarnier ât au nom du Directoire la 
dédaratiop suivante : « Attendant impatiemment d*uii 
u moment à l'autre, coomie le reste du Royaume, 
« rorganisatlon d*une éducation nationale, que pouvait 
« faire le Directoire de toutes ces instîtutionB goihi- 
« ques, qui, sous le nom de collèges^ sont entassées 
« dans un d«'s quartiers de la capitale ; de ces Nations, 
a de ces facultés de droit et des arts, si étrangères 
« au nom qu'elles portent ; de ce corps abstrait qu'on 
« appelle Umvenité, et dont on n*aper^it nulle part 
« Taction, ni Texistence, si ce n*est dans quelques 
« cérémonies ridicules, et dans ce cortège inutîie de 
« recteur, do questeurs, d'appariteurs et d'autres 
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« stipendiés oisifs qui se partagent entre eux un 
« revenu considérable ? Le Conseil n apprendra pas 
« sans surprise que tout ce vain appareil d'enseigne- 
ff ment Gonsomme annuellement un revenu en rentes, 
« fermages et loyers de maiaons, montant à 1,336,175 
V livres et qQ*après avoir fait l'aeqnit et la distribution 
« de toutes ses dépenses, il lui reste annuellement un 
« excédent de 135)632 Hyres à employer en dépenses 
« extraordinaires. Au milieu du leur iiuitilité, ces 
« écoles ont quelquefois attiré l'attention du Directoire 
« (du département). Les adversaires de la Constitu- 
<f tîon, pour rendre leur fiel plus dangereux, ont 
« cherché à corrompre renfance, comme de lâches 
« ennemis qui, dans leur rage, veulent empoisonner 
« les sources. La vigilance du Directoire a arrêté ces 
« désordres. Il a éloigné quelques enfants qu'on avait 

* égarés et qui s'étaient portés à des excès ( ontre les 
« compagnons do lours études, et ces jeux atroces du 
« fanatisme n'ont produit qu'une journée de scandale. 
« Les professenrH et autres employés assigettis par 

• une loi à un serment ont été remplacés, Csute de 
« l'avoir prêté. Le Directoire a été déterminé par des 
<f motifo de prudenee k faire fermer les écoles de 
u théologie de Sorbonne et de N ivarro ; dans les 
« collèges, quelques chaires de logique, qui n'étaient 
« suivies que d'un trop petit nombre d'écoliers, ont été 
« laissées vacantes. Mais tous les efforts du Directoire 
« ii*ont pu vaincre la résistance opiniâtre des officiers 
« de l'Université destitués fàute de serment, et qui se 
u débattent eucore dans les tribunaux. On vous ^uu- 
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« mettra un projet dlnstruotion publique, particulier 
« à la Tille de Paris ; mais, en attendant quMl ait son 

« exécution, le Directoire s'est fait présenter les 
«< programmes d'<^tude8 pour cette année, dans les 
« divers collèges de Pari.s, et il les a approuvés, après 
« y avoir fait ajouter renseignement des principes de 
« la Constitution, d'une manière proportionnée aux 
« différente Ages ^ ». 

Àinai s'annonçaient les mesures destruetives de 
1792. 

Tout d abord) en vertu du décret du 5 Avril 1702 

qui sni>primalt les congrégations religieuses, les 
collèges de Sorbonnc et de Navarre, déjà provisoire- 
ment fermés, furent définitivement anéantis. Le 
tribunal académique , âme de l'Université *, fut 
supprimé : à partir de ce moment, l'Université n'exista 
plus que de nom et les huit collèges de la capitale qui 
survivaient ne furent désormais, aussi bien d'ailleurs 
que ceux de la province, que des membres épars, ne 
vivant plus que d*nne vie spasmodique et conmie 

* Tableaux f 1, 64. 

* Ici et turtont plut luiut, M. Sehmldt parle de rUaiverstU en 
général. Cette manière de dire pourra paraître inexacte, car 

hien des personnes instruites ignorent que le mot Université 
était déjà pris assez volontiers en ce sens vague, à la fin du 
XVUl* siècle. Elles savent qu'il y avait tioa Université de Pans^ 
une Vmveniti de Coen, etc.; «liée neooDiiaistent pM à eelte date 
tUnwenité et elles ne eroieatpaeoeeene large et vague antérieur 
à Napoléon l». Cepeadant, à la séance d« ht Convention du ir> 
Septembre 1793, Bourdon parlait déjà en termes génér;iux de 
t'Uiiîrrrsilô, comme le terait l'un de nous. Voyez le Jtfont/eur du 
19 ^cpiemijre i7UJ, edit. du temps, p. 11 lU {Le Irad,) 
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instinctive, dfsjprto membra. Lo décret du 18 Avril fut, 
pour CCS établissements, ua coup plus funeste encore : 
ee décret imposait à tous les professeurs ecclésiAstî- 
qiies le serment à la. Constitution civile. Ckimme la 
plupart des maîtres attachés anx établissements 
d*édocation et surtout les professeurs des collèges 
éident disposés à remplir tous leurs devoirs, mais non 
à prêter le serment, le personnel enseignant fut 
presque anéanti par l'effet des démissions et l'ensei- 
gnement désormais possible en France, de plus en 
plus réduit et limité. C'est ainsi que la Législative 
consomma, quant au fond, la ruine de TUniversité et, 
peu après, celle de la Monarchie *. U était réservé à la 
Convention de donner à Tune et à Tautre le dernier 
coup, le coup de la mort. 

1 Cf. Onberlé, 896 «l tuiv., 807 é( suiv. 
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Après aToir aboli la Royauté, la Convention rendit . 

le décret du 12 Décembre 1792, qui posait le principe 
(1* s écoles élémentaires ou « écoles pririKiires ». Mais, 
au milieu des tempêtes qui se succédaient incessam- 
ment, rien ne fut fait pour préparer Torganisation de 
ces écoles. Les partis se chassaient les uns les autres ; 
à peine une combinaison avait-elle été ébauchée qu'elle 
était aussitôt mise en pièces. On ne B*arrèta à aucun 
plan, à aucun système. 

Mais la Convention n*en procéda qu'avec plus 
d'ardeur à l'anéantissement absolu des anciens établis- 
sements d'instruction qui subsistaient encore. En 
détruisant l'Université , on avait enlevé leur point 
d'appni et leur base aux collèges isolés ; en portant 
la main sur le personnel enseignant on avait paralysé 
leur activité ; la Gonveation priva définitivement ces 
établissements de toutes ressources matérielles. Les 
lois antérieures sur les dîmes , les bénéfices et 
autres revenus féodaux leur avaient enlevé déjà une 
partie de leurs revenus ; mais TÉtat leur avait, en 
même temps, assuré une indemnité ^ Le 8 Mars 1793, 
un décret de la Convention ordonna l i vente do 
tous les biens qui constituaient la dotation des collèges, 
à l'exception seulement des bâtiments affectés à 

t làid., m. 
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renseignement et & rhabitaiion des mettra et des 
élèrei. Il est évident que la misérable rétribution de 

1,500 à 2,00<) livres (payable naturellement en assi- 
gnats) que le même décret proniettait aux professeurs, 
était bien loin d*étre Téquivaient des ressources 
snpj^fiméea ; ii est tout aussi évident qu*on ne pouvait 
ftiw fond sur les promesses de ees gouvernements 
révolutionnaires, toijoun ehangeants, et qn*enlln 
eette loi nouvelle n'était autre ehose» surtout depuis 
la chiite de la Gironde, qu'un moyen radical de 
consommer l'œuvre de destruction. Lt^s chefs de la 
Révolution, imbus de cette idée fausse que rf'sjjrit de 
rÉcole forme toigours et sans nulle réserve Thomme 
pour la vio entière, pouvaient difficilement attendre 
que la dernière heure de Taneien enseignement sonnât 
d*elle-méme. Et pourtant Os sortaient eux-mêmes, 
comme en général tons les philosophes , tous les 
révolutionnaires et tous les Républicains, des anciens 
établissements d'instruction publique , c'est-à-dire 
d*écoies strictement orthodoxes, animées de l'esprit 
eonservatenr et monarefaique. 

Bu hM de eette impuissance à rien créer et de 
cette fièvre de destruction, les belles tirades sur 
l'instruotion qui de tons côtés abondent, foutTeffet 
d'une amère plaisanterie. Au mois de Mai« un agent 
du pouveraement dogmatisait en ces termes : L'in- 
struction éclaire les hommes ; elle « les rend dociles 
« à la vérité et au bonheur et, par conséquent, aux 
m maximes de Tordre et de la tranquillité publics * ». 

» TabUaux, 1, 
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Lé 29 Mai, au milieu de la réunion si remarquable qui 
ent lieu «n palais archiépiscopal, flottait une bannière 
avec cette inscription : L'in$trueiùm et le» banneg 
mœun peuvent eeidei rendre les hommes égaux *« Un 
décret do' 10 Jain 1798 déclarait emphatiquement : 
« L'instruction est le besoin de tous et la société la 
« doit également à tous ses membres ' ». Des phrases 
théoriques de ce genre ne pouvaient combler Tef- 
froyable vide qui s'était fait dans l'enseignement public. 
Dans les masses, Testime. pour Tinstmction et la 
enlture diminua d*ane manière eflhtjante, concurrem- 
ment avec la destruction de renseignement. 

Immédiatement après la chute de la Oironde, au 
commencement de Juin 1793, on était allé déjà si loin 
en ce sens que la seule apparence d'un certain defrré 
d'instruction élémentaire pouvait devenir un danger 
et faire naître les soupçons les plus haineux. Tous 
ceux qui écrivaient bien» étaient considérés comme 
riches, comme aristocrates. Les résolutions écrites 
d*une Société, des adresses et des affiches à la main, 
excitaient nn premier sentiment de défiance, lorsque 
les signatures étaient nettement tracées ; des signa- 
turcs trahissant une main mal assurée, inspiraient plutôt 
la confiance , car on pouvait alors pressentir des 
Sans-culottes *. 

Faut-il s*étonner que la culture intellectuelle, main* 

t 1. 338 et suiv. 

• Cett l'art. SS de la Didaratim des droUt de tkmme, (£< 
ttad,) 

* TabheoÊX de la MwU. franf^ t. Il, p. 16L 
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ienaat en défarear, et, avee elle, TÉcole, aient été 
égalemeat négligées par les parents, par les élèves et 
par les direeteors d*école t Le gonvernement, de son 

côté, ne voyait dans TÉcoIe qa*an moyen de ealtiver 
CL de développer l'esprit de parti. Le 12 .luiii, an 
agent du miiuslre Garât, animé de bonnes intentiuns, 
mande ce qui suit : « Les collèges sont dans le plus 
• misérable état ; peo d'écoliers ; pen de soin de la 
« part des prineipaux ; les professeurs, à la vérité, 
« font leur devoir, mats ils ne sônt pas secondés. On a 
« pn craindre qQ*il ne fût caché parmi ces hmnmes, 
« des ennemis de la République, qui, loin de former 
« les jeunes ^om pour la patrie^ ne leur inspirassent 
« d'autres principes. Mais aujourd'hui on doit être 
« tranquille de ce côté-là et favoriser cette classe 
« d'hommes précieux à l'État. On le doit, car si 
« rédncation venait à tomber dans le despeet {iie)^ 
« bientôt avec elle tomberaient les lettres, les scien> 
« ces, les arts et enfin l'esprit public. Cette décadence 
« amènerait la barbarie et de la barbarie la France 
« passerait à la servitude * ». 

Ces avertissements furent inutiles. L'instruction fut 
de moins en moins prisée et le manque d'instruction 
fàt le plus sûr moyen de se mettre en avant, de te 
faire valoir dans les clubs, de dominer dans les assem- 
blées de Section. Dans la Section du Contrat social, 
par exemple, la plus grande influence était exercée 
par des hommes comme Chéri qui était lui-même 



> II,3letniiv. 
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un « grand ignorant » et comme le marehand de fin 
David, qni parlait très mal le francs et récrivait encore 
plue mai. Il était to^jonrs à la tribune, faisant « des 

c motions pins incendiaires et pins désorganisetrieee 
« les unes que les autres» ; il [irononca de sang-froid 
cette parole mémorable : « il laut mettre toutes les 
« lois dans le seau ' ». 

Qne le ejatéme de la Terreur n*ait trouvé aucun écho 
dans les éooles de Taneien régime, le fait assurément 
n*est pas niable. Après les horribles massacres de 
Septembre (1702) et surtout depuis la ebnte de la 
Gironde et l'établissement du régime de la guillotine, 
les maîtres et les élèves des établissements d'ensei- 
gnement supérieur s'entendirent secrètement sur ce 
point : les jeunes gens n*entreront au service que 
dans la pensée de combattre en eonunun avec les 
émigrés et les ennemis le gouvernement terroriste de 
la France 

Des faits de ce genre donnèrent un nouvel aliment 
à l'opinion que je signalais tout à l'heure, à cette 
opinion qui admet que c'est l'Ecole qui fornie 
l*homme ^ : ils expliquent aussi Texoessive irritation 
des Terroristes eontre les anciens établissements 
d'instruction. Sans tarder davantage, on poussa jus- 
qu'aux dernières conséqueneeales décisions déjà prises. 
Dès le 8 Août 1798, toutes les Académies et Sodétéa 

1 it, 55. 
> U, 138. 

* Je suppose qm DritUngigigube du leite alieaiuid est une 
fuite d'impwsiion pour IhHhoÊgigkaÊbe, (U 'Inerf.) 
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sayantes ftirent rappriméet ; 1« déorei do 15 Septembre 
1793t art. 3, supprime « les ooUèges de plein ezereiee 
« et les foeultés de théologie, demédeeiiiey des arts et 
« de droit », « sur tonte la surface de la République * ». 

Des huit collèges do l'aris qui subsistaient encore, un 
seul, le Collège Louis-ie-Grand. appelé, depuis 1792, 
Collège Égalité, fut épargné, bien qu'au mois d'Octobre 
les maîtres et les écoliers y fussent encore animés de 
Tesprit antirévolationnaire'» Le moUf qui engagea à le 
laisser vivre, fut probablement la néeessité de fidre 
quelque ebose pour les fUs des défenseurs méritants de 
la patrie. On chercha — cela va de soi — à modifier, 
en reorganisaut cet étabiissemeuL, Tesprit politique 
qui y régnait. 

Au reste, la Terreur se montra aussi impuissante à 
transformer les éléments anciens qu*à créer des choses 
nouvelles et durables. Sans doute il surgit une foule 
de projets ; mais Tun chassait Tautre et aneun n*était 
réalisé. La Convention, en supprimant les collèges, 
avait décrété, indépendamment des écoles primaires 
projetées, l'établissement de trois degrés d'enseigne- 
ment Huperieur ; en Octobre, elle avait, de nouveau, 
promulgué des lois relatives à Torganisation des 
établissemente placés au pied de cette échelle ascen- 

t Cette masure dtstmetiT», proposée par une députation dn 

département de Paris, fut adoptée par ia Convention sur l'avis 'le 
Lakanal. « Jl> dcrnitide, s'êcria-t-il, que vou« rcadiez celle 
« jouraee & jamais mémorable, ea consacrant par un décret les 
m mctuM MittlairM qui ms sont propotéM ». Voyei MwUem' du 
19 8«pt 1799, édit dn t«mps. p. lIlOu (U IracT.) 
• II, md, et. Théry, il, MB. 
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dante, du d'autres termes des écoles du premier degré 
[premièreê écùk$) ^ Mais ceslois n'eurent jamais qu'une 
yalear théorique ; eu ce qui touche les écoles supé- 
rieures du second et du troisième degré, on ne légiféra 
même pas. Les plus ingénieux, j'entends les plus 
follement ingénieux d'entre les Jacobins, s'avisèrent 
de transformer les écoles en théâtres ou les théâtres 
en écoles. Dans toutes les villes de 4,000 habitants et 
au-dessus, des salles de spectacle durent être ouvertes, 
autant que possible dans les anciennes églises désaf- 
fectées, afin d*oiKrir aux écoliers l'occasion de 8*ezercer 
en donnant « des pièces sentimentales et dans le sens 
« de la Révolution ». On était convaincu que c'était le 
intMileur moyen d' « instruire le peuple, défaire oublier 
« les singeries des prêtres et enfin de régénérer les 
« mœurs ><. Ces idées furent soumises, en Décembre 
1703, au Comité d'Instruction publique de la Conven- 
tion * ; — nous y avons déjà fait allusion 

C'est à peine s*il restait dans la France entière 
quelque trace d*instruction publique. L'enseignement 
supérieur, celai des coUèges et des facultés était à peu 
près entièrement supprimé ; l'enseignement élémentaire 
s'éteignait. Quelqu* ^ ('colcs communales subsistaient 
bien çà et là; mais en un tel temps le nombre de ces 
écoles diminuait chaque jour. La plupart des autorités 
départementales, municipales, communales, manquaient 
de zèle pour Tinstruction publique ; toutes manquaient 

1 Recueil des lois, etc., I, teet., pp. 12>20. 

2 Tableaux, II, 135 et suiv, 

> Yojez ci-4es8iu, pp. 38, 33. (JU irad») 
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d'argent ; il était, d'ailleurs, bien plus intéressant et 
aitrajant de lupprimer de vieilles écoles que d*en 
eréer de noaTelles* 

Cependaiit, saus peine de ne pins ftgarer sur la liste 
des nations ciyîlisées, la France ne pouvait demeurer 
dans une pareille situation, c'est-à-dire à peu de chose 
près, sans enseignement. Le gouvernement terroriste 
se résolut à un bien remarquable salto mortale : le 19 
Décembre 1793, un décret de la Convention proclama, 
an lien de l'éducation nationale si souvent promise, la 
liberté générale de renseignement. Toat citoyen, 
toute citoyenne, eut le droit, sur la présentation d*un 
certifient de civisme et de moralité, d'ouvrir une école 
consacrée à une ou à plusieurs branches de l'enseigne- 
ment : toute école était placée sous la surveillanre de 
la municipalité ou de la SectioTi. Des peines étaient 
édictées contre quiconque émettrait dans son ensei* 
gnement des principes contraires aux lois et à la 
morale républicaine. Des prescriptions spéciales 
concernent les citoyens et les citoyennes qui se borne- 
ront & l'enseignement élémentaire de la lecture, de 
récriture et du calcul : ils seront salariés par la 
République, iroportioiiiiblioment :ui nombre dos 
élèves : un maître recevra 20 livres par an pour chaque 
élève ; une maîtresse 15 livres ; rinstruction est obli- 
gatoire ; « les pères, mères, tuteurs ou curateurs » qui 
n'enverraient pas leurs enfants à Técole encourent 
une peine ^ 

1 BÊeueil, 1, 2* ••etion, p.jeO «t taif. 
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I/enseignement tout entier était donc abandonné à 
c rinsiruction privée », Mais celle-ci ii« pouvait rem» 
plîr qo'ane infime partie de la t&ohe^ car, ea ees teiiii« 
époQTaatables, Teapiit d^eatrepriaa ibiiait défant, 
aussi bien que la eapaeité et les moyens matériels* 
Aussi, en Mars 1794, réelamait-oa encore entre antres 
choses, « la création d'écoles primaires publiques ' » : 
ces réclamations qui s'élevaient sinon de toutes parts 
du moins sur beaucoup de points, ne furent pas cou- 
ronnées de succès. 

Les seules entreprises que le régime de la Terreur 
ait de lui-même poussées avec vigueur dans le domaine 
de renseignement sont : en première ligne, (Janvier 
et Février 1704), Tintroduction d*un enseignement 
français dans les parties du territoire qui n'étaient 
pas de langue francaisf, notamment en Alsace, en 
Bretagne, en Corse et dans les provinces nouvel- 
lement conquises ' ; en second lien, la création (Juin 
17M) de rÊoolo mUitaire dite ^coJe de Mmt, dans la 
plaine des Sablons. On y reçut 3 à 4,000 jeunes gens 
de seiie à dix-sept ans et demi ; ils étaient formés aux 
divers exercices militaires ; on leur iiouiiait aussi quel- 
ques notions de tactique, de génie militaire, d'admi- 
nistration, d'agriculture, de physique et de chimie'. 

Ce n'est qu'après la chute de Robespierre, le 8 
Août, qu^nne nouvelle loi sur rinstmction primaire fui 
votée; mais elle n*eut elle-même aucun effet pratique. 

« Tableaux, Il 144. 

■ Recueii, ifn'f., p. 20 et suiv. 

s L«fort, i, m Tbéi7, il, i«3 «C aaiv, * 
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La Goivmtion s'avisa alors d^nne idéo tout à &it 
noareile, Traiment originale, mais parfaitemoat 
bicarré : elle imagina de se ftUre elle-même l'institatriee 

du peuple ; elle voulut monopoliser à son profit l'ensei- 
gnement régulateur. £iie décréta donc ce qui suit, 
(20 Septembre 1794) : 

« Art. P^ — Le Comité d'Instruction publique est 
« chargé de rédiger, dans le eoors de chaque décade, 
« OD cahier dlnstmction doot l'objet sera de raviver 
« Tamoar du travail, d*àffermir les citoyens dans les 
a principes de la morale, de rattachement à leurs 
« devoirs, de leur rappeler les grands uvénemens de la 
« Révolution, et de leur présenter les avantages des 
n seienoes utiles et des arts ». 

« Art. 2. — Ces eahiers seront envoyés dans tontes les 
« communes, pour être lus chaque jour de déeadi« dans 
« le lieu des séances de rassemblée générale, o& les 
«• pères et mères et leurs enfants seront convoqués et 
« invités à se trouver ». 

ft Art. 3. — La lecture sera suivie^ du chantdes hymnes 
« à. la liberté. On exercera les enfants à célébrer, par 
a leurs chants, les vertus civiques et les actions guér- 
it riéres des héros de la patrie * ». 

Mais un pareil enseignement supposait une dose 
préalable dMnstruotion qui n'existait pas. Car, avant 
la Révolution, un grand nombre do communes de 
France, môme dans le prochain voisinage de Paris, 
comptaient à peine un ou deux habitants sachant lire 



1 ikmievr da M Sspttnbr» 1794 (édit, da temps, p. 1^. 
IV It 
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et écrire : en Septembre 1794, le nombre des lettrés 
était déjà tellement diminué que, non seulement dans 
beaucoup île communes, mais même dans des groupes 
de communes, on no trouvait pas un seul homme 
sachant lire. Il tombe donc ^nm le sens que dans 
beaucoup de communes, ces cahiers d'inslrurtiun ou ne 
seraient pas lus ou resteraient d'indéchiffrables énig- 
mes ; que dans d'autres communes , en aussi grand 
nombre, le texte de ces leçons, balbutié, estropié par 
des lecteurs inexercés, ne devait porter aucun fruit. 

Ce sont Ih des faits que les ap^ents du gouvernement 
ne pouvaient taire, des observât ions qui ne pouvaierit 
leur échapper. Dès le premier jour, la mesure nouvelle 
leur inspira des doutes. Le 25 Septembre, cinq jours 
après le vote du décret, Ragonneau écrivait au Comité 
de Salut public : « Permettez-moi de vous représenter 
« que le décret qui concerne Tinstruction à répandre 
« dans les campagnes, aurait dû être précédé de celui 
« de la réduction des municipalités, dans plusieurs 
« desquelles il ne se trouve pas un citoyen capable de 
« lire les cahiers que vous vous proposez de leur 
n adresser. Lorsqu'on vous expose quUi y a des muni- 
« cipalités où il n'y a pas un homme pour lire vos lois, 
« vos instructions, ne croyez pas que ce soit une 
« expression forcée ; c'est dans toute la force du 
(« terme : il en existe beaucoup; crojez-en ceux qui ont 
« parcouru les campagnes, qui y ont demeuré quinze ou 
« trente ans >». ...Vous êtes donc invités au nom de Tin- 
tt térèt national et d'une économie bien entendue, de 
« ne pas faire la dépense considérable d'envoyer 
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« (chaque décade) en 44,000 municipaines une instruc- 
« tion qui ne sera pas lue en plusieurs, et qui le sera 
« sans frait en beanconp d*autres * ». A Paris même, 
aax fêtes décadaires, les lectears étaient assez impro- 
pres à cette fonction, comme nous avons déjà eu 
roceasion de le constater. 

Le reproche continuellement adressé à la Convr tion 
do négliger l'organisation de l'éducation publique, 
iinit par la stimuler : elle entra dans une voie pratique*. 
Mais elle n'agit énergiquement que dans trois directions : 
les trois décisions auxquelles je fais allusion, furent 
prises dans Tautomne de 1704. On songea, en premier 
lieu, à Fintérêt militaire : TÊcole de Mars, créée sous 
la Terreur, fut licenciée et remplacée, en vertu du 
décret du 28 Septembre 1794, par une Ecole centrale 
des travaux publics, qui reçut, le 1" SepLuiiibre de 
Tannée suivante, le nom d'École polytechnique ^ . 
En second lieu, le 30 Octobre, on décréta Térection à 
Paris d*une Kcole normale, sorte de séminaire de 
professeurs, qui avait déjà été projeté en 1763 * : les 

> Tttbkaux, II, 237. 

* II» 943. 

3 Lefort, I, 225, 223. Béraud, Diet.hùt. de Paris, (Paris, 1828), 
t. II, p. 103 et »uir. Reeueii, p. 185 «t aiiiv., 13^ (la dato du 15 
•tt ioexacte). 

♦ Oo peut remonter beaucoup plus haut. Dés l'année i(i43, Colas 
de Portmorant, abbé de Reiaeselve, avait fondé a VaugirarU une 
éeoto ciiiétiMiQc, qui Ait un peu plue tard trantffeé* danc le 
faiibourg Stint-Victor. C«tt« iiuUtatioii, qai n*ent pat vue 
longue ezistoM», était une sorte d'école normale. Portmorant M 
proposait de « recueillir lea enfants des honnêtes familles in- 
t commodées et former d'esceilenU maîtres, soit laïques, soit 
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élèTes sortis de c«tte pépinière, étaient destinés à 

fonder plus tard, clans les chefs-lieux de canton, des 
écoles normales analogues : l'Ecole normale fonctionna, 
en effet, à grands frais, au commencement de l'année 
suivante, mais, an bout de quelques mois, on nbnTt lonna 
cette expérience trop coûteuse et manqnée ^ Ën tro»- 
sième lieu, enfin, la Convention, se préoccupant encore 
une fois de Tintérét militaire, décréta, le 4 Décembre, 
la fondation de trois Écoles de médecine [Écoks de 
santé)y h Paris, Strasbourg et Montpellier *. 

Mais les écoles élémentaires manquaient toujours et 
rien n'était venu remplacer les collèges supprimés 

« e<?cîé9ia«tiqupç?, A tin <\e développer l'esprit religieux et de 
« saiictitier les iainillcs et TKtai •-. Deux ans après Porlmorant, en 
Dumonstier, recteur de riJniversiu;, proposait à son tour 

• d*él«v«r ans frais dm V0aim«ité aa eeriaia nombre d*Mift»U 
c dê boane espérance, qol, par la toîte, ponmiêat détenir régents 

• on préceptonn. » (Ed. Colat dt la Nou«, Un préeut$ew de teH' 
geignement, l.'nhhé de Fortmorant, Angers et Orléans, 

Sur l'École normale de l'an III, lire l'nbhé Allairv. L'ivurj'*' 
tcoiaire de la Réro/ution, L'Érofe nonnaie de tan III, dan» 
Hevue des question» Au/., livraiton 77, Avril 1884. {Le Urad,) 
1 Lefort, 1, S50. Frankreieh im Jahr 1795, 1, 188 et tuiv. ; 118 
et suir. ; II, 13, W7 el tniv. ; 217 et tniv. KiUaa, p. 74. TliéiT, 
II, 191 et suiv. Recueil^ p. 26 et suiv. 

• Lcfort, I, ?2S. Rf'n(^i/, ]>. M *>! '^mv. 

* Comme spéciaieii de ce (im I ir U'iitc» ou proposé à cet égard 
dang les déparlemenU, oa lira avec intérêt : Max Bruchet, 
Vemeiffnement dam In coUèget dm déptwiement du MoiU-Bianc 
en ITQB, Annecy, 1898. Ce projet epécial an département du 
lIont-BlftDc (ut soumis au Conseil général du dé] irtement dans 
sa séance du 1<" Frimaire an II (22 Novembre 1193). M. Max 
Bruchet montre bien que les nntf'urs âe cp plan «t» sont iuspireit 
du plan d'instruction pubiique présente un moi» auparavant à la 
Convention par Romme (séance du SO Octobre 1793). (Le trad.) 
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Le 17 NoTembre 1794» la légisUtion s'enrichit, il est 
Trai, d*an nouveaa décret sur les écoles primaires ; mais 

il resta sans application. Co décret n'a d'importance que 
parce qu'il abandonne le principe de la fréquentation 
obligatoire des écoles, posé antérieurement parle gou- 
yemement terroriste C^est seulement le 25 Février 
1795 qa*en vue de restaurer l'enseignement snpérienr 
on Tota en principe rérection d*écoles centrales on 
gymnases t des décrets complémentaires dn I** Mars 
et du 7 Avril décidèrent qu*ll y aurait 5 g3rmnases à 
Paris et 86 dans les départements *. C'est avec raison 
qu'on salua ce plan « comme l'unique moyen de rétablir 
c les arts que la malveillance avait cherché à dé- 
« traire ' ». Toutefois on resta inactif ; on ne mit 
point ce système en œuvre. Rien encore n'était 
changé lors de rinsurreetion du 13 Vendémiaire ou 5 
Octobre. Hais c'est précisément cette insurrection qui 
marque la ûn de ces lenteurs. 

• 

> Dnbsrto (11.33^ loo« beanooup ce déerst. — La principe d« 
ht AréqMDtation ohligaloir» dM écoles j est abandonné, mais 

le législateur s'efTorce de provoquer les parents à faire donner 
l'instruction à leurs enfants. Voici, à cet égard, l'article décisif : 
» Les jeunes citoyens qui n'auront pas fréquenté ers * coles, 
ff seront examinés, en présence du peuple, à la fête de la Jeunesse \ 
m êt, t*!! Mi reconnn qn'ila n*ont pas las eonnaissancss néeassairss 
m à das eitoyeiu français, ils ssroat éeanés, jasqo'à sa qaUls les 
« aient aeqnises, de toutes les fonctions pabUqaes, • (eh. IV, art. 14). 
Le décret antérieur de la Convention auquel l'auteor fait allusion 
est celui des 19-8& Dée. 11113. Voyes oi-dessos, p. 116. (£e 
trad.) 

» Hecueii, ihid., pp. 37-44. 
• TabUaux, II, 291. 
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nr 

LA LOI stm l'instruction publiqub 

ET l'K4>PIUÏ UE parti. 



La Oonvention, sur son lit de mort, se décida à 
transformer ses divers essais législatifs snr la matière 
en un testament d'ensemble. Ce testament, c'est la 
loi tout à la fois vaste et précise que TAssemMée vota 
le 25 Octobre 1705, immédiatement avant de se 
dissoudre. La Convention laissa le soin de I^appliqucr 
an ^gouvernement qui lui succédait, au Directoire. 
Voici quelles étaient les ju-ouiesses de la loi ; uno ou 
plusieurs écoles primaires pour chaque canton, une 
école centrale pour chaque département (Paris toute- 
fois en aura cinq) ; des écoles spéciales pour chaque 
branche d'études, enfin, comme couronnement, un 
Institut national des sciences et des arts. On ensei- 
gnera dans les écoles primaires la lecture, l'écriture, 
le calcul et les éléments de la morale ré[)ublieain« ; 
dans les écoles centrales, le dessin, l'histoire natu- 
relle, les langues anciennes, les langues vivantes, les 
mathématiques, la physique et la chimie expérimen- 
tales, la grammaire générale, les belles -lettres, 
rhistoire^ la législation. L'enseignement est divisé en 
trois sections : on sera admis dans la première section 
à douze ans accomplis ; dans la seconde à quatorze 
ans ; dans la troisième à seize nnn. Le principe de 
llndispensabilit^ de Tinâtruction élémentaire qu'avait 
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déjà proclamé la Constitution de 1791 ^ est de nouveau 
abandonné. Les instituteurs primaires recevront de 
chaque élève une rétribution scolaire annuelle fixée 
par Tadministration du département ; toutefois les 

municipalités auront le droit d'exempter de cette 
rétribution un quart des élèves pour cause d'indigence ; 
disposition analogue pour les écoles centrales. L'exa- 
men des maîtres est confié à un jury d'instruction : il 
sera établi dans cbaque département plusieurs jniys, 
au plus stK : chaque juiy sera composé de trois 
membres désignés par Tadministration départementale. 
Enfin rinstitut national est divisé en trois classes : 
Sciences physiques et mathéraatiques ; Sciences morales 
et politiques ; Littérature et Beaux-arts 

Le Directoire ne réalisa ce plan que fort lentement. 
C'est par en haut et non par en bas qu*on en commença 
rexécution. L*Institut national fut ouvert, le 22 
Décembre : il comprenait 144 membres *. Bn ce temps 
et longtemps après, la France entière, ou, du moins, 
Pan.-, uirrait ce phénomène caractéristique : dans 
l'ordre matériel les deux extr cmes, l'abondance et la 
misère, se touchaient, se coudoyaient ; dans l'ordre 
inteliectueli les deux extrêmes, la science ou le savoir 
très varié et l'ignorance, se touchaient de la même 
manière. Alors que la jeunesse française ne recevait 
aucune instruction ou ne pouvait recevoir qu'une 
instruction de très mauvaise qualité, alors qu'il n*y 

1 Voyts ot-d«istit, pp. 162, LOS. 

« HeeueU, p. 45 et m. Cf. Ufort, II, 428 et sniv. 

' Frankrekh im Jahr ITM, I, 253 et mon, ; III, 83. 
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«vtH pM «Il Français sor oont, saeluuit lire o« écrire *, 
on «onpCaii à Paris beaucoup do samts ot on y 
avait asses de ressources pour acquérir des eonnais- 
sanees seientifiqnes. En dehors de TlnstHat national, 

plusieurs Sociétés savantes se fondèrent, notamment le 
Lycée républicain et le Lycée des arts On i^ouvait 
suivre des cours de médecine non seulement à l'Ecole 
do santé, mais aussi dans Tancien Collège de France, 
an Conseil des miiios et ailleurs encore. Au Lycée 
républicain, les amatoiirs pouvaient entendre dos 
leçons de physique, de chimie, dliistoirs, de géogra- 
phie, de langue et de littérature. Les femmes étaient 
admises : « On y voit, souvent entrer, rapporte un 
« observateur allemand, des dames élégantes avec un 
€ gros portefeuille sous le bras : pendant la leçon 
« elles prennent des notes avec Tardeur d*on étudiant 
€ d'Iéna ; après la le^n, elles entament avec leur 
« voisin une conversation sur la matière. Il est bien 
« permis de supposer que pins d*un entretien à denx, 
0 qui s'était ouvert sur l'hanijoaie des sphères, s'est 
« terminé sur une toute autre harmonie . Malgré 
tout, U ne pouvait être question d'une floraison scien- 
tiilqne : la seule misère des temps condamnait la 
littérature savante à une extrême pauvreté 

En raison de la guerre qni ne cessait pas, Tétude do 
la médecine apparut, je Tai dit, comme nn besoin 
impérieux ; il en fut naturoUcmonl de même des 
sciences militaires. Voilà pourquoi la Convention 

« Mwdsr, VI, 85. Cl. ei-denm, p. 100. 

s Fmkrneh imUhr 17M, U, lU «1 sut. ; m,l>a. 
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expirante promulgua encore une loi relative au 
développement de Tart militaire (22 Octobre 1795) 
Voilà pourquoi le Bireetoire, appliquant cette loi, 
réorganisa eomplètement TÉcole polytechnique. Le 
règlement de cette dernière école fàt promulgué le 
20 Mars Toutefois Tesprit de TÉcole — on réprouva 
au mois d'Avril — était par desf?us tout, frivole et 
réactionnaire'. Le 2 Juillet, parut le règlement 
définitif de TÉoole de médecine ou École de santé de 
Pariai 

L*érection des écoles primaires et des écoles 
centrales fut, an contraire, continuellement igoumée. 
On ne put manquer de se rendre compte, dès Tabord, 

que des prescriptions légales, on ce qui concerne le 
nombre de ces écoles, ne pouvaient représenter qu'un 
idéal, un vœu pieux. Il se peut qu'avant la fin de 
l'année 1796 on ait ouvert çà et lÀ quelques écoles 
primaires : mais, bien certainement, on n*ouvrit, en 
1796, aucune école centrale à Paris, ni dans les 
départements *. Je constate seulement qu'une loi du 

t Rondoaaeau, II, 168. Recueiif p. 153 et «oif (La date eit 
iMMe). 

> FimMeh im Jukr 1796, 111, 3tô et soiv. 

> TaMraM», I, 168. 

* RrrufH, p. 53 et suiv. 
Cf. Thery, II, 196. — L'assertion de M. Schmidt est fondée 
sur celle plirase de Théry : « en 1796, les écoles centrales 
t D otaient pas eocore deboat t. Ceitetiiiant on se tromperait en 
admettant avec M. Schmidt qu'aucune école centrale ne fut, 
MiTtrte m 1796 : Téoole Matiale à» rAîine Ait caverU à Sois^ 
ioas, to 28 Stpitnbre 1798. Cf. I««nNiidMa, daai BuUUm de Is 
société arckéol., historUftm et teknHfique de Soieeone, t» VIII, 
pp. 118-122 {U trod,) 
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13 Juillet affecta aux futures écoles centrales les 
édiflcas des anciens collèges Une loi du 31 Août 
nous prouve qu^en Septembre, on n*était pas même 
d*accord sur le mode de nomination des professeurs *. 
L^état général resta tel que les Parisiens eux-mêmes 
appelaient le peuple français un peuple «c sans 
« éducation » vi que les philanthropes se montraient 
inconsolables de Textréme abandon où était laissée 
rinstruction publique ; Tignorance, disaient-ils, livrera 
« la génération future au fanatisme et aux préjugés' ». 

C'est seulement au commencement de Tannée 1797 
qu'un plus grand nombre d*écoles primaires purent 
fonctionner et qu'une première série d'écoles centrales 
fut ouvertp : Paris eut deux de ces écoles. Les unes 
comme les autres traversèrent de grandes difficultés. 
Dans ces deux catégories d'écoles les maîtres étaient 
incapables ; de plus, dans les écoles centrales, pas de dis- 
cipline ; élèves insuffisamment préparés. Sauf à. Paris 
et dans quelques grandes villes, les écoles centrales 
étaient relativement peu suivies; partout les écoles 
primaires rétaiouL bien moins encore 

Mais le principal obstacle au suecès des écoles 
élémentaires aussi bien que des écoles supérieures, ce 
fut la volonté constante des gouvernants de faire 
servir les écoles publiques aux intérêts de la politique 
et d*écarter de nnstruction tout contact avec les 

t JiMiietï, I, 2* sact., p. 81 et mi?, 
t RondonnMQ, II, l&D. 

a Tahleaiur, IIÏ, 05, ld&. 
« Kiliaiij 77 et tttiv. 



PARIS PmilAlfT LA REVOLUTION. 1S7 

idées reUgieaseB. Inspirer à la jeunesse la haine de 

l'Égrliso et de la Royauté, la haine du catholicisme et 
dir Rojalisme, toile fut la tâche suprême de la nouvelle 
éducation nationale, re?^ tendances sectaires devaient 
nécessairement noire, dès le début, à la conûaoce et 
même la détruire entièrement. £t, comme de leur 
côté, les écoles priTées qui, entre temps, avaient 
pris qnelqae développement, n'avaient rien de ces 
tendances exclusives, on même se plaçaient en 
communauté de sentiment avec la grande majorité du 
peuple français à un point de vue tout op[)Osé, les 
écoles publiques furent condamnées à échouer, en face 
des écoles privées qui, si défectueuses qu'elles fussent, 
réussissaient Plus se manifesta Tesprit de parti des 
écoles du gouvernement, esprit spécifiquement répu- 
blicain et antichrétien, plus le publie plaça sa confiance 
dans les écoles privées qui représentaient l'esprit 
monarchique et chrétien. A la vérité, les établisse- 
ments privés n'étaient la plupart que des écoles 
élémentaires et ne pouvaient, par conséquent, faire 
concurrence qu'aux écoles primaires. Quant aux 
écoles centrales, auxquelles les particuliers ne 
pouvaient opposer que des établissements peu consi- 
dérables et n'oflhint que des ressources scientifiques 
restreintes, le besoin d'acquérir des connaissances 
variées leur assura un succès relatif. 

Cette situation vient se refléter de mille manières 
dans les rapports officiels. 
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V 

LA LUTTE BNTRB LES KCOLES PUBLIQUES ET LIS 

ÉC0LB8 LIBRES. 

L'administration du département de la Seine adressa 
an ministre de Tlntérienr un m^port très intéressant 
sur la période écoulée entre le 22 Septembre 1196 et 
le 4 Mai 1797. Voiei ee qu'elle mande an sujet de 
l'enseignement : Les écoles centrales (il s'a^îit de 
deux d'entre elles) ont été ouvertes avec beaucoup de 
succès : on ne peut pas dire la même chose des écoles 
primaires. 11 faut chercher Texplication de ce fait 
dans la concurrence des écoles privées. « Celles-ci, 
« n'étant pas surveillées, appellent par cela seul la 
« confiance exclusive des personnes qui n*ont pas 
« encore su apprécier les avantages des institutions 
« républicaines n. Pour la même raison, u beaucoup 
« de précepteurs des écoles primaires ont déjà donné 
« leur démission ». Pour parer à ces inconvénients, 
radministration départementale invite les ministres de 
rintérieur et de la Police à appliquer aux écoles privées 
les moyens de surveillance établis pour les écoles pri- 
maires. En effet, poursuit le rapport, t si ces établisse- 
« ments ir< i aient sévèrement inspectés et surveillés, il 
« existerait dans la République deux espèces (IVeolcs, 
« deux sortes d'éducation : dans les écoles primaires,. 
« nos enfants sont élevés dans les principes de la 
« pure morale et du Républicanisme ; dans les écoles 
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« particulières, ils sucent les préjugés de la superstition 
« et de rintolérance. Ainsi, la diveraité dos opinions, 
« le fknatisnie, les haines, se perpétueront de généra- 
« tion en génération * ». 

Le rapport de fin d*année (7-22 Septembre 1797) 
contiriii les intéressants détails qui suivent : « Il est 
« établi dans chacun des dou/,e rirrondisst ineiits de 
«c Pai'is et des seixe cantons ruraux deux écoles 
« primaires, Tune pour les garçons, l'autre pour les 
€ fllles. Biles ont toutes été ouvertes à Paris pendant 
c Tan y (entre le 22 Septembre 1796 et le 22 Sep- 
<c tembre 1797), à Texception de eeile des garçons du 
« VlParrondibSGineaL Celles de Franciade, Charenton, 
« Pantin etChàtillon n'ont point été mises eu activité, 
« les instituteurs successivement nommés ajant refusé 
« ou donné leur démission après quelques jours 
« d'ezereiee. Les instituteurs les plus favorisés ont 
« eu jnsqu*à 60 élèves ; beaucoup n*en ont eu que 16 ; 
€ plusieurs n*ont pu atteindre ce nombre. De sorte 
c que les 56 écoles primaires du département de la 
« Seine n'ont reçu, dans le cours de l'an V. que de 
« 11 il l,2iM) élevés des deux sexes, tandis qu'à raison 
« de la population on aurait dû compter sur plus de 
« 20,000. Cette désertion affligeante vient de Tinsou- 
c eianee des parents ; nous tâcherons de les éclairer 
« sur leurs intérêts et sur leurs devoirs. Bile vient 
« aussi de la préférence donnée par certaines 
« personnes aux écoles particulières, uniquement 
« parce que celles-ci sont moins surveillées ; nous ne 

* TahUaux, m, 288 «t suif. 
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c leur laisserons pas long^temps ce motif de préférenee. 
(t Les deux éeoles centrales établies ft Paris pendant 

« l'an V ont eu environ chacune 300 élèves ». 

Des départements arrivaient des nouvelles plus 
tristes encore. Du Bas-Rhin et de la Sarthe on écrit 
ce qui suit, en Février et Mars 1797 : « Voilà près de 
c quinze mois écoulés que les bons citoyens, les vrais 
w partisans sélés de Tan III , ont attendu avec impatience 
« une organisation réelle des écoles primaires, et rien 
« ne s'est fait jusqu'ici ». Leloj^ement et le jardin prorais 
par la loi aux instituteurs ne leur ont pas été remis. 
On ne peut obliger les parents à payer la rétribution 
annuelle. Si on l'exige à la rigueur, les enfants quittent 
les écoles. Et, en définitive, les instituteurs courent la 
f&cheuse alternative ou de ne point avoir d'élèves ou 
de n'en recevoir qu'une rétribution qni vaut à peine 
l'encre dont ils se servent. Il convient donc, avant 
tout, de leur assurer un lofrement et un traitement 
iixe. « Tels sont les moyens qui nous semblent les 
« plus propres à raviver dans les écoles primaires 
« les sources presque taries de renseignement ». 
Au mois d'Août, on écrivait encore du départe- 
ment de rOrne que Térection d*écoles primaires 
dans les villages n'existait que sur le papier. La 
commune de Domfront qui, de icmps immémorial 
était en possession d'un collège considérable, comptant 
jusqu'à cinq à six cents élèves, collège anéanti pendant 
la Terreur, demandait instamment, à Utre de compen- 
sation, à tout le moins une école secondaire ou 
centrale : par suite de Tinsuffisance des écoles parti- 
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culiêres cxiâtant sur le territoire de cette eoiumime, 
i la presque totalité de notre jeunesse, écrit Tadmi- 
« nistration municipale dn canton, croupit dans une 
« ignorance profonde qui nous mène à grands pas vers 
c la barbarie ' ». Mais rien d*efflcaee ne fat fait, dans 
auenn sens ; on dépensait tonte énergie et tonte géné- 
rosit t' exclusivement en tirades et en instructions 
théoriques. 

Le 6 Septembre, deux jours après le coup d'État 
antiroyaliste du 18 Fructidor, le ministre derintérieur, 
François deNeufcbàteau, adressait aux administrations 
départementales nne circulaire où on lit ce qui suit : 
c De tous nos devoirs il n'en est aucun qui exige une 
c sollicitude pins soutenue, plus réfléchie, aucun dont 
« l'accomplissoment puisse nous ])rocurer îles eoiiso- 
« lations [dus douces et une gloire plus réelle que la 
« surveillance éclairée et la protection des écoles 
« publiques. L'intérêt le plus cher de la société, le 
«t besoin des familles et des individus, la génération 
« présente et la postérité, appellent nos regards et 
< notre attention sur les instituteurs comme sur les 
« élèves, afin de seconder les uns, d'encourager les 
« autres, et d'honorer tous ceux qui se distin<i:uent 
« par leur zèle, par leurs efforts et leurs succès ». 
Après quoi le ministre demande des rapports circon- 
stanciés sur tous les établissements d'instruction 
publique et nommément sur les écoles primaires et 
centrales. En ce qui concerne les écoles primaires, il 
veut savoir tout particulièrement : Quelles précautions 

t Roc^uain,40û-409. 
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on a « prises pour le choix des instituteur? et des 
« institutrices, relativement aux talents, à la moralité 
« et à leur attachement aux lois républicaines ». Si 
c'est le fanatisme dont les snggestions ont nai an 
succès des écoles, comment Ta-t-on combattu f Par 
quelles instructions surtout SpUon édairé les habitants 
de la campagne? « Les élèves ont-ils récité ou écrit la 
« Déclaration des droits et des devoirs, l'Acto consti- 
« tutionnel ; la Constitution et les livres ré[)ul>lieains 
« sont-ils connus dans ces écoles, etof ». Le ministre 
ajoute qu*il se « propose de venir au secours des 
« écoles primaires par l'exéention d*un plan » qu'il 
s*eBt formé ; « ce plan sera neuf et faeile i, il « médite 
« depuis longtemps ce plan vraiment élémentaire, qui 
t doit faire uu amusement, une sorte de jeu des 
u premières études, si sèches et si rebutantes suivant 
« la routine actuelle ». Au siget des écoles centrales 
il demande : « si les professeurs se sont attachés à 
m inspirer dans leurs leçons la haine de la Royauté, 
« l amour de la patrie et les vertus républicaines ». 
11 veut savoir « si les presses des imprimeurs s'avi- 
« lissent à multiplier des journaux contre-révolution* 
« naires ou les écrits des fanatiques ». Bafin il 
adresse aux administrations de tous les départements 
cette exhortation : « Citojrens, répandons en France 
« une noble émulation pour éclairer l'esprit et pour 
« former le ccnur de tons les citoyens ! La liberté 
« vent la lumière ; resclavage et le fanatisme ne sont 
« fondés que sur Terreur. Semons donc la raison et la 
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c réflexion ! C'est le mojren de faire des Képublicaios 
f vertuoux' ». 

Trois jours plus tard, François fat éla membre da 
Direetoiro. G*est précisémeiit alors, comme nous Pavons 
TU, que, par haine contre le fanatisme religieux, le 
Directoire se mit avec fanatisme à combattre cliaque 
jour j)lus vivement le culte chrétien au moyen des 
fêtes républicaines du décadi. On cherchait à fonder 
ainsi un culte bans religion ; on s'attacha aussi, au lieu 
de la réforme qui eût consisté à séparer TÉcole de 
l'Église, à ridée radicale d*écoles absolument dépour^ 
Tues do religion . Avant lafin de l'année, on recommandait 
encore rigoureusement à tous les maftrcs de suivre le 
calendrier républicain et de célébrer les fêtes déca- 
daires *. Cette prescription à laquelle, bien eaiendu, 
les écoles publiques devaient se conformer d'une 
manière absolue, vint fortifier l'oppositioa entre les 
écoles publiques et les écoles privées : ces dernières, 
soutenues par Topinion, ne mirent que plus de fermeté 
et de constance à observer le jour du dimanche. 

Frappé de l'insuccès des écoles publiques qui étaient 
très peu fréquentées, effraye de la concurrence victo- 
rieuse des écoles privées, le Directoire s'arrêta à 
deux mesures importantes. Ën premier lieu, afin de 
porter aux écoles privées un coup vigoureux, il décida, 
le 17 Novembre 1797, qu*à Tavenir aucun citoyen 
célibataire ne pourrait obtenir une place, s*U ne 



t Tahleaux, lU, 888 et tlliT. 
a m, S93. 
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produisait un certificat attestant qu'il avait suivi une 
école centrale ; ni aucun citoyen marié, s*il ne pouvait 
établir que ses enfants en âge de recevoir Tinstruction 
fréquentaient une école nationale, c^est-àrdire une 
école primaire ou une école centrale. Les administra- 
tions départementales devaient produire^ tous les trois 
mois, une liste des élèves inscrits aux écoles de l'une 
ou de l'autre catégorie, afin que le gouvernement, 
slnspirant des résultats obtenus, pût prendre de 
nouvelles mesures dans Tintérôt des établissements 
qui continueraient à manquer d*élèves. En second 
lieu, ailn d*opposer une digue à la concurrence des 
écoles privées et de combattre, comme on disait, « les 
« progrès des principes funestes » que, dans ces 
établisseraerits, « une foule d'instituteurs privés s'ef- 
<( forçaient d'inspirer k leurs élèves »>, le Directoire 
fit paraître, le 5 Février 1798, un arrêté qui recom- 
mandait la plus rigoureuse surveillance, au point de 
vue politique et morale, des « écoles particulières, 
« maisons d'éducation et pensionnats »• On s^assurera, 
avant tout, que les maîtres particuliers prennent « pour 
« base de kl première instruction, les droits de 
« l'hoDime, la ronstitutioii et les livres élémentaires 
u adoptés par la Convention » ; qu'on observe dans 
«r ces établissements, les décadis ; qu'on y célèbre 
« les fêtes républicaines et qu*enân on 8*7 honore du 
« nom de citoyen * n, 

i Hecueif, t. 2* aection, p. 87 et luié. Cf. Théry, II, I9G 
et «uiv. 
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Ni l'uii ni raatre de ces deux arrêtés ne produisît 
sar l*heafe de résultat important. 

C'est ce «iui cMigagea le nouveau ministre d«' l'Inté- 
rieur, lietourneux, à adresser, le 7 Mars, à ti utos les 
administrations centrales des départements une nou- 
velle circulaire inspiratrice: ce qui est nécessaire 
dans le domaine de rinstrnetion publique, « c*e8t, 
€ disait le ministre, une marche régulière et uniforme ». 
Il ne fout € rien laisser & Tarbitraire dans ttn objet 
« aussi importîint » . u Tel est le principal motif 41U a 
«t dicté » au Directoire exécutif Tarrèté du 17 l'luviôse 
(5 Février) conceruantla surveillance des écoles parti- 
culièreSt maisons d'éducation et pensionnats. Il est de la 
plus grande importance, il est indispensable d'observer 
avec zèle et ponctuellement toutes les prescriptions de 
cet arrêté. Ce n'est que par ce zèle, par cette constante 
surveillance, que les administrations départementales 
piu viendront à « arracher l'instruction républicaine à 
« cette espèce de nullité dans lacjuelle le.s ennemis des 
€ lois et du gouvernement se sont efforcés de la 
< plonger jusqu'ici et porter enfin le dernier coup à 
c ces institutions monstrueuses, oti le Royalisme et la 
c superstition 8*agitent encore contre le génie de la 
« liberté et de la philosophie ». 

« L'état des r, oies centrales dans un assez fi^rand 
€ nombre de départements est, lisons-nous plus loin, 
« aussi consolant qu'on pouvait l'espérer des circon- 
« stances dans lesquelles ces établissements ont été 
« formés ». Biais t le spectacle que présente le tableau 
c des écoles primaires doit affliger Tâme de tous les 
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< vrais Républieaîiis. En butte à la surTeilUaee et à 
« la calomnie, dénuées des premiers secours qui 
« pouraient les soutenir et les alimenter, attaquées 
« même ouvertement et ridiculisées par ceux (lui en 
« devaient être les premiers défonstMirs. elles sem- 
€ blaient avoir précédé la chute que méditaient contre 
€ les institutions républicaines et contre la République 
i elle-même ces hommes senrilement ambitieux dont 
¥ rimmortelle journée de Fructidor (4 Septembre 1707) 
« a déjoué les complots. Les écoles primaires enfin 
« n'existaient pas encore que déjà elles avaient cessé 
<( d'être. Ainsi réduits à l'état le plus déplorable, sans 
« considération au dehors, sans élèves, pour la plupart, 
• autres que ceux que leur indigence mettait dans 
« l'impossibilité de payer la contribution âxée« les 
« instituteurs primaires voyaient leur sèle entièrement 
« paralysé ; et ce n*eût été qu*en se prêtant, par une 
c lâche complaisance, aux plus honteux préjugés et 
« en devenant parjures à leur serment, qu'ils auraient 
« pu obtenir quelques succès . Et cependant à eôté 
c d'eux s'élevaient et s'élèvent encore avec audace 
« une fouie d'écoles privées, de maisons d'éducation 

< particulières et de pensionnats où Ton professe 
i impunément les maximes les plus opposées à la 
4( Constitution et au gouvernement et dont la coupable 
« prospérité semble croître en raison de la perversité 
« des principes qu'y reçoit la jeunesse. C'est donc sur 
c ces repaires du fanatisme royal et superstitieux, où 
c des spéculateurs avides étouffent par un vil et 
« sordide intérêt les germes précieux des vertus 
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« répablîcaiaes, et dérobent à la patrie dans la géné- 
« ration naissante ses plus chères espérances, que le 
c Directoire exéentif appelle toute votre Tigilance et 
c tonte votre activité. Ce ne sont point des mesures 
« inquisitoriales qui vous sont commandées ; c'est 
ft cette sévérité paternelle qui veille avec une calme 
« inquiétude sur une tendre famille pour écarter loin 
« d'elle le souffle empoisonné de tous les genres de 
« corruptions. Vertus, patrie, liberté, amour des lois 
« et de la République : voilà les noms augustes et 
c sacrés que vous avez à défendre, à faire chérir 
« et respecter... Hélas I ils ignorent, ces jeunes en- 
« fants, qu*un fatal aveuglement les immole dès leur 
« aurore à des passions étrangères ; ils igiiorent tous 
ce les maux auxquels on les dévoue. Ils sont nés pour 
« être libres, et des mains perfides les façonnent à 
« Tesdavage ; ils sont destinés à jouir de tous les 
« droits que leur assure la Constitution et on s'efforce 
« de les plier au joug de la tyrannie ; Tégalité doit 
« être leur partage et on leur apprend à connaître, 
« un jour, à servir un autre maître que la loi. Soyez 
« donc les tuteurs, les pères de ces êtres intéressants, 
« dont un affreux calcul s'empare pour en faire ses 
« victimes... Tournez souvent leurs regards vers ces 
«c jeunes héros qui, par des prodiges inouïs de valeur, 
« n*ont conquis tant de nations que pour les rendre 
c libres ; que leur exemple les enflamme, qu*ils brûlent 
« de les imiter et qu'ils versent des larmes de regret 
«c de n'avoir |ias partagé leurs triomphes * ». 

1 Tdtkaux, Ui. 96 tt laiv. 
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La vérité, c'est qu'au temps de la Monarchie 
« paternelle », la police de l'instruction publique ne 
s'était peut-être jamais montrée aussi intolérante, 
aussi fanatique, aussi tyrannique que le fut, à cette 
époque, la « paternelle « République, 8*appliquant avec 
une opiniâtre raideur à former tous les esprits sur le 
même patron. La seule chose qui distinguât extérieu- 
rement de toute tyrannie monarchique la tyrannie 
républicaine qui s'exerçait alors sur les intelligences 
et sur l'instruction, c'est qu'elle cachait plus soigneu- 
sement sou glaive très acéré, dans un fourreau 
de douces paroles. On ne peut nier, d'ailleurs, qu*à 
dater de cette circulaire, le système de la contrainte et 
de la surreillanee, remploi de la lisière, n'ait, en fait, 
produit quelques résultats, du moins à Paris. 

Le 12 Mars 1708, Mathieu, commissaire du Directoire 
près radministration centrale du département de la 
Seine, s'exprime ainsi (il n'est pas encore très 
oonsolant) : « Les écoles centrales (la troisième avait 
« été ouverte le 22 Octobre 1797) paraissent avoir 
« jusqu'à ce moment manqué d'un lien d'unité et de 
« discipline ; les études y ont peu de ressorts et 
« n'obtiennent que de faibles progrés ; le nombre dos 
« éb'^ves est peu considérable, et Paris est loin du 
« succès qu'il peut obtenir en ce genre. Ûià peut 
« présumer que ces inconvénients naissent du défaut 
« de quelques lois d'organisation ; car le mérite des 
« professeurs est incontestable, mais, ne formant pas 
« entre eux un tout, ils ne sont pas excités par 
tt l'émulation ; les enseignements les plus utiles sont 
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« quelquefois ceux qui manquent le plus d'auditeors. 
« Le Coilège Égftiité est peut-être le seul établissement 
« aigourd^hui existant en France^ où les jeunes gens 
« reçoivent une éducation forte en instmetion ». 
Quant aux éeoles primaires, «c on ne peut que regretter 
« de ne point les voir aussi fréquentées que le désirent 

V les amis de la Liberté et de l'Égalité. Les instituteurs 
it primaires, néanmoins, ainsi que les institutrices, 
« commencent à éprouver les effets de la bienveillance 
« républicaine dm gouvernement ; ces effets devien- 
« dront plus sentlbles encore, tant que Ton continnera 
« d*exereer une surveillance sévère sur les entre pre- 
« neurs particuliers d'éducation ; on doit sur ce point 
« rendre ii ratirainistration centrale la justice do dire 
« que, par la seule impulsion de son civisme et sans 
« aucun ordre supérieur, elle a, dans une circulaire 
«t pleine de pliUosophie, tecommandé aux administra- 
« tiens municipales la visite et la surveUlance de ces 
« établissements privés ; depuis rarrété du Directoire 
« en date du . elle a réitéré ses injonctions avec 
« force et pris les mesures nécessaires pour l'entière 
« exécution de cet arrêté. Les douze arrondissements 

V de Pans et les seize cantons ruraux sont en ce 
« moment éclairés des regards de la surveillance 
<t dirigée sur cet intéressant objet. Des livres 
« élémentaires sont partout demandés avec impatience. 
« Un libraire à Paris devrait être chargé de tenir et 
« vendre tous les ouvrages revêtus de l'approbation 
« publique ; on devrait faire passer un certain nombre 
c d'exemplaires aux commissaires près les cantons. 
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c qui seraient tenus <l*en remettre le prix an bout de 
« trois mois. Ainsi l'art-on hit pour le eanton de 
« PierreDite, où les choses n'en Tont qae mieux ' «. 

Dès la fin de Septembre 1798, le rapport de Tadmi- 
nistration âu département do la Seine était plus 
encourageant. Nous y lisons ce qui sait : *l L'organi- 
H satîon des écoles centrales ne laisse rien à dé«rer 
€ relativement aux moyens d^iastruction... Nous nons 
«f tommes oceupés des moyens d^organiser la quatrième 
« et la cinquième école centrale. Les écoles primaires 
« ont été plus fréquentées dans le dernier semestre 
« de l'an VI que dans le premier... Dans les premiers 
« jours de l'an Vl (Septembre 1797\ ce?? écoles 
« étaient presque désertes ; sar 1a fia de cette année, 
c elles ont été fMqaentées par un asses grand nombre 
« d'élèves.,* Pour cimenter irrévoeaUement leurs 
« succès, il conviendrait qu^elles fussent absolument 
« gratuites et que les instituteurs eussent un traitement 

« fixe Klle a fait surveiller sévèrement les institu- 

« teurs et les institutrices dos écoles partieulières 

« Trois instituteurs, autant d'institutrices, ont été 
«c destitués pour ne s'être point soumis aux lois, ainsi 
« qu*aux arrêtés du Directoire exécutif et pour avoir 
«t refusé de prêter le serment de haine à la Royauté, 
4L à rAnarebie et d*attachement àla République. Cette 
« sévérité étant essentielle pour le maintien du 
u gouvernement », l'administration « est bien ré-solue 
n de la déployer contre tous ceux qui s'écarteront de 

< III,'8M il iniv. 
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ff leurs ileToira * ». Faisons tout de suite observer iei 
que la qQatrième et la ctaquième éeole centrale ne 
firent jamids organisées 

Vers ce temps, lo seul collège qui eût survécu à la 
Torrenr, le Collè<7P Egalité, ancien Collège Louis-le- 
Grand, fut transformé. On le baptisa, le 3 Août, 
PiTtanée français, et il.fot, dès lors^onyert exclnsiTe- 
ment on du moins ouvert de préférence aux flls de 
militaires, anx enfants de citoyens pauvres et ajant 
bien mérité de la patrie, lesquels y fùrent reçus sans 
aucune rétribution. Toutefois le grand développement 
militaire de cet établissement, aussi bien d ailleurs que 
celui de l'École polytechnique, ne date que du 
Consulat. L*École polytechnique fat définitivement 
organisée par la loi du 10 Décembre 1709 ; et le 
Piytanée par Farrété du 22 Mars 1800 *. Mais il avait 
pris, dès la fin de Tannée 1706, un développement 
considérable : il était devenu dès lors Tasile du 
loyalisme gouvernemenul *. Ce fait fortifia l'espoir 
qu'avaient les gouvernants de régner, à fore© de 
ténacité, sur tout l'enseignement. 

Â iafln de Septembre 1708, alors qu'indépendamment 
des municipalités, les jurys d*instruction avaient été 
chargés de Tinspection des écoles, le nouveau com- 

1 III, 292. 

* Ceci résulte de rarrété consulaire du 10 Sept. 1803, qui 
remplaça par des lycées t les troia écolea eentralea de Paria ». 

Cr. Rondonueau, II, 173. 

a Lefort, U, «19. Dubarle, II, 3ji. iiier^, il, 193. Kilian, 79 et 
raiv. 

« roétaw, III, m, 8B8. ' 
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missairo près le département de la Seine, Dupin, 
s'exprimait, dans un rapport général, en ces termes 
très optimistes : « La sarveillance active exercée sur 
« .les maisons d*éducation a obtenu le plus heareux 
« résultat. Les écoles partionlières secouent leurs 
« vieux préjugés ; leurs élèves font des progrés 
<f sensibles : ils sont moins entachés de fanatisme et 
« ily a tout lieu d'espérer que bientôt les instituteurs 
« marcheront d'un pas ferme dans les principes répu- 
« blicains. Les exercices publics qu'ils ont fait soutenir 
« k leurs élèves» les distributions de prix qui en ont 
« été la suite, ont annoncé que, du côté de rinstruction, 
c beaucoup ne laissent * rien à désirer. Je ne dois pas 
« passer sous silence la féte bien touchante de la 
« distribution des prix aux élèves dos écoles primaires 
« du département. J'ai vu tons Ips spectateurs atten- 
« dris des succès précoces d'enfants de quatre et cinq 
« ans, déjà lancés dans la carrière républicaine, de 
« leur joyeuse émulation, du zèle de leurs instituteurs, 
«c qui, malgré leur indigence, la nullité de leur rétri- 
« bution, se livrent avec courage & une tâche difficile. 
« Tenus seulement à enseigner gratuitement le quart 
« de leurs élèves, il en est tels qui ont soixante 
« élèves indigents sur quatre ou cinq payants. Leurs 
« noms ont été otferts À la reconnaissance publique. 
« Les jeunes fiUes ont eu une grande part aux succès 
« des écoles primaires* Il est à remarquer que, lors 
« de Texameu préliminaire fait par le jury, leur 

> Daas le texte des laOkaux ; « laissèrent ». (^e tmd,) 
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« insiraction a para généralement plas soignée que 
c celle des garçons. Le goût et Tétnde des sciences 
c exactes, professées à Paris par les pins habiles 
« maîtres de PEnrope, est général parmi la jeunesse. 

« I/Écolc polytechnique, le Prytanée, les écoles cen- 
« traies, les maisons li'i dfuation particulières, offrent 
« à la patrie une foule d'élevés tout prêts Â soutenir 
« la gloire du génie et de rartillerie française, et à 
« rendre à notre marine celle qu elle n'eût jamais dû 
« perdre. Il en est de même da dessin dont le goût est 
« généralement répandu, dont Fétnde devient une 
c espèce de passion, et qui promet à nos manufactures 
« les plus brillants .^uccès. Les étrangers qui viennent 
o en France sentent mieux que nous-mêmes notre 
H supériorité à cet égard et il est facile de ])révoir 
« les triomphes qu'elle garantit à la République, 
« lorsque Texpérience aura perfectionné par ses 
« leçons les talents précoces d'une si belle jeunesse. 
« 11 y a donc mauTaise humeur, 8*il n'y a mauTsise foi, 
« à dire que les dix années écoulées depuis lo cum- 
« meneement de la Révolution sont perdues pour 
« Tinstruction publique, Si Tétude des belles-lettres 
« a été interrompue, dans ces moments mêmes 
« d'interruption la jeunesse a reçu une instruction 
c négative beaucoup plus utUe. Les événements de la 
« Révolution Tout accoutumée à méditer» lui ont formé 
« le jugement, et cette grande école vaut bien les 
« bancs du collège. La jeunesse française en a profité 
c et il n'est pas rare de trouver un jeune homme de 
quinze ans raisonner sur les principes de la politique 
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« beaucoup mieux que les vieux consoillers d. la cour 
« de Vienne ». Toutefois Dupin exprime, en même 
têmps, cette crainte : les prêtres, si on n'intenrient à 
temps, s'empareront de rinstruction de renfiuiee et de 
la jeunesse ; car « tons se font institatenrs ». Dapio 
indique le remède : il réclame une loi, « qui onlon- 
« nerait à tout instituteur d*dtre marié ^ ». 

Un mois plus tard, en Octobre 1798, I)u[iiii écrivait : 
w Les visites des écoles tant primaires que parîi- 
« cuUéres se font assez exactement par les admini^ 
« strations municipales mais fort rarement par le jorj 
« dUastruction dont les membres paraissent &tigué8 
« d*ane fonction pénible et gratuite. On voit avec 
« plaisir que les premiers principes n*y sont plus 
« empoisonnés par les préjugés du fanatisme. Plus de 
« livres de superstition dans les écoles. Les insti- 
« tuteurs et les institutrices se sont à peu près tous 
« conformés, à cet égard, aux pressantes sollicitations 
« des ofiiciers municipaux. La salutaire influence qae 
« les magistrats exercent sur les maisons d*éducatioD 
« fera que la génération qui 8*élève sera plus et mieux 
« instruite que celle qui Ta précédée. Nos enfants 
« seront républicains ; car presque déjà tous les 
« élèves, même de l'âg-e le plus tendre, ont actuel- 
« lement quelque notion de la Constitution. Ils seront 
<t orateurs ; cette récompense pleine d'émulation qu'on 
« accorde aux plus laborieux de réciter en public, les 
« fêtes décadaires, quelques morceaux choisis, leur 

im,a23«ttttiT.,aw. 
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I donne» rassanuice de rhomme libre et développera 
« en enx le germe de réloqnence. La seule taehe qui 
•r se présente en ce moment snr le tableau de Tins- 

«r tmction, e*e8t l*indigence et le dénûment absolu des 
« instituteurs primaires. Les i)areiits ue payent pas. 
« Ils sont par eux-mêmes sans fortune. II serait bien 
c à désirer qu'ils eussent une modique rétribution qui 
« leur assurât au moins le nécessaire ». 

« L'administration centrale a pris plusieurs arrêtés 
« réglementaires sur rinstrnction publique qui sont 
« soumis au ministre de Tlntérieur. L'un a pour objet 
« de soumettre à Texamon d'un jury tous les insti- 
« tuteurs partîcnîiers, de faire fermer les écoles de 
« ceux qui seront recoonus incapables et de n'admettre 
« aucun citoyen à ouvrir une école quMl n'ait 
c préalablement été examiné et agréé par le juiy. 
« Cette mesure me parait Indispensable, En effet, la 
« surveillance de Tadministration est Journellement 
« éludée ; elle ordonne la fermeture d'une école et, le 
«» loiiflf^main, c'est la cuisinière de l'instituteur qui 
i vient prêter serment à la municipalité et qui rouvre 
« Técole sous son nom ; et le travail des autorités 
« constituées pour épurer 1 instruction publique devient 
« la toile de Pénélope. Le deuxième arrêté déclare 
« que Técole d*un instituteur est réputée lieu publie 
w et qu'en conséquence, d'après la loi du 7 Vendé- 
(« liiiaire an IV sur la police des cultes, aucun signe 
« particulier à un culte ne peut y être elcvt'^ ou attaché. 
« Des cruciûx, trouvés dans plusieurs écoles, ont 
« provoqué cette mesure ; et il est tellement néees* 
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« saire d'élever un mar de séparation entre nnstraotioo 

« et les 011110?», que beaucoup de ci-devmt religieuses 
« se .-«lont faites institutrices, et se conduisent encore 
« comme si elles étaient dans leur couvent à la tête 
« de leurs pensionnaires. Le troisième institue des 
« chants patriotiques dans les petites écoles comme 
« délassement aux travaux de Tétude, Je prie le 
« citoyen ministre de vouloir bien statuer sur ces 
« arrêtés ' ». 

A cette époque, Tadministration centrale du dépar- 
tement de la Seine crut devoir s'occuper des restes 
abandonnés de plusieurs grands hommes qui se trou- 
vaient dispersés dans de ci-devants couvents (mainte- 
nant vendus par la Nation) où ils avalent été déposés 
autrefois. Elle ordonna donc que les cendres de 
Molière, La Fontaine et Santeuil, ftassent, jusqu'à 
nouvel ordre, placées dans les trois écoles centrales 
en activité. Ati contraire. Corneille resta dans le 
temple du Génie (Saint-Roch) ; Malherbe à Saiiii- 
Germain-rAuxerrois et Boileau à la Sainte^hapeiie ; 
mais de nouvelles inscriptions durent être placées sur 
leurs tombes 

A la fin de Novembre 1798, Dupîn mandait : 

« L'instruction publique va aussi bien qu'il est possible 
« dans la situation actuelle des choses. Elle ne mai che 
« pas sans doute à pas de géant vers cette améiiora- 
c ration de principes et d'idées pliilosophiques que les 
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4f yœnz des mi» AépubUcains ne eessent d*ap^ler, 
€ mais elle fait des progrès sensibles. Une certaine 
c amélioration dirige, anime les instituteurs ; les 
« éloges et les enconragcments que Ton dispense aux 

« jeunes élèves, aux fêtes décadaires, leur donnent le 
« désir d*y voir plus particulièrement briller ceux de 
c leurs écoles. D'ailleurs, les circulaires du miniâtre 
« de l'Intérieur, son amour connu pour les seiences 
« et les arts, le Prytanée français qui s*élève majes- 
« tueusement et beaucoup d'autres causes seryent de 
€ véhicules. Quel autre essor Tinstruction prendrait 
c bientôt, si elle était organisée, si les instituteurs 
M étaient épurés et pavés, de bons livres élémentaires 
« composés et livrés à l'enfance et à la jeunesse, les 
« prêtres, les religieuses et leurs livres bannis sévè- 
ct rement des maisons d'éducation et de nos écoles I 
c Dans les campagnes, Tinstruction est plus suivie 
« qu*elle ne Ta jamais été ; il est cependant certains 
« cantons, où Tinsouciance des parents est invincible. 
« La principale cause vient de ce qu'il faut payer par 
€ mois une modique somme. Les livres républicains 
« n3 sont point entre les mains de leurs enfants, parce 
c qu'ils ne veulent pas les payer et qu'ils trouvent 
K beaucoup plus commode de leur laisser les livres 
« qu'ils ont, c'est-à-dire les livres du fanatisme. Si 
€ i*on pouvait faire le sacrifice modique de délivrer 
« gratis quelques livres élémentaires par canton, ce 
>.< >rvdii iissurer à la patrie le cœur et l'esprit des 
M jeunes citoyens, qu'il est intéressant d'arracher aux 
« préjugés et à Tignorance, suite inévitable de 
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€ rinsoaeianoe de leurs parents. Aa sarplas, il est 
« instant quo lo ( !'{>s lê/^islatif prononce sur l'in- 
« struction publique, pcjur pouvoir mettre fin à ce 
M désordre moral, et adopte ies vues proposées dans 
« le message du Directoire * t. 

A la fin de Décembre, le même commissaire écrivait : 
« Les instituteurs des écoles primaires, ainsi que les 
« principaux établissements de pensionnats et écoles 
« particulières, se conduisent bien et se conforment 
« assez exactement aux vœux du grouvernement, tant 
« pour Tinstruction que pour les mœurs républicaines. 
« Déjà les chefs de ces maisons s'astreignent à 
« prendre des collaborateurs instruits, et dont Topinloo 
c soit celle des bons citoyens ; déjà les jeunes élèves 
* ne sont plus conduits à la messe ou antres cérémonies 
« religieuses ; déjà enfin les livres élémentaire? ont 
« entièrement chassé les livres de la superstiliuii dans 
« la plupart des écoles, il est vrai que les administra- 
it tiens municipales surveillent avec soin, que des 
« visites régulières sont faites avec sévérité ; on ne 
« peut que louer le résultat henreuK de leurs soins. 
« Cependant tout n'est pas encore fait ; il existe 
« encore beaucoup dMnstituteurs et dMnstitutrices peu 
« en état de l'être, tant par leur moraliu que par 
(c leur capacité, parce que beaucoup d'institutt ut s 
« sont prêtres, beaucoup d'institutrices, religieuses. 
« Des exemples de sévérité arrêtent souvent la 
« superstition de cette dernière classe. Deux écoles 

' m, m 
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• dont les chefs, contre lesquels les plaintes le^^ plus 
t jastea étaient sans eesse renouTelées, avaient refusé 
tt le serment voulu par la loi, et annonçaient un 
« fanatisme eflh>nté et dangereux, ont été fermées. 

« Deux autres dirigées par des ex-rcligieuses sont 
« menacées, et, si iien n'efface les dangers de leurs 
« habitudes, elles seront é^aleraent interdites. Au 
t reste, rinstruction marche à grands pas vers sa 
« perfection. L'émulation renaît; les espèces d*examen 
t publie et d*assaut de mémoire que font quelques 
« Jeunes élèves, tant dans Paris que dans les cantons 
t ruraux, aux fêtes décadaires, contribuent singuliè- 
« reuiunt ù. leur avancement et à la conversion de 
« leurs parents, qui ne peuvent s'empêcher d'éprouver 
« une douce jouissance à voir leurs enfants mériter les 
« applaudissements publics ; ainsi l'amour propre 
« commence la défaite des préjugés, en attendant que 
« Tamour de la patrie purifie et perfectionne ces 
« premières impulsions. Il est pourtant bien des 
« parents, et surtout à la campagne, qui reftasent 
« opiniâtrement d'envoyer leurs enfants aux écoles 
€ primaires. Mais quand l'expérience les aura con- 
a vaincus qu'on ne peut parvenir à rien sans 
« rinstruction et que les écoles primaires sont la 
« porte unique des emplois et des honneurs, l'intérêt 
« les convertira ' ». 

Le parti au pouvoir dans Paris était plein de 
confiance parce que l'arrêté pris en Octobre par 
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TadminUtratioa départementale, par lequel les instito- 
tem privés étaient aonmîs à l'examen dn Jnry, ayait 
été approuvé par rantorité supérieure. Le rapport 
mensuel de Dupin, daté de la fin de Janvier 1799, s'ex- 
prime ainsi à ce sujet : « L'activilt' {trochaine des 
« membres du jury, qui doivent examiner les iiKstitu- 
a teurs et les insUtutrîces qui exercent actuellement 
« ou voudront exercer par la suite, favorisera, Je 
« respére, les progrès et ramélioration - rapide d» 
« rittstruetiott publique. Cette honorable et délicate 
c fonetion cessera d*étre un métier. Le serrurier, le 
« savetier, le maçon, sans ouvrage et ignorants, qui 
a avaient ut^uri»»:' le droit de l'enseignement, retourne- 
« font aux instruments qui les nourrissent et los 
« honorent. Ce jury bannira Timmoralité, Tincivisme 
« et les préjugés qui voulaient corrompre les principes 
€ de la philosophie, base fondamentale de la Répu» 
H bltque ; il surveillera le mode d'enseignement. Ce 
« n'est pas que, généralement parlant, les institutenre 
« n'avaieni kiit depuis quelque terap*' des progr<>a 
« sensibles vers le hion ; il y a p iruii eux des personnes 
« qui joignent à des connaissances approfondies un 
« mode bien choisi, qui enseignent avec 7.èle la morale 
a et les principes républicains ; mais le jurj servira à 
« rendre leur nombre plus considérable, à surveiller 
« ceux sur lesquels plane quelque soupçon d'incivisme 
c on de faiblesse pour les préjugés des parents de 
a leurs «'lèves, à empêcher enfin que des prêtres 
« astucieux ne ^'emparent de cette éducation pour 
« corrompre la génération nouvelle, espoir de TÉtat* 
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« En résultat, rinstructioii publique a fait depuis un 
« an des progrès sensibles ; les administrateurs y 
« apportent une surveillance digne d*éloges, et le 
€ Jnrj qui a paru quelquefois trouver sa tâche pénible, 
« va 8*jr livrer avec plua d'ardeur, ajrant provoqué de 
« radministration centrale une nouvelle distribution 
c de travail, plus convenable à chacun de ses 
€ membres ' ». 

En Février, Dupin crujait le triomphe assuré : 
« L'instruction publique, écrit-il avec satisfaction, 
« est activement surveillée. Le jury d'examen pour 
« les instituteurs a déjà épuré plusieurs arrondisse- 
« nents ; cette mesure procurera un grand succès 
c pour renseignement, dont beaucoup s'étaient fait un 
« métier. L*éloignement des êtres ignorants, immoraux, 
* fanatiques, qui en sera ie résultat ne pouira. que 
« (J uuier de l'élévation à l'esprit public. I)ans les 
u cantons ruraux, il existe parmi les instituteurs et 
« élèves une émulation très favorable aux progrès de 
« rinstruction. Cette émulation a pour base la récitation 
« publique que font les enfants aux fêtes décadaires, 
« de plusieurs traits historiques et philosophiques. Le 
« despotisme monarchique trouvait ses intérêts à 
a éloigner du peuple toute espèce d'instruction, parce 
« que le fondement du trône est l'ignorance ; mais la 
« République, qui n'existe que par la vertu et la 
c philosophie, doit chercher à former par elle ses 
« partisans et ses sijets * «. 

» III, 364 et suiv. 

> m, 968 et tutv. et m 
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Cependant les montagnes de difficoltéB qui se 
dressaient devant le culte sans religion, s'opposaient 

de même chaque jour davantage à l'Ecole sans reli- 
gion. Les gouvernants commençaient à douter d'une 
victoire absolue dans Tune comme dans l'autre direction. 
Dès le mois de Mars 1799, Dapin TOjait encore une 
fois ses espérances s^effondrer. € Les administrations 
a manieipales, éeritFil, veillent à ce que la morale et 
« les devoirs An citoyen soient enseignés dans toutes 
« les écoles Dans quelques écoles, « des profes- 
tt seurs osent encore associer à rinstruction des seiences 
« et arts l'enseigiiement et la pratique de8 piejugés 
t du catholicisme. Il y a telle pensionnat où se 
« trouvent chapelle et confessionnal, tel autre où 
« rinstitatenr conduit les élèves à la messe. Les 
« premiers augméntent d*après la loi du 7 Vendémiaire 
« an IV (29 Septembre 1705 ? Tart. 16 de cette loi 
« permettait le service divin dans les maisons parti- 
w culières) et \en autres d'après la liberté des cultes 
« et la volonté expresse des parents ; on leur répondra 
c par la fermeture de leurs écoles de fanatisme. On 
« remarque que, dans ces écoles, s*élèvent des enfants 
« de généraux, de députés ; ces députés qui, en 92 et 
A 93, se sont le plus élevés contre les prêtres, ne 
« regardent leur fille bien élevée que quand elle a 
«• fait sa première communion. La masse de l'instruction 
« est, en général, très faible. L'établissement du jury 
tt d'examen, en créant un bon choix d'instituteurs, 
« concourra k la rendre plus forte et plus heureuse * t, 
< lU, 97a «t tttiv. 
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Malgré ces paroles qui respirent la eonHance, 
Dnpin, dans le rapport suiTant (Avril 1799), résonnais- 
sait que, malgré tons les eiforts faits, on ne pouvait 
arriver an but: « A Paris, écrivait4], les écoles 
« primaires sont tonjonrs moins fréquentées que les 
(( écoles particulières, surtout celles où la superstition 
« trouve encore un coin pour s'j établir ; peut-être 
« aussi, pour assurer égalité de succès, faudrait-il que 
« les premières fussent placées dans des locaux avan- 
c tagenx, que Tinstituteur eût un meilleur traitement, 
« qu'on lui aecordAt des primes lorsqu'il aura réuni un 
M grand nombre d'élèves gratuit, excédant celui fixé 
« d*abord relativement à la population de 1 arrondis- 
" sèment ; mais, au surplus, tous ces moyens ne seront 
« jamais que secondaires. C'est par la législation 
« principalement que Tinstruction républicaine doit 
« prendre sa force : que la loi prononce qu'à compter 
n d'une époque déterminée nul ne pourra devenir 
« fonctionnaire public, s'il n'a pas passé tous les degrés 
ff des écoles pnimaires et centrales I Nous aurons 
« alors des Républicains, parce que Tambition du 
« pouvoir, l'amour-propre, Torgneil même se réuniront 
c pour seconder le vœu de la loi. Trois maisons parti- 
« culières ont été fermées, parce que les instituteurs 
€ n'avaient pas prêté le serment et formaient leurs 

< élèves au fanatisme. Un instituteur primtire qui 
c marchait sur leurs traces, a été vivement repris. 
« L'examen du jury a causé quL'lf[uos retraites. Plu- 
« sieurs instituteurs et institutrices ont renoncé leur 

< état, lorsqu'ils ont vu qu'il fallait subir an examen. 
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« Mais avec eux se sont retirées l'ignorance et la 
« superstition ' ». 

Les efforts de propagande qui furent faits en faveur 
des écoles officielles ne se révèlent pas seulement par 
la tentatiTe dont noos ayons safifisaniDent parlé de 
relever les fêtes déeadaires an mojen de joûtes de 
rhétorique entre enfànts, mais aassi par les procédés 
qu'on adopta pour la célébration de certaines fêtes, 
notamment de la fête de la Jennesse (10 CTerminal). 
Voici comment io même rapport s exprime à ce sujet : 
« La féto de la Jeunesse a été célébrée avec an grand 
c succès dans les cantons; elle a été joyeuse et 
a nonAreuse. Dans plusieurs, Tadministratlon muni- 
c dpale en corps, formant les fonctions de jury, avait 
« examiné la veille les jennes élèves des deux sexes, 
a et avait noinuic [lour recevoir les prix, les enfants 
« qui ont n^jioadu le mieux aux sujets de l'pxamen 
« qui roulaient sur Tarithmétique, les mesures répa- 
«c biicaines, récriture, la lecture, les Droits de l'homme, 
(c la Constitution de Tan III. Le lendemain, à la féte, 
c les prix ont été distribués. Bans quelques-unes, des 
« particuliers ont fait présent de livres; ce qui a 
« augmenté la joie des élèves et le contentement des 
« parents. La cérémonie du matin a été suivit^ de 
f jeux, de danses et autres aimables divertissements. 
V A Paris, la fête, aussi, a été brillante et nombreuse, 
« la satisfaction vive et pure * ». 

Chaque jour, on imagine, on emploie ou on reeom- 

« III, 377 et 8uiv. 
* 111, 376 et SUIT. 
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mande quelque levier nouveau pour relever les écoles 
du gouTernement, fortifier et propager par leur 
intermédiaire les principes du parti politique, momen- 
tanément maître du pouvoir. Dans son rapport de Mai, 
Dupin mande en première ligne : « Le jury continue 
« avec succès son examen et écarte judicieusement de 
« l'examen tous ceux qui, sans connaissance et sans 
« moyens d'existence, exercent comme un métier des 
« fonctions si honorables ». U ajoute : « 11 en est 
« beaucoup qui, avee des lumières et des talents, ne 
< possèdent pas Tart de renseignement; ils sont 
« jiéanmoins conservés. Cependant, pour remédier & 
« cet inconvénient, qui peut équivaloir aux suites de 
M Tignorance, Tadministration centrale a établi un 
« cours normal où les professeurs des écoles centrales 
« développeront les principes de renseignement à tous 
« les instituteurs et institutrices, soit primaires, soit 
« particuliers. L*ouTerture de ce cours a eu lieu, le 
« 26 Floréal dernier. Le président de Tadministration 
« centrale y a prononcé nn discours civique et relatif 
« a l'objet de l'assemblée, ainsi que le citoyen Du- 
« haraeî, professeur de l'école centrale du Panthéon. 
« 11 y a lieu d'espérer que ce cours normal aura Tutilité 
« et le succès que l'administration centrale a espéré 
« obtenir en le créant. D*un autre c6té, à l'installation 
m des administrations municipales, les commissaires 
« du Directoire près d'elles ont eu soin de leur faire 
c observer qu'elles devaient mettre au rang de U.ura 
«t premiers devoirs la surveillance à exercer sur les 
« maisons d'éducation. Us leur ont rappelé qu'elles 
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u avaient des visites aussi fréquentes qu'imprévues à 
« faire dans ces maisons, qu'elles devaient 8*as8urer 
« de la moralité et dea talents des institateon, enivre 
« lee progrès des élèves et entretenir lenr émulation 
« par des récompenses, donner des marques d'estime 
« et d'encouragement aux instituteurs distingués par 
« leurs lumières et leur attachement à leurs élèves. 
« Pour exciter rémulation parmi ces derniers il serait 
c peut-être utile encore qu'une fois chaque décade il 
« 7 eût, dans chaque administration, raprée-midi, nn 
« exercice, auquel quelques instituteurs et leurs 
c élèves fàssent appelés, pour j hite preuve de leur 
« avancement. Ce mode aurait le double avantage de 
« soutenir l'émulation des instituteurs et des élèves, 
K qui seraient interrogé?» soit par les administrateurs» 
« soit par le commissaire, sur les droits et devoirs de 
« rhomme, la Constitution, le calcul décimal, etc. Les 
c instituteurs et institutrices seraient appelés à leur 
« tour par décade. Dans les campagnes, rinstmotion 
« est toigours républicaine; mais elle est presque 
« nulle dans ce moment. En effet, c'est une vieille 
« habitude de faire travailler les enfants à la terre 
« dès V^i^i' fie huit à neuf ann. i^e besoin de bras rend 
« dans ce moment l'intention des parents plus forte 
« encore, de sorte qne les instituteurs, surtout les 
t instituteurs primaires, se découragent, n'ajant 
« presque point dMlèves, et aucun salaire que le 
c logement sans revenu fixe * 

t m, 380 «i soir. 
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Un rapport d'ensemble d'Avril et Mai 1799 nous 
renselgiie sur la sitaaiioD dans les départements. Le 
correspondant déclare tout d'abord qn* t un brigan. 
c dage eflnpayaat » « afflige un grand nombre de 

«. départements r> ; que « la misère pnbliqne est 
« parvenue a son dernier terme )) ; que les citoyens 
sont plongés dans une funoste apathie pour tout ce 
qui intéresse la République ; que, dans quelques 
départements, les Royalistes ont fait paraître une joie 
impie au récit des revers de la République et des 
progrès de l'ennemi, qu'à peine compte-t-on une 
douzaine de départements où on ait pu conserrer à 
l'esprit [)ui)]ic « quelque portion de son énergie ». Le 
ra[j|iorfour fait ensuite ce lamentable aveu : Les écoles 
primaires a sont en général désertes dans les lieux où 
« il en existe » ; « beaucoup de cantons en manquent 
f absolument ». Quant aux écoles centrales, elles 
n'ont obtenu qu*« un médiocre succès » ; raequittemeat 
des traitements est souvent en retard ; entre les 
parents des élèves et les instituteurs ils y a des 
conflits perpétuels d'opinions politiques et religieuses ; 
les mutations trop fréquentes de professeurs ; l'éloi- 
goement des hommes de mérite pour ce genre 
d'occupations; la pénurie des administrations qui 
manquent d'argent pour rétribuer des hommes instruits 
chargés de diriger les écoles centrales» voilà « autant 
« d'obstacles au prompt développement de cette 
« inâtituùun ' ». 

• Rooqvaiii, L'élai de ia France au 18 Brumaire, pp. 81S4ltt. 
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Une pareille Bitaaiion pouyait faire présager à très 
courte échéance nu grand eiiangement. 
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VI 

LA REACTION ràDAOOOIQUB. 

Le coup d État du 18 Juin 1799 (30 Prairial) qni 
prépara les voies à Bonaparte, marqua ravèneiiient 
d'on parti nouToaa an Directoire, dans les ministères 

et dans toutes les fonetions administratives. Dupin, 
lui aus^i, fut mis de côté. Dans son court rapport de 
Juin, il vante, il est vrai, le jury d'instruction, l'École 
normale improvisée, et les administrations municipales, 
mais il termine par cet aveu : « Plusieurs instituteurs 
« reprennent les liabitodes fanatiques et négligent les 
c institutions républieaines * ». 

François de Neufchàtean à qni venait d*éclioir 
encore une fois le ministère de Tlntérieur, dut céder 
la place. Dans sa dernière circulaire du 23 Juin, il 
revint à son thème de prédilection, la pédagogie. 
« Citoyens, éorivait-il, eu quittant le ministère, ma 
« dernière pensée est pour rinstruction publique. Le 
c 1*' Germinal dernier, j'ai publié une méthode pour 
« apprendre à lire aux enfiiints. Il m*aparu convenable 
« que le ministre chargé de diriger rinstruction 
« donnât rexemple du travail ingrat, mais utile, 
n quVxiî?ent les éléments à l'usage des maîtres. Cet 
« ouvrage a été approuvé par le Conseil d'Instruction 
« publique et compris dans la liste officielle des 

t Taàkmi», Ul, 388 et miv. 
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« ouvrages élémentairee... Bn voas adressant an 

« exemplaire de cette méthode, etc., Vive la Répu- 
« blique ! • ». 

Mais la Hcpublique et renseignement républicaiû 
étaient aax abois. La réaction s'annonçait chaque 
jour plus nettement. En Juillet 1799, le Bureau 
central mande ce qui suit : « Dans les groupes on 
« a plaidé assez ouvertement la cause du fanatisme ; 
« on 8*e8t beaucoup étendu sur la mauvaise éducation 
»< des enfant??, sur les mauvaises mœurs ; quelques 
« individus ont conclu à la n.Messitt' dr la religion 
(' catholique ». Beaucoup d'instituteurs ne se génèrent 
point pour ouvrir Técole, les jours de fêtes républi- 
caines. Des livres élémentaires à tendance rojaliste et 
catholique revinrent aux mains des élèves. Un de ces 
derniers, intitulé : Vie 4e9 phw ilitaires moéemêi, 
attira ijarLiculièrement l'atLeiition de l'autorité qui 
s'efforça d'en préserver la jeunesse 

La situation était plus ébranlée encore dans les 
provinces. Le 18 Août, le commissaire du gouverne- 
ment près le département de la Haute-Saône mandait 
sur un ton très abattu : LMnstruction publique est 
« abandonnée & des ignorants, à des hommes imbus 
« des maximes de la superstition, à d'anciens tnaîtret 
A d'école. L'instruction doit être envisagée comme 

1 m, 306. 

• lîl, 399, 427. — Dans la dernière }»hra^e de ce paragraphe, 
je m'éloigne un peu du texte allemand, pour me rapprocher de 
celui dea Tableaux. {Le trad.) 
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« nulle dani oe département ' ». Il disait de même 
dauB des rapporte de Septembre et d*Oetobre : 
L*instractton publique est toujoors c dans le même 
« état de stagnation », dans nn « état d'inertie et 
* d'oubli ». Des mesures persécutrices de toutes 
sortes étaient, en province comme à Paris, les seuls 
expédients du Républicanisme aux abois : à Vesoul, 
deux professeurs de i'Âeoie eeatrale furent destitués ; 
et Ton pensait follement ayoîr fidt quelque ehoee de 
merveilleux « pour ranimer Tesprit publie ' », 

Telles étaient les diffienltés et les anxiétés de la 
République, lorsqu'cUu entra, le 9 Novembre 1799, 
dans le port du Consulat avec Bonaparte ; au début, 
celui-ci conserva prudemment le masque républicain. 

Malgré les efforts faits par le Directoire pour 
liseonner les esprits ou plutôt précisément à cause de 
ces efforts, le succès des écoles républicaines était 
évidemment resté des plus misérables. An premier 
coup d'œil quMl jeta sur elles, le gouvernement 
consulaire put s'en convaincre. 

En Janvier 1800, le nouveau commissaire du 
gouvernement près le département de la Seine, 
Gamier, déclare que c Tinstruction publique n*est pas 
« encore k son aurore * ». Toutefois on caresse 

1 III, 429. 

s m, 45<5, 459. 

3 M. Schmidt cit« ce mot comme 1 apprdciaUuu h des neuea 
M DehoerdMi des 8§iii«dtpsrlenieatt • ; j*ai préféré nn p«u plus 
de préaîtMNi : il ajoete qae 1<« * ntm Babo^rdên » dédarMit 
«» daw viele Selralen noch nielit «innal volliUMndig ergaaiiirt 
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toujours les illusions républicaines. Garnier s'exprime 
ainsi : « 11 faut l'avouer, jusqu'à présent, lo gouverne- 
ci ment a beaucoup fait, c'est-à-dire beaucoup dépensé 
« pour les écoles centrales. Mais les écoles primaires 
« sont dans une situation déplorable. Il est pourtant 
« vrai ^jae les impressions piimitiTes sont les plus 
« durables. Il importerait donc que les idées libérales 
« et la morale républicaine fussent pré sente- es a la 
« jeunesse dès les premiers rayons dv sun iatellifrence, 
« dès qu'elle a le sentiment da bien et du mal. 
« Qtt*enseigne-t-on aigonrd'hui dans les écoles pri- 
« maires f On y apprend à lire, à éerire, à calculer, 
c Cette éducation purement mécanique peut-elle 
c sufilre pour préparer Tbomme an bonheur? Le 
« magistrat citoyen ne peut le penser. Lorsqu'on a 
tt une patrie, lorsqu'on y est attaché par les {irincipes 
« d'une nnge liberté, on a des devoirs à retiiplir, et 
«L celui qui en a la conviciion et la connaissance, les 
« remplit toigours mieux. Quoiqu'il en soit, le dépars 
« tement ne néglige ni encouragement, ni soins pour 
« soutenir, autant quHl dépend de lui, l'émulation 
« dans les écoles : il excite le séle des municipalités 
« pour utiliser leurs visites ; il applaudit au jury 
« d'instructKjji qui i»rocèdeavec sagesse; i! encourage 
a les instituteurs auxquels il a adressé les exemplaires 
« du syllabaire simplifié du citoyen Noël, avec 

c waren «. J'ometa ces mots, car éfidammeat, M. Seliinidi a 

attribué 'ici, j)ar erreur, aui écoles c<? qui est Hit des nouvelles 
adminiiit.raùoQft muaictpales ^ui Qd soat « p&« encore complètes ». 
{Le trad.) 
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« l'invitation d'en udu|jtt r Tusage. Dans les cantons, 
« les institutions primaire» suai presque nulles : elles 
« ne sont ni considérées, ni pajéeâ, de >;orte que 
« rinstruotion de ia campagne a des institateura 
ff particolîera, qoi, en apparenee, se eonforment aux 
« lois de la Républiquei mais qui cèdent à tous les 
t préjugés des parents. Il est quelques-uns de ces 
« cantons qui offrent un exemple d'émulation qu'il 
« serait à souhaiter que l'on imitât dans tous. Les 
« élèves assistent aux réunions, leur progrès y sont 
• examinés publiquement, et ils récitent de mémoire 
« des traits d'héroïsme, de vertu ». Le commissaire 
signalait, pour finir, un nouvel abus : « Plusieurs 
« individus retirent dans les chambres mal airées des 
« enfants des deux sexes, auxquels Ils inculquent de 
« mauvais principes de lecture, d'écriture, d'ortho- 
« graphe. Lorsqu'on veut rappeler ces individus à 
« Texécution des lois concernant l'instruction publique, 
u. ils répondent que ces lois ne leur sont pas applicables, 
ft attendu quMls ne sont pas les instituteurs, mais 
« seulement les gardiens des enfants qu*on leur confie. 
« L'autorité doit-elle s*étendre jusqu'à fermer cette 
« source d'ignorance et de mauvaise éducation ? ' » 

Le rapport de Février 1800 n'est pas j)lus encoura- 
geant. Le rapporteur accorde cependant quelques 
éloges aux instituteurs « autorisés » . m Point de fansr 
« tisme, point d'intolérance, rattachement à ses devoirs 

1 Le texte des Tableaux porte : imitation. Je corrige : ému 

talion. {Le trad.) 

* III, 481 ei auiv. 
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« ohaoQn dans sa classe, le respect pour la loi et 
« ses organes, l'enseignement des vertus privées, des 
« leçons qui inspirent l'amour des bonnes et belles 
« actions et mémo la reconnaissance pour ceux qui en 
« sont les auteurs, quelques lieux qu*ils habitent, 
« quelque secte qu'ils professent, tels sont les prluelpes 
c sans cesse rappelés aux Instituteurs, et qui dirigent 
« la conduite de beaucoup d*entre eux. On ne remarque 
« chez aucuns le dessein d'eiiicvcr a la patrie le cœur 
« de ses enfants, ni des menées ténébreuses et 

coupables pour j parvenir. Dans les cantons, les 
c écoles primaires sont peu suivies ; dans plusieurs, 
« les instituteurs renoncent à leurs fonctions, faute 
c d^élèves et de moyens de subsistance » . Voici la 
conclusion : « On sent avec douleur tout ce qui manque 
« encore à Tinstruction publique. Le g^ouvernement, 
« qui s'occupe, en ce moment, des premières lois 
« organiques de l'Acte constitutionnel, ne peut encore 
M s'occuper de l'instruction publique, malgré tout 
« rintérét qu'elle lui inspire. Les premières paroles 
« qu*il prononcera sur cet objet, seront écoutées et 
« recueillies avec Tattention la plus sérieuse et la plus 
« réfléchie * ». 

Le ministre do rintérieur, Lucit ri P.onaparte, qui, 
par des menées occultes et des agit^aiioiis ostensibles, 
avait de longue main préparé les voies à Tavénement 
au pouvoir de son frère, Napoléon, et avait réalisé ce 
rêve ambitieux par son audace au 18 Brumaire (18 

1 III, 487. 
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firnmaire an VIII-9 Novembre 1799), se préoccupe 
avant tout d'cmpôcher une restauration de la Légi- 
timité. U considérait rinstructioD publique comme ua 
moyen préventif partioulièremeat propre à atteindre 
ee but. Ân88i, le 26 Janvier 1800, ezhorialtpil les 
administrations eentralast partiealièrement eelles dn 
département de la Seine, k « prendre les pins promptes 
« mesures, pour arrêter » les menées dos prêtres, les 
]trojets contre -révolutionnairef? du parti royaliste 
clérical ; on doit a chercher, écrit-il, à atteindre ce 
« bot, en multipliant les moyens d'instruction, ceux 
m snrtont les pins à la portée de la olasse la moins 
« éclairée » ; c*est ainsi qn*on assurera c le rospeet dû 
« aux institutions républicaines * ». La politique était 
toujours, on le voit, le principe dirigeant de rensei- 
gnement. Il s'agissait, cette fois, en dépit des phrases 
républicaines, de préparer le règne de Bonaparte. 

Le gouvernement en vint bientôt à caresser la 
pensée d'une restauration des établissements dlnstmo- 
tioo publique de rancien régime et & condamner comme 
autant de duperies et de rêveries les principes posés 
par la Révolution en matière d'enseignement. Gbaptal, 
successeur de Lucien Bonaparte au Ministère de 
rintérieur, et qui, comme ce dernier, visait à mulù plier 
les moyens d'instruction au profit du Bonapartisme 
monarchique, écrivait, le 15 Mars 1801, aux préfets : 
« Une école centrale par département ne suffit pas à 
« rinstruction publique. Depuis dix ans, on réclame de 
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« toutes parts le rétablissement de ces collèges 
« florissants, où vne Jeunesse nombreuse trouvait une 

« instruetion facile et safiSsante ». Et il ajoute : il oe 
faut « plus rien donner à la théorie trompeuse des 
« illusions n ; il faut u assurer à la jeunesse française 
o une instruction convenable ». Il finit eu a'enquéraot 
du nombre des établissements d'instruction publique 
dans chaque arrondissement avant la fiérolntion 

Nous ne connaissons pas les réponses des préfets 
mais nous possédons les rapports des commissaires 
extraordinaires qui, au cours de l'année 1801, firent 
parvenir des renseignements circonstanciés sur la 
situation des diverses parties du territoire. Ces rapports 
sont vraiment effirayants, en ce qui concerne Tinstrac- 
tion publique : en général, les lois sur la matière sont 
restées « à peu de chose près lettre morte » ; rensei- 
gnement est en soufiVance dans toute la République ; 
on n*a, pour ainsi dire, rien fait pour rinstruetion 
nationale depuis la fin de la Convention. Il est vrai qae 
les écoles centrales ont pris quelques forces dans les 
dernières années, mais les chaires de grammaire, 
d'histoire, de littérature et de législation sont le plus 
souvent désertes, et, dans plusieurs de ces écoles, il 
n*7 a d*élèves que pour les cours de dessin. Mais c'est 

< III, 489. 

S M. Buisson a publié dans le Dictionnairt de pédagitgie, l** 
partie, pp. 41, 42, un rapport du préfet «le l'Aisne de TanX, qui 
doit être l'une de cm réponses. Cf. : l'abbé Allain, Linstruction 
primaire en France nvnnt (n Révolution^ Paris, 1881, pp, 6^ 61 ; 
l'abbé Allain, L'œuvre scoiait-e de la Révolution, Pans, Didot; 
rabbé Atlain, l'en^uéie icMre de Vm IX, due Itom ém 
ffiMtfMm Miloripieit 1« OeU 1800» p. 4W e4 euif . (Le fnti.) 
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surtont dans les écoles primaires que la situation est 
lameiitable ; une portion seulement des écoles élé- 
mentaires exigées par la loi du 3 Bmmaire an IV a été 
or^^anisée, et, « bien qoe leur nombre ne «oit pas en 
¥ rapport avec le cbllfre de la population, ces écoles 
n flont encore moins snivies qne les éooles centrales ». 
Non seulement de petites communes, mais même des 
villes et beaucoup de cantons, ne possèdent pas une 
seule école primaire. Partout les maires et leurs 
adijoints sont extrêmement ignorants, les agents 
municipaux sont inintelligents et incapables ; à la 
campagne, la plupart d'entre eux ne sayent ni lire, ai 
écrire ; les juges de paix n^oat aucntie idée des lois. 
Dans beaucoup (\e dopartements, il n*y a pas le dixième 
de la population qui sache lire : notez que cette 
proportion n>st pas par trop mauvaise, eu égard aux 
circonstances. Ou nous assure, que, dans d'autres dépar- 
tements, les populations sont ignorantes à un degré 
qui est atteint par peu de contrées en Ëurope. Partout, 
si nous en jugeons par ces rapports, rinstruction est 
tombée bien plus bas qu'avant la Révolution. Dans 
beaucoup de lieux, les anciens curés, les vicaires et 
les relifrieuses ont repris en main l'instruction élémen- 
taire dus ^' li rons et des filles comme avant la Révolu- 
tion ; les rapporteurs recommandent expressément, au 
moins pour la campagne, la restauration, vaille que 
Taille, de ce système d'instruction par le clergé : c*est 
disent41s, « un mal inévitable ' d ; en effet, tel est le 

1 J'ajoute ce pa!>!;a^'e. extrait de Rooqosia, Létat de la France 
au la brumaire, p. 153. (Le trad.) 
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« faible da cosiir humain » qae défendre aux maîtres 
d*école de parler de la religion, « c'est le foire désirer 

« daTantage par les pères et mères ». 

Bans le déjiartoment de la Seine, placé sous l'action 
immédiate du pouvoir, les écoles primaires exigées 
par la loi avaient été ouvertes : il y en avait, en 1801^ 
66 dans toat le département (Zi à Paris). Chacnne 
de ces écoles ne comptait qu'environ 40 élèves, 
terme mojen ; alors que le ehiithe de k popn- 
hktion parisienne snpposerait une mojrenne de plas de 
400 élèves. Quant à la qualité de renseignement, dans 
la capitale ellc-môme, les écoles laissaient à désirer : 
renseignement était incomparablement plus défec- 
toeax encore dans le reste de la France. On ne saurait 
s*en étonner : car les maîtres se tronvaient, ainsi qa*il 
résulte des rapports des enquêteurs, dnns une position 
extrêmement pénible et souvent désespérée. Les 
logements que la loi leur attribuait, ne leur avaient 
pas encore été délivrés : la rétribution scolaire fixée 
par la loi ne leur était pas payée par les parents ; les 
instituteurs adressaient-ils des représentations aux 
parents, cet incident amenait le retrait des enfants ; 
les livres élémentaires recommandés ofXlcieUement ne 
pouvaient être acquis, faute d'argent ; sans doute un 
traitement fixe avait été souvent promis aux institu- 
teurs, mais on on ct;iit resté à la promesse. Du. roste, 
nous assurent les rapporteurs, les instituteurs sont, 
pour la plupart, des incapables, car on manque tout à 
fait de sujets capables et les choix sont dictés par les 
considérations politiques plutôt que fondés sur le 
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savoir des candidats. Beaucoup d'institntrnrs uo sont 
pas seulement ignorants et incapables, mais encore 
imgnes et débanehés. « Les sentimeiits d'irréligion 
« qu'ils 86 plaisent à afficher, sont un autre motif qni 
€ détoame nombre do familles d*enTojer leurs eafbnts 
« aux écoles ». En somme, la loi du 8 Brumaire an rv 
(Oct. 1795) n'était pas plus exécutée, en 1801, «qu'elle 
« ne l'avait été au début» ; « l'organisation des écoles 
« primaires était presque partout ou nulle ou dérisoire 
« et Ton se trouvait en présence d'une immense 
« population d'enfants, tant dans les villes que dans 
c les campagnes, eondamnés à toutes les hontes et 
tf à tous les maux d'une complète ignorance * »• 

Jusqu'alors le Consulat n'ayait rien fait de plus que 
de consommer la réorganisation militaire déjà toute 
préparée de l'École polytechnique et du Prytanée 
français. C'est seulement on 1802 qu'une loi sur 
rinstruction publique (1" Mai) organisa l'enseignement 
secondaire et substitua les lycées aux écoles centrales ; 
le décret du 23 Janvier 1803 modifia le régime de 
rinstitut qui fut divisé en quatre classes et en sections ; 
la loi du 13 Mars 1804 érigea les Écoles de droit Le 

* Rocquaîn, L'état cîr la France au 18 Brumaii'e, zxm-xxwUt 
28, 153. 192 et suit. ; 243-847, 308, 321, 344 et suiv., 348. 

> Une Ecole de droit surgit à Paris, avant que Napoléon 
j mit la main. En effet, une Université de Jurisprudence 
(qit*anùi pr^N^dée une Académie de législation) ^ Ait créée « 
à Paris, en l'aa XI et pent-étre aviai Fan XI. Son aiège était 
ne de Yendêoie (aidoui^liai nw Béraager), hôtel de la ci* 
devant Intendanoe. Bile avait pour profeMenn : Geoflh>i, 
Moranr!. A^restî, Bexon, Peuchet, Pigeaa. Un pensionnat, 
ooDstittté avec un capital de 600,000 divi«é en actions de 
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rétablissement et la transfonna^on de l'Université 
fnt rœnm de TEmpire (lois dn 10 Msi 1806 et déeret 
dn 17 Mars 1806 ; cette dernière loi ordonnait, en 

même temps le rétablissement d'une École normale à 
Paris). 

L'Empire resta fidèle aux errements révolution- 
naires : ce gouvernement, en eifet, se préoccupa, avant 
tout, de faire servir l'instruction publique à ses 
intérêts partlcoliers. Si le régime de rinstruetion 
publique s'approcha de Tidéal politique de Napoléon, 
Il resta bien loin de Tidéal pédagogique.* La tâche 
qu'assuma en première ligne renseignemeiii public fut 
moins l'enseignement même que ruioculation des 
principes impériaux. Donner aux esprits une direction 
politique uniforme, tel fut le principe dominant de 

1,000 fr., était annexé à V Univet'sité. Celle-ci commença la publi- 
cation d'un recueil intitulé : Annales de législation et dejurispru^ 
éme9 piMiie* par tVmverdtit an Xl-an XII, 4 vol. Cette 
fondation libre, si iotéreeaante, êtait<^ viable, et Napoléon, Im 
jour où il créa les Écoles de droit, ftit-it le destmeteiir d*im établis- 
sement déjà prospère ? C'est une question qm^ je pose et qui. 
vraiment, mériterait d'être élucidée. L article consacre aux eieveg 
de V Université de jurisprudence dans la loi des 12-23 Mars 1804 
(art. 21) permet, ce semble, de conjecturer que cet institut libre 
était fort Important. VUmverHîé dejvri^^mdenee se donnait ansai 
ce sous-titre :i^co/e théorique «i pratique dt Uyislatim tt déto- 
çtience. Les renseignements que je viens de résumer me sont 
fournis par la couverture d'un exemplaire broché t. î" <1es 
Annales. Voyez à l'appendice : Documfnts parisiens rrlafifs à 
tenseignement du dtvil pendant la période révolutionnaire et 
Jvgement porté par un Allemand (le comte J. de Schlabrendor/), 
en IdM, tw rmuvre de la Révolution et sur celle de Napoléon 
m fait d^imtruis^ puàHgue. (Le trad,) 
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VÈùoU. Ge principe trooTa son expression matérielle 

dans un arrêté des Consuls du 27 Octobre 1802 : anx 
termes de cet arrêté, tout le petit peuple des écoles 
dut revêtir un uniforme militaire impérial ; cet 
uniforme fut modifié dans la suite soiyant le bon plaisir 
do dictateur. 

n était originairement en drap bien foncé. Un décret 
impérial da 2 Juillet 1808 décida que les élèves des 

lycées, des collèges, institutions, pensions et, en 
général, de tous les établissements qui dépendent de 
TTIniversité impériale, ne poi'teraient plus désormais 
de vêtements en drap bleu foncé. « Cette couleur sera 
c remplacée par d'autres dans la composition desquelles 
« il n'entre point de drogues teintnriales provenant des 
« colonies ». Conformément à ce décret, Cretel, ministre 
de rintérienr, snr le rapport du directeur général de 
l'Instruction publique, arrêta, entre autres cboses : 
!• que 1 uniforme des élèves des Ijcées se composerait 
d'un habit de drap gris de fer, veste et culotte 
pareilles, collet, revers et parements couleurs ponceau; 
2* que Tuniforme des élèves des écoles secondaires 
communales serait aussi de drap gris de fer, etc. Le 
ministre de rintérienr igoute quelques prescriptions 
soigneuses sur la « coupe n. Poureroy, directeur 
général de riiistiiiction publique, ne manque pas, de 
son côté, de recommander à tous les préfets de mettre 
tous leurs soins « à ce que le renouvellement des 
« trousseaux des élèves nationaux et pensionnaires se 
« fasse conformément à ce qui est prescrit pour le 
c ehoix des couleurs qui doivent remplaoer Tunifome 
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(c actael ». A chaque eiroolaire étaient joints des échan- 
tillons de drap *. 

Les éeoUers fàrent siUen dressés qne, sor beauconp 
de points et notamment dans les Ijrcées, la première 
Restaaration suscita en faTenr de TESmpire dans la 
population scolaire des tumultes et des démonstrations 
inquiétantes. Aussi le gouvernemeal des Geiit Jours 
peas^t-il consolider à nouveau r£mptre en établissant 
un contrôle rigoureux du personnel de renseignement. 
Tous les préfets furent invités à fournir « des rensei- 
« gnements positifs sur Tétat, les talents, In conduite ot 
« la moralité de la généralité des recteurs, inspecteurs, 
« proviseurs, professeurs, principaux, instituteurs et 
« eiiiia sur toutes les personnes dépendantes de I Lai- 
tt versité et des Facultés, et attachées de quelque 
« manière que ce soit à Tlnstruction publique ». La 
dynastie Bourbonienne n*en fat pis moins rétablie. Ce 
gooyemement, comme le précédent et comme les 
suivants, sacrifia à la déplorable manie de faire de 
rÉcole Tescabeau du pouvoir. 

Organiser ainsi l'enseignement à ini point de vue 
politique n'a Jamais été une garantie de durée pour le 
parti au pouvoir : en revanche, un pareil système sera 
toi^ours en opposition avec le but idéal de l'enseigne* 
ment qu'il empoisonne et corrompt. L*Ëcole ne doit 
avoir qu'un but : la formation intellectuelle. Elle ne 
doit pas tendre à une discipline politique ou religieuse. 
Et ceci nous explique pourquoi la Franco, en dépit 
même des améliorations réelles apportées aux écoles 
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pfimiires ions la aïonarohie de Juillet* ett toijottn 
tbMb en arrière aa point de vue de la eoltnre popn» 
laire : réduoation, la France 8*en est toigonra ocenpée 

non pas tant pour Tédacation elle-même qu*aa point 
de vue des intérêts de parti ou des préjugés natio- 
naux. 

De ees faits découle an enielgnement applieable 
à toQs les penples et d*nne grande portée : la enltnre 
intelleetaelle doit être à eltoHnéme son propre bot* 
L*Èeo1e ne doit pas servir un parti ; elle doit, an 

contraire, admettre, chez les maîtres comme chez les 
•élèves, toutes les tendances politiques et religieuses. 
Il n*j a donc que des écoles cf enseignement simultané 
(SnnuUansehtilen) au point de vue politique et religieux, 
qni puissent remplir la vraie mission pédagogique. 
Placer TÊcole absolument en dehors de la sphdre 
politique ou de la sphère religieuse, c*est là une Im- 
possibilité évidente pour tous les bons esprits. Mais, 

de même qu'un enseignement spécifiquement politiqne, 
si pareil enseignement était usité dans les écoles 
populaires, ce qui heureusement n'est pas le cas, ne 
pourrait être donné ni suivant un groupement des 
écoliers par partis politiques, ni en commun à un point 
de vue politique étroit et déterminé, de même aussi 
renseignement religieux dans ces écoles ne peut être 
réparti par groupes confessionnels et ne peut pas 
davantajsre être donné en commun à un point de vue 
confessionnel déterminé. 11 faut qu'il soit tel que les 
écoliers de toutes les confessions y puissent prendre 
part, tel que les principes communs à toutes les reli- 
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gions et à toutes les confessions, ainsi que les partioa- 
laritét de ohâeiiDe d^ellea, 7 soient exposés avec le même 
oalme et la même impartialité. L*expre88ion fréquem- 
ment employée à^ieok non emfeuimmêlk (Confmùm- 
loêê) n'est pas henrense. Ba effist, Men qu^elle soit ezaete 
en .soi, elle n'a cessé de donner lieu à malentendu» 
comme le prouvant d( s faits sau8 nombre; sous ce mot 
écoles non confessionnelki on n'a voulu voir rien de 
mieux, ni rien autre chose que les lamentables écoles 
françaises sans religion dn Direetotre ; cependant, dans 
les éeol/n éTenaigiÊemmt timulUmé, telles qn*on les 
propage aujourd'hui, il ne saurait être question ni de 
bannir la religion en général, ni de dissimuler ou 
d'opprimer les différences confessionnelles. Mais une 
expression qui peut facilement être mal comprise, 
devient propre à entraver le mouvement souhaité, 
plutôt qu'à le développer ; il en sera ainsi, du moins» 
jusqu'à ce que l'usage général ait définitivement établi 
le sens oonventionnel du mot et écarté tûute amphi* 
bologie 

< Ces considérations sont tout à fait allemandes. Le laetocr 
doit, pour les bien entendre, placer en Allemagne «t ne 
reporter aux discassions relauves à la qnestion scolaire II 
Irouvera des pensées très profondes et très eitsvees ea fa- 
veur de la liberté entièrs et ila la diversité ds renieigiiMnent 
dans a. da Hnmboldv GetammeUa WêriU, i. BêHin, 1841^ 
pp. 335 et raiv. (te triid.) 
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nOTB DU TEADVCTBOR 
81» L*ÂTAT ra L^DfSntUCTEOM PBIMAIRB BN FBâMCB 

AVANT 1789. 

L'assertion do M. Schmidt sur la décadence de 
l'instruction primaire en France au XVIII* siècle (voyez 
ci-dessus, pp. 157-160) soulève bien des problèmes. Le 
fait lui-même est-il établi ? La question ne parait pas 
suieeptible d'une solution générale et uniforme^ appli^ 
cable à tonte la France. Il est regrettable qne M. 
Schmidt n*ait pas entrepris de prouTor, pièces en main, 
ses assertions. Les recherches qu*un ami de la famille 
a bien voulu faire pour moi dans les j»;qiier8 du défunt 
n'ont donné aucun résultat : nous ne savons quels 
documents loi ont passé sons les jenx. 

Mats nos propres lectores nous permettent de 
signaler ici quelques fiûts restés trop pea connns du 
grand public» faits qui méritent cependant Tattention 
de tout homme sérieux et qui jetteront, ce semble, 
quelque jour sur la question soulevée par M. Schmidt. 

L'instruction primaire au moyen âge et encore au 
XVI* siècle n'a pas été dans toutes nps provinces aussi 
négligée qu'on le croit communément. Il y a lieu de 
rectîfler snr ce point Topinion vnlgaire. 
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C'est peut-être M. Léopold Deliale» qui, dans son 
savMit otiTTage sur la Condiiiim 4ê ia doue agrkolê en 
Normandie au mojfen âge, dirigea le premier la cortosité 

des émdits vers cette question de l'instruction pri- 
maire. Il prouva par des textes et par des faits 
que l'instruction primaire, en Normandie du moins, 
était beaucoup plus largement répandue qu'on ne le 
pensait et qn'en plein XiU* sièdet les petites éeoles 
rurales n'étaient pas xares, que non senlement on y 
formait des eleres, mais qa*on y initiait à Tart de la 
leetnre et de l'éeritare an certain nombre de pajrsans 
« Des recherches nouvelles faites par M. de Robillard 
« de Reauropaire ont confirmé depuis lors pour le 
« diocèse de Houen et même singuliéremeot étendu les 
« conclusions de M. Delisle * ». 
' M. deBeanrepaire afaitobserfer, notamment, qn'an 
Xiy* et an XV* sièele» en Normandie, des parents, 
louant leurs enfants, destinés à d*hnmbles métiers, 
sinon même à la domesticité on les baillant en garde, 
imposent aux preneurs Tobligation d envoyer ces 
enfants à IMcoîe Les écoles étaient donc, en cette 
région, aases nombreuses et asses fréquentées même 

1 L. DeUsle, iiniu mr In eomiiikn éf li dam ûgHeeié m 

Not mandif, Evreax, 1851, pp. nî-185. 

2 C'h. (îa Robillard de Bêaurepaire, Re<^hfrrhp<t .wr h<i i*frthfi^- 
sements d' instruction puhliquf et la population iiam C ancirn 
diocèse de Rouen, dans Mémoires de taSociété des antiquaires de 
Nurmandie, t. XXV de la CoU«ction, pp. 273-386. Ici «t plus haut, 
je reprodoit le léramé de M. BnUMlièM dam la Jlwiie étf 
Detu Mandêt du 15 Oet. 1819, p. 086. 

> Ch. de Robillard ée Beaarepatre^ iMd,, pp. aoi, 8». 
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par les petites gant. « Il ett iaiis, à eluiqoe instont, 
« mentioii d*6ooldft rarmleSt éorii Siméon Lnoe, dauB 
« les dooameiita o& Ton s'attendrait le moins à trouver 

«r des renseignements de ce genre ; et l'on ne peut 
a guère douter que, pendant les années mêmes les plus 
« agitées du XIV' siècle, la plupart de ^; villages n'aient 
« eu des maîtres enseignant aux enfants la leotttre« 
« i'éoritnre et vat peu de ealonl * »• Aux environs de 
SoissoBS, dans les viigt dernières anuées du XVI* 
sièole, beaueottp de laboureurs, vignerons et ouvriers 
savent signer 

Cependant au XV* siècle et pendant une bonne 
partie du XYI% la décadence se fit sentir dans 
beaucoup de nos provinces. En 1576, les habitants de 
quelques paroisses du Poitou, dans des doléances 
adressées aux états généraux, nous apprennent qu'il 
y avait jadis des éeoles dans la plupart des paroisses 
de la région avee une maison de revenus pour le 
régent. « Mais, depuis cinquante ou soixante ans en 
« çà, les curez se sont emparez desdictz lieux et les ont 
« aproplez à leur doumaine ou les ont venduz * ». La 
restauration des écoles dont nous parlent tant de 

t 

t Siflyon LsM, BUMre de Baimd du Gtmcti», Paris, ItnS, 
pp. 15, 16. Je n« mppote pM que Sioiéoii Lum entende par 
1er ici de la France entière. Ce eendt condiure trop fadlement 

du particulier au général. 

• Sain, Hemetgnements sur titat des classes bourgeoises et 
populaire* dans le Soissonnais pendant la seconde moitié du 
XVi* êUek, dau BuikHm dt la SocUU ercMolsytfiie dkSmlnsRt, 
t.XVn<l>*iérie)pp.lie. 

> ANhifwNat., n» 18. 
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textes de la seconde moitié dn XYI* siècle, n'est donc 
point une expression vague, sentant Temphase et la 

rhétorique. Il s*agit vraiment de rétablir les écoles 
(( ])ar ci-devant installées tant aux villes, bourgs que 
« vUlaiges * ». 

Je me suis parfois demandé si, pour se rendre compte 
de Tétat florissant de rinstruction primaire an moyen 
âge, il ne fandrait pas se préoccuper du nomln^ 
considérable des clercs qui sont souvent des clercs 
mariés. En principe, il fallait, pour être clerc, savoir 
lire et écrire ^ La .sui»pres8ion graduelle des privilèges 
de cléricature et, par suite, la diminution du nombre 
des clercs n'a-t-elle pas occasionné une certaine 
décadence de l'instruction primaire? C'est une question 
sur laquelle j*appelle Tattention des historiens. 

Cette décadence ne coïnciderait pas facilement i 
comme date avec celle que signale M. Sclimidt. La • | 
diminution du nombre des clercs est, en effet, 
antérieure au XVIIP siècle. Deux questions se posent ' 
donc, en partie distinctes : Tune que je viens d'in- ■ 
diquer : la diminution du nombre des clercs et 

* Voyez les nombreux texles cités par M. Ch. de Robiliard de 
BMunpaÎM, dant Mém. de la Société des aniiq. de Normandie, 
t. XXVI d« UcoUecdon (180B), 1» pani*, p. m. 

* Sesplf, I, IX, 4 : « Nallue «pi^Mipilt v«l quivis alint inlantl, 

c nisi forte reli«ionein intraret, seu illiteruto.,. clericalem pr^su- 
« mat conferre tonsuram ■. Concile fif Tr^nfr, Session '33, De 
re/ormattone, c. 4 : « Prima tonsura non inkieniur... qui ictère 
• et scribere nesciant >». Sur les clercs mariés voyez : Décrét. de 
Grégoire IX ^ III, m, De eierieù conjugatis ; Sexte, III, it, De 
ckHeiâ oomgugaHù^ eoaitit* Cterieipti eum unieiê* 
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snrtoiit des eleres mariés n'annât-eUe pas entraîné 
une eertaine décadenee de riastruction primaire oo 
eontribné à cette décadence f L*aatre que soolève 

M. Schmidt : l'instruction primaire n'aurait-elle pas 
suivi en France une marche rétrograde au XVIII* siècle? 
Quand on a lu les beaux travaux de M. de Beaurepaire 
et de M. Tabbé Ailain % on s^est fait une opinion ou, 
si on vent» nne impression contraire à celie de 
M. Schmidt. On eroit an progrès dans le cours dn 
XVIII* siècle et non à la décadence. Cependant cela 
n*est pas vrai pour la France entière : ainsi, d*après 
le résumé même de M. labbé Allain, Fétat de 
décadence semble prouvé pour l'Anjou. En serait-il de 
môme pour le voisinage de Paris que M. Se h midi 
paraît avoir étudié spécialement ? li faut noter les 
paroles fort remarquables de quelques ennemis de 
rittstroctiott primaire qni, an XVIII* siècle^ se plaignent 
des progrès, dos notamment aux firères ignorantins. 
L'École philosophique était généralement hostile à 
l'instruction du peuple Elle pourrait bien avoir ou 
et la dans la pratique une action et une inHueuce ; 

> AUiun, L instruction primaire en France avant ta Révolulionf 
Parit, 1^1. Ch. d« RohiUsfd &• Beaurepaire, Re^erehe» tut 
h$ étoMiitemmlt à^butmeHom pmMque H ta popuiaHm dam 
tameUm dioeêtt dt Rouen, dans Mémoires de ta SodUé du 

antiquaires Normmidlr, t. XXV (1^<63), p. 273 et puiv.; t. XXVÎ 
de la collection, lr« partie (1868), p. 601 et 8uiv. Il laut lire sur 
cette qnestioa ua excaUeul chapitre de M. Prévost, L'Église et 
les campagneM au mojfen âge, Paris, Champion, 1892, p. 142 et 
tviv. 

> Voy«f Branràèw» Éiude mr FMmetiùn pHmairt ami 1789, 
dana JImie 4at DtaxSimdmt Ift Oel. p. 9M «l sniv. 
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elle pourrait bien aussi, comme il arrive si souvent, 
être l'écho d'une opinion asse?. répand 110 en ce temps. 
Tel intendant combattit, au XYIU* siècle, l'iDstructioD 
primaire dans les campagaes» « supprima sjstémaU- 
« qaemant, chaque fois que l'occasion s*eD présenta, les 
« gages des régents et, parsmte, les écoles de Tillage 1». 
Je songe à d'Étigny, intendant de la généralité 
d'Auch et de Pau. Au mois de Juillet 1759, ce person- 
nage justifiait, ainsi qa*il snit, les mesures qu'il Tenait 
de prendre: 

« Il est natnrel qne les liaibitaiis qni ont de la 
€ fortine et qui sont en état de donner de Tédocation 
« à leurs enftins, cherehent à leur en procurer, mais 

« faut-il qui' LO soit aux dépens des commuiiautcs ? En 
«• suprimant, ainsv que je V&y fait, les régens, je n'ay 
ce pas prôtendû leur ôter Tenvie de les faire instruire, et 
c j'ai totyonrs répondà, lorsqu'il m'a été fait des repré- 
« sentations, que ceux qui vouloient faire aprendre à 
i lire, à écrire et le latin à leurs enfans, n*aToientqu*à 
« chercher des mattres et les payer, ainsy qu*on le fait 
« dans les TÎItes oùHes' écoles de charité ne sont que 
« pour les pauvres gens, à qui l'on ne doit pas interdire 
« la lecture comme dans villagf.^, en égard aux 
«i occupations qu'ils peuvent y trouver, au lieu que dans 
« les campagnes rien n'est moins nécessaire au paysan 
< que de sçaTolr lire ». 

« Le prétexte de la religion.... cet une Traje 
« chimère : il ne faut à ceux qui sont faits pour tra- 
« vailler les terres que les instructions des curés ; ils 
« en profitent mieux qu'ils ne feroient de la lecture, et 
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« leur simplicité sur ce point est préférable aux 
tt eonnoissances plus étendues cf plus par£ûtes qu'ils 
« pouproieiit se procuror dans les livres ». 

D*Êtigii7 obtint TapprobatLon du oontrôleur général 
des finances, de SécheUes. M. Parfonra à qui nous 
devons la publication de ce curieux document, se 
demando m«^mo si, en ce point, l'intendant de la 
géiiéraiiié d'Aiich et de Pau ne se conformait pas tout 
simplement aux instructions de son supérieur hiérar- 
chique *. 

Je ne prétends pas résoudre ici cette question assez 
inattendue ; Tlnstruction primaire n*aurait-eUe pas 
traversé au XVIII* siècle dans certaines provinces de 

France une phase de dépression et de décadence ? 
Je me contente, en finissant, de reproduire une vue 
assez nettement tracée de l'état de l'instruction en 
France à la veille de 1789. C'est un résumé intéressant 
mais dont je ne puis, bien entendu, garantir person- 
nellement Texactitude : 

« Les écoles primaires étaient, en 1789, beaucoup 
« plus nombreuses dans FEst et dans le Nord que dans 
« les autres parties de la France, Une enquête ouverte 
« en 1779 pm- riniendaiit d»' Lorniirn» montrait prcscjiie 
« toutes les paroisses pourv ues d'écoles ; il s'en trouvait 
n même dans les villa^res et hameaux éloignés du chef- 
<« lieu paroissial. La situation de la Franche-Comté et 
« de la Bourgogne était analogue ; lors de la fié volution, 

* Parfouru, Leth^s et mém. de M. ttÉtigny, intendant deiagén. 
d'Auch et de Pau, Auch, 1885, pp, 4, 5, U. Cf. lettre de l'inten- 
daiii tla FUndM (Biré» Ugendes révoiuiionnairei, pp. a&6, 350). 
IV i6 
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« sur 446 commoQas de TAube, 423 avaient des maîtres. 
« Sauf les hameaux, tous les villages de la Flandre et 
« du Pas-de-Calais possédaient également des écoles. 
« Dans le diocèse de Rouen, on comptait, dés 1717, 835 
« écoles de garçons et 906 écoles de filles pour 1,150 

u Mais les établissements d'instruction primaire se 
« faisaient plus rares à mesure qu'on avançait ver$ le 
« Centre et TOuest. En 1790, peu de villages de Bre- 
« tagne étaient pourvus de maîtres ; à peine quelques 
« instituteurs ambulants. Dans TAuvergne, le Limousin 
« et la Marche, plus de la moitié des paroisses de la 
« campagne n'avaient aucune école. Un fort petit 
« nombre de paroisses en étaient dotées dans le Màcon- 
« nais, le pays de Gex, le Dauphiné, le Languedoc et 
« la Provence. Les jeunes paysans du Berry, du Ni- 
« vernais et du Bourbonnais ne recevaient aucune 
« instruction ». 

« M. Maggiolo a tenté de dresser une statistique de 
« l'instructiou, en relevant le nombre des signatures 
« sur les registres de mariage des diverses provinces, 
« de 1786 à 1790. Les moyennes n'ayant pas été calcu- 
*t lées de la même façon pour toutes les provinces, il 
« faut se garder de les prendre à la lettre et d*en tirer 
« des déductions trop absolues. Cependant il est eu- 
« rieux de constater que, sur vînjrt-nenf provinces, 
« vingt avaient plus de la moitié de la population mâle 
« incapable de sifrner, vingi-st'pt plu» de la moitié de 
a leur population féminine dans le même cas ; pour une 
« dizaine de provinces, la proportion des homnics ne 
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« sachant donner une signature atteignait 76 V» et 
« celle des femmes 90 Encore une signature 

« ap^iusée tant, bien ([uo mal sur un registre irest-elle 
u pas le critérium d'une instruction bien dcve- 
M loppée ' », 

J'interroge sur Tétat de Tinstruction primaire au 
XVIII* siècle deux personnes très compétentes. Voici 
leurs réponses contradictoires. M, Vabbé Allain : de* 
pni9 1650 enriron jusqu*à la Révolution le progrès a été 

constant et universel *. M. Léon Maitre : la décadence 
mo parait sensiMt' eu Hretagno au XVIII' siècle. 

A mon sens, le procédé de M. Maggiolo, unifor- 
mément appliqué à toutes nos provinces pour plusieurs 
périodes déterminées, permettrait d'élucider la ques- 
tion. Le critérium des signatures est, en définitive, le 
moins trompeur de tous : ce mode dHnvestigation 
exclut toute conAision entre l'enseignement primaire 
des masses et l'i nscignement secondaire, évidemment 
trè? répandu au XYllI' siècle, mais néanmoins 
privilège du petit nombre. 



* Alfred Picard, Hxposition univtnelh,,, de 1889, Happort 
générai^ t. IV, pp. )!32, 233. Joig;n«s: Buisson, Diet. depMegogifi^ 

l, 188 », pp. 1052. 1053: Oaillotin de Corson, Pouilié histo- 
rique de fiirc'ifi'-'c/tt' (If lifnrn">-, t. III, 1SS2, pp. 389-4UÔ (ilD- 
pression as»»v. favoral)le pour le iliocè»e de Rennes). 

3 M. 1 abbe Âllaio m'écrit en même temps que, depuis 1881 
(Toyez ci-dessus, p. 239), sou opioioD sur l'état de llnitriifition en 
Anjou an XVIII* Biéol«8*e«l modifiée dans un eeni plue fiiTorable. 
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DOCUMENTS PARI8IBN8 RBLATIF8 A L'EtfSElONBUBlfT D1] 
DROIT PENDANT LA PERIODE RÉVOLUTIONNAIRE. 

Dès 1792, la vieille l\cole de droit de Paris se meurt. ferrsMée 
par la Itévolution. Après le 26 Juillet 1792 elle n'ose plus tenir 
ses séaaces onicielieii ou, du moi as, elle x.uge |>rudeQt de n'en 
pas rédiger de procès- verbal. Elle a perdu presque tous ses 
revenu et preaqae toas tes élèves * ; set conra tout déteru. Le 
24 Jaia 179^, lee profemarit employant ponr U dernière foie li 
langue latîoe dans leurs délibéraiioQs, prononcent sar eux-mêmes 
et sur leurs élèves cette sorte d'oraison funèhre : «« Ktsi omaes 
« professi fueriiit se non sine n^agno dolore jnris studia neglipi 
• scholasque suas studiosorura frequentia oiim celeberriraas 
« hodie prope deseri videre, eensoerant tanen nibil hodie etrca 
» diseipHnam esse innovandnm» sed patienter ezpeeiaadnm donee 
c juris studia publiea autoritate reformentnr et pristtnns honor 
« iis resiituatur ' ». 

Un mois plus tard, le 3G Juillet, ré^'onu et docteurs abrégés 
se réunissent encore ofiicieileraent. Le désarroi est ^Tatul, car, 
abandonuanl ses traditions, la Faculté, ce jour-là, parle Iratt- 
çais: ce qui lui arrivait fort rarement. Voici celte dernière 
délibération : elle est, comme on le verra, iaaohevée : 

« Ce jourd'hui, 26 Juillet 1792, l'an 4* de la Liberté, a été 
tenue rassemblée de la Faculté des .droits de 1 Tniwrsité de 
Paris, à laquelle ont assisté MM. Bnnrhîiud, censeur <ie 1 Uni- 
versité et professeur du Coilèj^e ro^ai, iiouUiart, Doyen, qui, en 
cette qualité, a présidé rassemblée, Uardoin, questeur et Gode» 
trùj, syndic, et HM. Berthelot, Onynemer et Demante, docteurs 
aggréjçés. 

• M. le Doyen a dit : 

• Que le 19 des mois et an susdits, il a esté ï^i^nif^é à la 
Faculté des droits en la [lersonne de lui. Doyen. lU a la requête 
de M DelueuC, copie d'un jugement du tribunal du b*" arrondis- 

> Cr. ci-dessus, p. 108. 

s Archives de la Faculté de droit, Heg. 9, p. 1US7. 
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•ement du département de Paris par lequel ledit sieur est 
condamné même par corps : 

■ lo A rendre compte au Directoire du département de Paris 
" ou a présenter à sa véritïcation le compte de toutes les rentes 
t et dépenses par lui faites, dans son ancienne qualité de rece- 
t veur de l'Université et ce dans la quinsaine du jour de la 

■ signification du présent jugement, sauf à appeler le Conseil 
M administratif de l'Université pour la partie dudit compte qui 

• n'auroit pas été par lui rendue audit Conseil et par lui 
<• arrêté. 

• 2» A remettre entre les mains du sieur Le Maignant, nommé 
« provisoirement à la place de receveur, aussitôt après l'arrêté 

• ou la vérification dudit compte, le montant entier du reliquat 
« dudit compte, même sur le champ la somme dont, lors de la 

• représentation de son compte, il se reconnoitra reliquataire. 

« 30 A remettre également au sieur Le Maignant les titres, 

■ actes, baux, registres et pièces justificatives de son compte et 
k tous actes dont il est dépositaire ; quoi faisant, il en sera bien 
« et valablement quitte et déchargé envers et contre tous des 
<< sommes et des pièces qui seront par lui remises. 

• Le tout, nonobstant toutes délibérations et toutes opposi- 
'• tions faites ou à faire soit par le tribunal de l'Université, soit 
« par une ou plusieurs des Facultés qui le composent, lesquelles 
« sont nulles et inconstitutionnelles •>. 

c Qu'il demandoit que lecture fût faite par le syndic tant dudit 
jugement que de la signification et que la Faculté vouliit bien 
prescrire au Doyen et adjoint la conduite qu'ils devront tenir 
lorsqu'ils seront appelés en exécution dudit jugement à la partie 
du compte non rendu par le sieur Delneuf au Conseil adminis- 
tratif de l'Université. 

M Lecture faite par le syndic du susdit jugement, il a été sur le 
champ par lui observé : 1° qu'il est dans l'énoncé des faits que 
le Directoire du déparlement avoit arrêté, le 22 Mai 1791, qu'au 
moien > » 

Le rédacteur s'interrompt au milieu de cette phrase. Kst-ce 
une brutale invasion de citoyens' qui l'arrête f Est-ce le torrent 

1 Archives de la Faculté de droit, Reg. 9, p. 1028. 
' Cf. ral)bé Péries, La Farutté de i/i'vtt tians Cancicnne Uni- 
versilé de PariSj Paris, 181W, pp. 357, 358. 



246 



APPENDICE. 



du 10 Août qui passe? Ou hien a t-on senti qu'il était fort péril- 
leux de conlier au papier co propos qui [tarail être ua projet <ie 
réitistance Ugale ou, du moins, uii aperçu dans celte direction ? 
Il eût été séant à notre mille FacnlIA d« nonrir ainsi, la parole 
ans lèmty en diseuuion proeédnnle avec la Révolution. BUe no 
moimai pas tout à tnt» Bile eontinna son enseignemenu Son 
agonie te prolongea plus d'une année. Le 7 Septembre 1793, 
quelques profcs^pur^i (un seul pe^ït-^ire. 1«> professeur Godetroy 
qui se qualifie luainteuant ie citoyen Godelroy : cirr Gorfpfro;/) 
faisaient encore passer un examen. (Le nom du dernier candidat 
et diplômé d'ancien régime eet : Fraaoois-Oabriel Pottier <). 
Huit jours plus tard, le déeret du 15 Septembre 1193 supprim'^ 
tous les collèges de plein exercice, ainsi que les Facultés (2e 
théologie, de médecine, des arts et de droit. L'arrêt de mort 
était prononcé. Lee vieilles Écoles de droit avaient (-essé 
d'exister. 

Les archives de la Faculté de droit de Paris ne permettent 
pas de suivre Thistoire des docteurs agrégés aussi loin que celle 
des régents. Un registre fort curieux oti sont consignés avec 
soin les revenus, je pourrais dire le casuel des agrégés, et qui, 

resté entre li>s mains de la famille Demante, a été prarieuse- 
nieiii otlort à la Faculté j)ar M. Gabriel Déniante, ne dépasse 
pas l'année 1789 ^. Mais nous savons, par ailleurs, que, pendant 
les premières années de la Révolution, les agrégés déployèrent 
une grande activité. Ils prévoyaient, comme tout le monde, la 
suppression des Facultés de droit. Ils s'efforcèrent de faire 
ajourner cette suppression et de e'assurer à eux mêmes, à tout 
événement, une situation. >fénri2'ers de toute chance heureuse, 
fût elle bien faible, ils se dirent aussi qu'il serait peut-être pos- 
sible de donner précisément en ce moment à renseignement du 
droit, proclamé absolument gratuit, une extension sans préeé- 

' Archives de la Faculté, Reg. 77, pp. 503, 504. D'après ce 
registre il semble qu'un seul professetir ait (l'ordinaire lait 
passer chaque examen : ce n est peut-être qu'une apparence 
a laquelle il ne faudrait pas se fier. 

* La dernière date que je rencontre dans ce registre est celle 
du 13 Mars 178D. Le 2 Mars 1780, les docteurs agrégée don- 
naient quitus à leur questeur, Berthelot (Reg. 118, pp. M, 370). 
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rient, de créer enfin un enseignement nouveau, désormais 
indispensable, l'enseignement du droit public. C'est là, en soi, 
une idée juste : c'est aussi au point de vue spécial des agrégeai 
une idée pratique ; car elle leur fournit une excellente occasion de 
d«BUUidar rmbrogatioii de Ut loi humtliantd qui, «n leur in* 
tordîMDt toaU leeoa publique, let pinçait ni-i-m de* régenta 
dans une position très inférieure. Mais ce long réniilié est 
inutile Le-* dortiments vont être mis sous les yeux du lecteur: 
il verra lui-même ce que rêvaient nos agrégés à ia veille du 
jour oij renseignement du droit allait être enlièrement supprimé. 
Le 14 Pifvier 1191, ils envoyateat àrAwMBiblée eoastiiiiaate, vue 
dépatation ehai^ée d*ofiKr à l'Assenifalée un plan général de 
renseignement du droit et de lui demander en même temps 
l'abrogation d'un article de Tèdit tl'Avril 1679, qui intpr'îisait 
aux docteurs nprppps rips Facultés de droit de donner sur les 
lois des leçons publiques. L'Assemblée admit la députation aux 
honneurs de la séance, accepta la remise du plan annoncé et 
ordonna rimpreision dn dîseonrs des agrégés et de la réponse 
du président. Nous reproduisons, d*après les procès* verbaux de 
r Assemblée, ce discours et cette réponse *. Nous y joignons le 
y)laM de«« apréeés *, conservÀ «iepui? cent ans dans les archives 
de 1 Assemblée constituante, lie plan, renvoyé, ainsi que la 
pétition, au Comité de Constitution, a certainement été lu par 
plus d'un législateur : il pourrait bien avoir inspiré un article 
du décret des 9S Septembre 12 Octobre 1791 * qui imposa à 
toutes les Facultés de droit la création d*nn cours sur la 
Constitution française et, un peu plus tard, un article de la loi 



> Ci-après, pièce 1. 
< Ci-après, pièce 2. 

> Archivée de la Faculté, Registre 9, p. 1019. Le Doyen recon* 
naît bien là Tidée des agrégés ; mais eUe n*est pas passée tout 

entière dans le décret : le privilège des régents subsiste ou, du 
moins, n'est pas formellement abrogé. Aussi n'est-ce pas sans 
intention ni sans malict' que le Doypn revendique ce cours pour 
les régents : «> Addidil Cuimuiiisaimus Decanus ex prœlectœ legis 
Il ooateztu satls patere docendm ConstitutioniaOallicana provin- 
m cîam uni ex anteceesoribus esse demandandam ; videret itaque 
M Consullissima Facultas eut ei iis hoc munus credendum ezisti' 
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du 25 Février 17î)5 relative aux écoles centrales, article qui 
comprit l'enseigutioient du droit dans le pro^'ramme <ie ces 
écoles. L'enseigaemeot du droit public et la ditVuaiuii de 1 en^sei- 
gnMM»t dtt droit loot, en effét, let d«tiz idées mères du plan 
des agrégés. Ces deoz idées preonsnt corps, la première aree 
le décret de 1791, la seconde avec la loi de 1«95. 

Cette (k'rnièie loi attacha, comme on îsait. un professeur 
d'économio politique et de legialaiion a chaque école centrale. 
Mais ce professeur d'économie politique et de législation, noyé 
dans les écoles centrales, ne compuit, powr atosi dire, pas <. 
L*eDseignemeat da droit restait comme aaéaati. CTest vers 
Tan IX que, dans les sphères goavemem«itales et, chose 
bien pins intéressante, |)arini les particuliers, on songea i 
re!«faurer renseignement du tiroil. Tandis que Vas^elin. homme 
de loi (lils d'a<rrt't,'e. si je ne me 'rompe), or^^anisait à Paris un 
cours libre ^ et qu'une .Vcademie libre de législation se fondait, 



« marets. Hardoin fht chargé de ce conrs périlleui. L^ahbé Péries 
reiaarqae ici Anement qu'Hardoio était ce jour-là absent «t ne 

pouvait décliner ce dangereux honneur (Péries, La Faculti de 
droit (fan^ l'ancienne Université de Paris, p. Xy^). 

' Décret du '2b Février 1795 (7 Ventôse an Ilij, ch. 1*'. art. ?. 

- Cela n'est pas absolu assurément. Ainsi Proudhon obtint un 
grand succès i Técole centrale du Doubs. Il fut dénoncé comme 
suspect. Sa défense est for*, remarquable. (Archives Nationales, 
Ft'. Idlé^). En l'an VI il envoie au ministre, comme moyen de 
défense, copie de son cours (qui reste aujourd'hui encore annexée 
à sa lettre). Au re.ste. tous le^ professeurs »Ie lè;,'i8lat ion des écoles 
centrales turent invites a envoyer au ministre leurs cours ou 
le réeumé de leurs cours et nous avons plusieurs cahiers analo- 
gues à celui de Proudhon. 

* Voyes ci*aprës, pièce 3. Ce O.-V. Vasseltn, né vers 1767, est 
très probablement le candidat à l'agrégation de HtM), fll| de Ta- 
gré^'é Vasselin.Son concurrent, Legovic, le fil exclure lu concours. 
O.-V, Vasselin est l'auteur du Mémorial rérn/iifionnairr ilr la 
Convention, Paris, 1797, 4 vol. in-12. Son cours qui réussit fort 
bien, assure le rédacteur de la niographie ttmversette, a été im- 
primé sous ce titre : Cours de Droit eiViV, 1 vol. io-8. Cf. Bio^r. 
univ., Paris, Si ichaud, t. XLVII, p. 555. 
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qui VolUtre le mioittre de la Jiutiee proposait um raeoèê 
là fondation d'Êeolaa •pédales de légtelation dans toatee les 

villes où siégeaient les tribunaux d'appel Vers l'an XI, une 
Université jurisprudence s'établissait rue de Vendôme •'. Cette 
î'niversité libre qui débuta en entreprenant une publication 
«cieutiliq je, aoalogue à celles que nos Facultés de province ont 
créées cent ans plus tard seas l'impulsioa du Mioiatère, aurait 
peat*ètre donné dee fbiita ezcellents. Elle aurait pu aneti 
devenir «ne Yéritable ofAcine. de eonanltations jnridiqnea : car 
ee eorpe tavant non seulement formait des élèves, mais 
aussi donnait des consultations : idée jusfe f>n elle-même, 
mais très périlleuse et qui peut faire descendre une institution 
scientifique au rang d'un grand cabinet d'affaires. L'Université 
on Éeote théorique et pratique de iégishthn et ttélogvenee dis- 
paitit le jour où Napoléon reslavra les Écoles de droit ofBeielles K 
Plusieurs professeurs de VUnioeniU de jurisprudence (Agresti, 
Morand, Pigeau) devinrent professeurs dans la nouvelle Faculté. 
F\U recueillit aussi quelques débris de Taneienne (Berlhelot, 
ancien agrégé, Delvincourt) ^. 

I Voyes ci^après, pièce 4. 

* Archives Nationales, Reg. A P*IV» 2I5« n« 810. 

« Voye^ ci nprès, pièce 5. 

* Loi <lu 22 \'entA8e an XII. Décret du 4*" complémentaire an 
XII. Rapprochez de ce décret le projet de décret du 21 Fructi- 
dor an XII (Arcb. Nat., A F. iV, 816). C'e&L le même leite. Ce- 
pendant quelques oorreotiotts dans le projet laissent la trace de 
disenssions et d'hésitations intéresiantes à noter. 

* Voici la liste des professeurs et suppléants en 1803 : — Chaire 
de Droit romain. Hrolesseur : Berthelof, ancien afj^régé de !a Fa- 
cuite de Paris. Suppléant : Agresti — Première chaire de Code 
civil. Professeur : Delvincourt. Suppléant : Cailleau. — Seconde 
chaire de Code «i?il. Professeur : Morand, professeur de Législa- 
tion à Técole centrale de la rue Saint-Antoine. Suppléant: Simon, 
docteur en droit. — Troisième ohaire de Code eivil. Professeur : 
Portiez (de l'Oise), ex-tribun. — Chaire de Procédure civile et 
de Législation criminelle. Professeur : Pipeau, jurisconsulte. 
Suppléant : Havoux. (Décret du li Ventôse an XlII-l Mars 
iSUÔ. Daprcs le registre intitule : Faculté de dwtt de farw, 
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Napoléon, en rendant le Hérpe» He l'an XII qui réorganisait les 
Facultés de droit, n'osa passer bous ôiience Tenseig^nement du 
droit public que les agrégeii, en 1791, coDsidéraieni avec raison 
comiiie abtolttm«iit néfiamir*. L« droit public figar» donc dAM 
le déerêt de Tm XII Il fit même de fait une courte apparitioD 
dans renseigoement de rÉcole (1806. — Morand, professeur ; 
Simon, suppléant). Mais ce danfrercui cours disparut dès 1807, 
Le cours Dmii ri: il finns sf'i ra/)ports avec r administration 
puhliffuf, cours prévu [).ir le décret de l'an Xil, n'élail pas moins 
inquiétant pour un pouvoir sans contrôle : il fut professé ea 
I8U6 et en IBffJ, par Porties (de TOise), puis disparut déAniUre* 
ment des programmée. Quant au coure de Droit pÊthfy, il 
reparut sous la Restauration, en 1820 (baron de Gérando, pfe- 
fesseur). Il était alors précédé d'un cours de Droit dfx fjfn^, 
Droit naturei et Droit public général O'otelle, professeur ; sup- 
pléant : de Portiez) Professer le droit naturel et le droit des 
gens, c'était ouvrir la voie à la philosophie, au progrès, à 
respérance et austi hélaa I à rilludon, compagne presque insé- 
parable de respérance. Toutes choses qui sont bien de saison 
en cette année pleine de promesses : 188U I 

Je publie ci-après, outre le dismnrs Pt le p!sn df>« ncrrégés 
dont il a été question ci-dessus, divers leites qui donneront une 
idée de ce qui fut fait, à Paris, pour l'enseignement du droit 
avant la réorganisation ofBcieUe de l'an XII. Lee notes que 

Personnel, que veut bien me communiquer M. Petit, secrétaire 
de la Faculté). L'histoire de l'agrégation de Delvincourt mériuv 
mit .1 elle seule une notice spéciale Voyez Registre 9, pp. 931, 
961, ^1^5 et pasaim, Simon est probat>lement l'un des quatre can* 
didatsau concours d'agrégation si mouvementé da 17S(^l19t 
dont je ne réussis pas à connaUre le résultat, si tant esc que 
ce résultat ait été proclamé. Simon était resté seul sur la brè- 
che avec son trte rerouant et très avisé concurrent, Legovic. 

' Dans la seconde et dan« !?i troisième année, outre la suite 
« du Code des Fraurdis, on eiiseigûera le droit public français et 
« le droit civil dans ses rapports avec l'administration publi* 
• que ». (Art. 10). 

> Registre du Secrétariat» déjà cité et intitulé : FaoêUi de 
droit de PariSf Fertonmi, Ces deux coure disparurent en ldS3. 
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j'aioiit*» aux textes sont distinguées par un ,isfpri;>qiip ; celles qui 
.i;>pariiennent aux documents eux-mêmes o'en oni pas. Joignes 
plus haut, p. 229, note 2. {Le trad.) 

§ — Les docteurs agrégés df h Faculté de droit fie 
Paris à la Barre de la Constituante. (Extrait du Procès- 
verbal de l'Assemblée Naiionaie^ t. XLV1« n** 562 — 
14 Février 1791). 

Une dcputAtion des fioctcurs! agrégés de la Faculté 
de droit de l'Université de Paria, a été admise à la 
Barre ; elle a demandé Fabrogation de Tarticle 5 d*Qn 
édit de 1679, portant règlement pour Tétude da droit 
canonique et civil, quant à la défense faite anx doc- 
teurs uiivr'jé^ des Facultés de droit, de donner sur 
les lois (Jt s li'c jïis pui)ii(jues. Elle a, outre, présenté 
un plan général d'enseignement de droit public cl 
privé. 

M. le président a répondu à la dépntation ; elle a 
en les honneurs de la séance. L^Âssemblée a renvoyé 
à Texamen du Comité de Constitution, la pétition con- 
cernant l'article 5 de l'édit de 1679, et le plan général 
d'enseignement de droit public et piive. Elle a, de 
plus, ordonné rimpression du discours * des docteurs 
agrégés et de la réponse du président. 

Suit la teneur de cette pétition : 

« Mbssibitrs, 

" Les docteurs agrégés do la Faculté de droit 
de Paris, que vous daignez admettre devant vous. 



I* La pétition et le diêccurs sont une teale «t même choM. 
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Tiennent dénoncer à TOtre vigilance une loi qoi 
depuis long-temps a paralysé l'enseignement de la 
jurisprudence, et qui empêche qu*at^onrd'hui nous 
nVxpliqatons vos décrets avec la solennité qui con- 
vient a la Constitution française. 

9 

" Sans doute, les docteurs, naembres des Facultés 
de droit, ne peuvent s'empêcher d'honorer ceux de 
leurs confrères qui , siégeant dans cette illustre 
Assemblée, ont signalé leur savoir pour le service 
de la patrie ; sans doute, ils se réjouissent d*nn 
nouvel ordre de choses, qui compense la diminution 
de leur fortune et la perte de leurs titres par 
l'espérance (jifils doivent conc<^voir que leurs lalens 
auront à ravenir un emploi plus utile. Mais ils n'ont 
point encore élevé la voix pour développer la philo- 
sophie de ce droit publie qui a donné à la Nation 
française la liberté, que jamais. Jusqu'à nos jours, 
un grand peuple n'avoit pu obtenir. 

« Les élèves de l'Université d'Angers ont les pre- 
miers sollicité publiquement cet honneur ; ils ont 
montré que Thomme a été remis par vos mains dans 
cet état de liberté qu*il tient de son créateur. 

« .Nous avons espéré que, la Constitution étant près 
de s'achever, nous pourrions entreprendre davan- 
tage. Notre qualité de docteurs agrégés nous fait 
partager toutes les fonctions des professeurs de droit : 
celle d'enseigner publiquement nous est attribuée, 
quand ils ne peuvent le faire ; la liberté que vous 
avet rendue à ohaoun de répandre des opinions 
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utiles, <ur-tout oeUes qai sont d*un intérêt général, 
paraissoit «goûter à nos pouvoirs particuliers. 

« Nous ayoDs d*abord cru qn*il nous seroit permis 
de suivre les mouvemens de * notre patriotisme. 
Nous nous |)t «>i)arion8 & donner des leçons publiques 
sur ces ({iiestions qui occupent ions les citoyens et 
dont la solution est si importante pour le bonheur 
de la Nation : savoir, par exemple, quel est en 
France et quel doit être le souverain ; si le gouver- 
nement en est distinct et lui est surbordonné ; ce 
qv*on doit entendre par cette idée de suprématie 
jointe à celle de Chef dans le pouvoir exécutif ; si 
les pouvoirs partiels qui lui sont soumis peuvent 
agir les uns sur les autres ; s'ils sont tenus de 
prendre les ordres ou de la loi seule ou de ce Chef 
suprême ; si, pour déployer la force publique, ils 
doivent consulter le Chef ou s'ils peuvent contrarier 
ses ordres. 

« Mais nous avons reconnu que notre zèle étoit 

dans Fimpuissancc de servir la chose publique. Il 
existe. Messieurs, une loi positive qui permet aux 
seuls professeurs d'élever la voix. Cette loi nous 
seroit opposée, et puniroit avec sévérité de fidèles 
citoyens. Elle a été portée par le plus absolu de nos 
Rois ; et probablement. Messieurs, Tintention de ce 
monarque étoit aussi de défendre aux docteurs agré- 
gés d*enseigner publiquement rien de pareil à vos 
principes. 

let momoemau de auaqiM dans l*originaL 
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« Louis XIV, dans un édit do mois d* Avril 
article 5, s^oxprime ainsi : 
« Défendons à tontes personnes autres qne lesdits 

« professeurs, d'enseigner et de faire leçon publique- 
« ment (lu droit oivil ot niuMiuque, à peine de .'^,000 
« livres d'amende, upplicabies, moitié aux professeurs, 
« et l'autre moitié à notre profit, d'être déobus de 
f( tous les degrés qu'ils pourroient avoir obtenus, et 
« d*étre déclarés incapables d*en obtenir aucun à 
V Tavenir ; ce que nous voulons avoir aussi lieu contre 
M ceux qui prendroient les leçons desdits particn- 
« licrs ». 

<• De nos jours, un iWvH du Parlement de I*aris, du 
23 Mars 1765, a jugé conformément à cet édit. 

« Cette loi n'a absolument aucune proportion 
raisonnable avec ce prétendu délit, surtout quand 
on rapplique aux docteurs agrégés, dont elle rccoU' 
noit la capacité et Texpérlenee. 

u T^n des premiers vices de cette loi, c'est d'éteiiidi-e 
l'émulation, qui, dans la concurrence, auroit animé 
les professeurs. Par cette loi, dans la plus-part de 
nos Facultés de droit, les classes sont désertes; 
par cette loi, les docteurs agrégés gémissent d*dtre 
dans rimpossibité d'expliquer aux citoyens la nou- 
velle Constitution, dont tous les bons Français, 
m«*me av.uit lu Ré\ulutiuii. avuieiit entrevu le prin- 
cipe, mais dont tous désirent qu'on leur explique 
la théorie : c'est par la liberté, dont uûus réclamotis 
l'exercice, que le public apprendra insensiblement 
à saisir l'ensemble de ce grand ouvrage, qui, Mes- 
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sieun, tous assure un raog élevé parmi les légis- 
lateurs. 

« Ainsi nous venons vous prier d*abroger l'article 5 
de l*édit du mois d'Avril 1679, portant règrlement 
pour l'étude du droit canonique et civil, (juant à la 
défense faite aux docteurs agrégés d«'s Facultés de 
droit, de donner sur ies lots des leçons publiques. 

« Nous allons, si vous le permettes, remettre sur le 
bureau Tédit du Roi et Tarrét du Parlement. 

« Pour ne point borner Futilité de ces leçons, mais 
rétendre de plus en plus dans tout le Royaume, 
nous saisissons, Messieurs, l'instant ou vous allez 
poser les bases des études publiques, pour avoir l'hon- 
neur de vous présenter un plan général d'ensei- 
gnement de droit public et privé. Nous avons lieu 
d^espérer qull se liera aisément avec les idées qui 
dirigent le Comité de Constitution. Le droit public 
y tient le premier rang: son enseignement y est 
réparti graduellement, et pour les iocalilus, et pour 
la manière de l'expliquer, à commencer par les 
villes des départemens qui doivent l'inspecter, jusque 
dans ces divisions des campagnes, qui touchent 
aux premiers élémens de la représentation du peuple 
français. L*utilité des différentes espèces de droit 
privé y est aussi discutée, tant relativement aux 
matières dont il est composa, (ju aux diverses époques 
où elles doivent être enseignées ou abandonnées. 

« Si vous daignez. Messieurs, l'admettre pour être 
examiné, votre amour pour le bien public agréera 
le sacrifice de nos intérêts particuliers, et la patrie 
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reconnoitru (lUf les docteurs agiugés (ie la Fièculté 
de droit de Paris sont au nombre de t^eâ plus sélé« 
défenseurs ». 

Signé : «c Bhrtublot, homme de loi, docteur agrégé 
de la Faculté de droit de Paris, au nom des docteurs 
agrégés de cette Faculté ^ ». 

M. \ii [iré^iUeut ù répondu : 

« MB88IBUR8, 

«f C'est parmi les maftres éclairés de i*art que 
les productions humaines trouvent leurs meilleurs 

juges. Sou.-^ ce point de vue. notre nouvelle Consti- 
tution mérite une estime particulière de la part des 
jurisconsultes, comme elle a des droits ù votre 
attachement, en vous considérant seulement comme 
citoyens. L'Assemblée nationale reçoit avec intérêt 
Texpression de tos sentimens & ce double égard. 

«« Nous approchons de Tinstant oà la plus grande 
partie du droit publie et privé, qui nous a régis 
jusqu'à ce jour, sera mêlée dans ces vastes ruines 
dont nous nous voyons environnes. Il ne restrra 
plus guère à notre usage de l'ancienne juris^iru- 
denee que ces vérités éternelles, qui, prises dans 
la nature de l'homme et de la société, Toîent tout 
changer autour d'elles, sans jamais changer elles- 

» 

** L'original de cetto pétition est déposé aux ArchÎTOo Nat. 
(Carton F". 1310). On pont rdover quelques différoncM oriho- 
graphtqnM ; ainsi dans r<Higinal on lit : aggrégé et non : agrégé* 
^UU^'^fji Torlhographe eonstanto da la Faculté do droit da 
Paria. 
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mémiw, et qui sont !• principe de tonte régénération 
durable. 

« Le droit naturel a été le tronc primitif do toutes 
les tiges de cette science générale qu'on appelle 
ihroit 'y mais des branches parasites ont fini par étouffer 
l'arbre. 11 a fallu les abattre ; il faudra descendre 
jnsqn^aux racines pour faire pousser partout des 
rejetons sains et Tigooreux* 

« Beaucoup de choses sont faites sur cette matière ; 
beaucoup sont à faire. Notre droit particulier n*exige 
pas de moindres rdormes que notre droit public 
n'en a éprouvé. Nous avons déjà fourni une assez 
ample matière à renseignement général. Hommes 
de loi, vous ôtés désignés par votre état même pour 
faire connottre et cbérir nos lois. 

« La Justice a toigours eu pour tous les peuples 
quelque chose de sacré. Nous venons dMlever par- 
tout de nouveaux temples à son honneur ; vous 
êtes comme les prêtres de ces temples ; vous en 
enseignerez le culte, vous en écarterez les fausses 
doctrines, vous empêcherez que la religion de la 
justice ne se souUle, avec le temps, par des cou- 
tumes insensées, par des interprétations Infidèlles. 

« Avant toutes les Facultés du Royaume, il ezistoit 
une grande Faculté, celle de la réunion de tous les 
citoyens qui, chucun dans leurs divers genres, ont 
le droit de doinu i 1 essor à leurs talens et de se ren- 
dre utiles à leur patrie. 

« Si l'esprit des corporations a été de tout res- 
serrer, de tout arrêter, celui de la Constitution 
IV 17 



258 APPBNDICB. 

aotnelle est de (ont déTelopper, de tout étendre ; 
elle t'applique à roiiTrir les ciananx qui peuvent rendre 
libre et facile tonte espèee d^ntile eoinmnnication, et 
Bur^tont celle de Tesprit et de la pensée. 

« Ne dont point que cette Assemblée ne considère 
votre demande dans ses rapports avec les principes 
de liberté et de sagesse qni Tont dirigée jusqu'à pré- 
sent : elle accepte rhommage qne vous Ini faites de 
votre projet d'enseignement dn droit public et privé* 
en consentant à la remise sor son bureau des pièces 
que vous lui avez annoncées, et et elle vous invite à 
assister à sa séance ». 

§ 2. — Projet d'enseignement de droit publw et privé dans 
toute l'étendue de la France ^ présenté à la Constituante 
par le» doeieurB agrégé» de la FaeuUédedroii de Paris 
(14 Février 1791). 

L'Assemblée nationale, en s'ooeupant de Finstmc- 

tioii publique, passera nécessairement aux fonuiions et 
à l'organisuiion des Facultés de droit. Elle examinera 
à quel point il est utile que la loi soit enseignée ; 
quelles doivent être les matières de l'enseignement ; 
et| en conséquence, quels seront relativement aux 
différentes localités le nombre et la qualité des 
personnes destinées à cette institution. Une question 
importante et inséparable de celle qui précède, est de 
fixer, sur un plan général simple et d'accord avec la 
Constitution, quels seront les lieux où cet ensei- 
gnement sera établi. Quoique TAssemblée semble 
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avoir réservé en quelque sorte à la seconde législature 
de prononcer sur la nécessité de prendre des degrés 
en jurisprudence, elle ne pourra guère s'abstenir de 
fttataer snr cet objet au moins en générai et en 
écartant les détails, parce que, dans le cas où il 
faodroit que les enseignans les conférassent, lenr 
nombre doTroit être plus considérable. Il conviendra 
enfin de déterminer de qui ces fonctionnaires recevront 
leur salaire et quelle sera la quotité de ce traitLîmcnL 
Nous allons exposer sommairement chacun de ces 
objets. 

n ne suffit point que TAssemblée nationale, en 
dictant les loix qui doirent régir notre cité, ait conçu 
nne idée première dont la fécondité engendre tontes 

celles dont elle a besoin, qu'elle les ail exprimées en 
stile précis et simple et qui semble à la portée du 
Tuigaire. Gomme ces loix attaquent des abus, l'intérêt 
personnel s'élève contre elles : il montre souvent 
d*nne manière plausible aux hommes inattentifs ou 
ignorans que l'ensemble de ces décisions est un cahos, 
que la plupart contrarient les autres. Le principe 
même ils réussiroient peut-être à le renverser. La 
multitude seule des loix les plus simples les rend très 
compliquées par la multiplicité infinie des rapports qui 
s'établissent entre elles, fatiguent l'entendement des 
personnes peu exercées et leur laissent croire que le 
législateur n*a pas su se concilier avee luirméme. Déjà 
se présente une longue suite de décrets sur le droit 
•publie. Le droit privé actuel, et civil et coutumier, 

subsistera jusqu'à la fin de la seconde législature : il 
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régler* !«■ afbires déjà lutos à «ette époque et, par 
suite, leurs jugemens jusqu'à la fin de la génération 
présente. Le nombre de ces décisions est infini. Quand 
cet assemblage monstrueux sera détruit, ou qu'un 
droit écrit avec clarté sera réduit à peu d'étendue, il 
contiendra toujours un nombre de matières suffisant 
ponr que la fraude, qnoiqu'ayant moins de ressonroes, 
saisisse des décisions éloignées de Tidée première, en 
fM»e les élémens d'espèces qu*elle combinera à son gré 
pour se jouer des législateurs et de la fortune des 
citoyens qu'ils cro^oient bien défendus. 

U est donc essentiel que la loi soit enseignée, que 
sa lettre et son esprit soient bien connus, pour qae les 
particuliers, non contens d'attendre leur sûreté des 
hommes de loi chargés de les protéger et qui, quel- 
quefois, ont été tentés de les mettre à contribution, 
sachent veiller, même sans secours étrangers, à leur 
propre défense, pour que les cito^eos apprécient le 
bien inestimable qu'ils ont conquis, qu'ils sachent 
résister à Tesprit despotique qui tâche de mettre sons 
le Jong leur intelligence ponr y mettre ensuite lenrs 
personnes. 

De toutes les matières de jurisprudence dont 
l'enseignement paroît devoir être ordonné', la science 
la plus intéressante à l'ordre social est la Gonstilulion. 
Il est nécessaire qu'elle soit connue par tous les 
citojens, ponr que tons viennent à l'aimer et s'en 
déclarer les défenseors. Sa théorie sera approfondie 
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dans les villes à raison de leur importance. L'Assem- 
blée national»' on fera composer les plus simple?? et 
les plus brefs éiémeos, pour les présenter aux iiabi- 
tans des campagnes. 

Le droit civil et romain dont les lois sont si nom* 
brooses et si difficiles à entendre, règle pins de la 
moi^ de Tempire. 

Le droit coutumicr gouverne le reste par un sistème 
général ou par mille déciBÎons partioolières et oppo- 
sées. 

Presque toutes les ordonnanees de nos Rois sont 
dMmées dans la France entière. La forme civile et 
la forme criminelle sont des garans de la propriété de 
nos Mens et de la sûreté de nos personnes : lenr eon- 

noissance doit être rendae claire à tons les yeux, 
pour que les praticiens ne l'enveloppent plus des 
ténèbres de la chicane, sous lesquelles ils ont souvent 
immolé le savoir et le bon droit. 

Il est d'antres matières dont rinstractiott, d*nne 
nécessité moins impériease, eut cependant désirable, 
sortent dans les Henz très peuplés où il y a un pins 
grand concours d'auditeurs, et où une grande Nation 
peut se permettre avec modération le luxe des 
sciences. 

Ân premier coup d*œil le droit canonique semble 
anéanti parmi nons. Cependant, indépendamment des 
matières de ce genre décrétées par TAssemblée natio- 
nale, les seules Déerétales de Grégoire IX présentent 

encore plus de soixante titres tous applicables au droit 
de la France et conformes aux Libertés 4e T^lgUpe 
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gftUieane. On pooroit, en abandonnant la méthode de 

Grégoire IX, composer snr oe« * objets et d^autres qui 
n'y s >rit pas compris, des Institutions au droit cano- 
nique de France. 

On trouve reléguée dans les bibliothèques une 
collection précieuse des premiers Conciles qui sont 
reças a?ec vénération parmi tons les catholiques de 
runivers. On y voit en entier la discipline de TÈglise 
d*ÀiIHque, c'est-à-dire Tindépendance de la primitive 
Église. Tous les savans canonistes la connoissent 
sous le nom de la Collection de Denis le Petit. Pithou ' 
et d'Héricourt ^ ont vivement désiré qu'elle reparût aux 
jeux du public dans son ancienne gloire. 

Aussi ce code n*est rien autre chose que celui des 
Libertés de TÊglise gallicane. Si le clergé Tavoit 
devant les yeux, il y retronveroit avec tous les bons 
citoyens l'esprit des décrets de PAssemblée nationale. 

Les dignes représentant de notre Nation ont con- 
sacré comme maxime dans la Déclsiration des droits 
de l'homme que Tignorance et le mépris du droit 
naturel oAt été la cause des malheurs publics. On peut 
donc espérer que, sous le règne de la liberté, ils 
établiront renseignement du droit de la nature, afin 
que cette mère commune rappelle ses enfans qui 
l'avoieiit oubliée, et qne, tous rassemblés sur son sein, 
ils se reconnoissent pour frôres. 

Ms. : ses. 

' Libertés de tEglixe f/aiiicane, art. 41. 
^ Dissflrt^ f,ist. sur l'origine et k progrès du Droit ecci., dern. 
•dit., p. 1^. 
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Pouroit-oti négliger de s'instruire des rapports qui 
DnitseDt la Nation françoise avec les aotres peaplas t 
Quand le soaTeralii étoit eonoentré dans la |ienoiuM 
du monarqae, la connoifiaoee de ee droit ne regardoit 
directement qne le monarque. A^|ourd*hul que la 
Nation 8*e8t ressaisie de la souTeraineté, les traités 
qu'elle ratifie deviennent les siens C'est à elle de 
connoîlre les droite de^ antres puissances, les éfrards 
qu'on leur doit et de cultiver la science de se faire des 
amis. C'est pourquoi il paroît utile d établir une eiiaire 
partiouUère et dietinote de droit des gens entre les 
nations. 

Cet ensemble de la jurisprudence françoise présente 

à la fois le droit public et le droit privé dont il faut 
répartir l'enseignement sur le sol de la France, de 
manière qu'il puisse suivre ou, tout au moins, ne pas 
contrarier la loi générale que TAssemblée nationale 
adoptera pour Tinstruetion publique de toute espèce 
dans rétendue de Tempire. Nous allons indiquer cette 
loi générale qui parolt prescrite par la nature des 
choses pour renseignement de la jurisprudence. 

Les municipalités atteignent les dernières divisions 
notables de la population. Elles sont les derniers des 
corps administratifs qui remontent, en s'agrandissant, 
aux districts et aux départemens. Le droit public que 
ces administrations font en grande partie exécuter, 
devroit peut-être suivre les mêmes gradations. 

Un rapport immédiat est entre les tribunaux et le 
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droit privé. C'est une observation fondée snr l'expé- 
ri('nce que là où les docteurs des hn\ ont communiqué 
avec le Barreau, ils ont cultivé la jurisprudence d'une 
manière plos profitable aux affaires. 

Ainsi renseignement de ce droit sera distribué selon 
les divisions assignées aux tribunaux dans les cantons 
et les districts. 

Tout enseignement public et l'enseignement politique 
en particulier étant soumis à l'inspection des corps 
administratifs, il est naturel qu'il soit sous les yeux 
des officiers qui doivent le surveiller, et SOUS cet 
aspect il devroit n'avoir d'autres divisions que eelles 
de Tadminlstration. 

Enfin il est un dernier rapport qui doit être 
considéré, cdiui de la population, comme contribuant 
au nombre des auditeurs. Les départemens et surtout 
leurs Directoires amènent un grand concours de 
personnes. Les viUes épiscopales et encore plus les 
métropolitaines ont aussi cet avantage. 

En observant toutes ces convenances le plus qu'il 
sera possible, on va essayer de résoudre ce problème 
d*une manière uniforme et qui s'applique à l'ensei- 
gnement de droit de toute espèce. 

Si, dans le plan d'éducation, l'Assemblée nationale 
établit en chaque municipalité un maître chargé de 
donner les notions nécessaires à la première éducation, 
il aura ici une fonction à remplir relativement aux 
premières idées de l'ordre social, et les municipalités 
étant la dernière subdivision de Tadministrationf 
l'instruciion du droit public se subdivisera coiumc elle; 
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si non, Ton suivra la distribution des tribunaux dans 
les eantons et pour le lieu seul où siègiera le juge de 
p«ix ; et rinstitateur des principes eonstitiitioiinele 
réan» avec lai ses efforts ponr resserrer les liens de 
la soeiété. 

On observera que, les assemblées primaires et non 
les municipalités étant le premier degré de la repré- 
sentation du peuple françois, les éiémons du droit 
public ainsi enseignés par cantons seront joints aux 
élémens de la société nationale. 

L*!nstraetion du droit pnblic et dn droit privé réunis 
sera placée dans chaque district» mais dans la muni- 
cipalité oh sera le tribunal de ce district, il ne s'agira 
ici que des notions premières et les plus indispensables. 

Lorsqu'une ville contiendra un tribunal do district, 
un Directoire de département et un siège épiscopal, 
on j placera un enseignement de droit avec un peu 
plus de développement. 

Les villes qui réuniront un tribunal de district, un 
Directoire de département et un siège métropolitain, 
auroient l'instruction élémentaire et approfondie de 
toutes les parties du droit qui sont indispensables. 

Il est désirable que Ton trouve dans quelques villes 
des plus notables de Tempire un enseignement encore 
plus complet où Ton réunisse aux leçons déjà indiquées 
un enseignement de jurisprudence qui, sans être 
commandé par les ibeeoins de tous les bomsMS et de 
tous les jours, puisse contribuer à Futilité d'une grande 
Nation et à donner de la célébrité à se<; oonnoissances. 
Çe§ viilçs seront prises parmi les métropolitaines déjà 
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désignées : elles seront au nombre de quatre. On lea 
ehoisira de manière qa*U y ait à pea près la même 
distance d'abord entre elles, easnite de ehaonne d'elles 
et au centre de la France et à ses limites les pins 
éloignées dn côté où elles sont placées. Ces quatre 
grandes cités qui réunissent ces conditions sont: 
Paris, Bennes, Bordeaux et Lyon. 

On doit considérer que la capitale renferme un 
nombre infiniment grand d'anditenrs. Pour sofQre à 
leur instraction, il faudra jr mettre nn peu plus de 
doetenrs de la loi et oette augmentation sera accordée 
aux parties d'enseignement qui seront jugées d*ane 
utilité plus générale. 

Quaiit aux matières de rensiMgQcment, il est néces- 
saire de disiiaguer trois époques. 

Maintenant on est à la première ; elle iinira av:.c la 
seconde législature, an milieu de Tannée 17d3, lorsque 
le droit privé tout entier sera réformé et recréé. 
Jusque-là, il est nécesiaire d'enseigner les loix 
existantes aujourdliui. 

La deuxième commencera au milieu de 1703. et, en 
loi donnant une extension de six ans et demi, elle 
finira avec le siècle, en 1800. Celle-là joindra Tinstmc- 
tion sur le nouyean Gode avec celle des loix qui» pour 
l'aTenir, seront abrogées, les jngemens pour les 
aibdres antécédentes devant être réglées par ces loix, 
même quand Tautre siècle sera commencé. 

Enfin, la troisième époque commençant en 1800, 
n'aura plus d enseignement que sur les loix faites par 
l'Assemblée nationale. 
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Pour effeotaer oe projet, toatea les Facilité» de 
droit, toates les corporations on parties ' de corpora- 
tion qui enseignent le droit, toates les chaires de droit 

quelconque, la dénomination même de Faculté de droit 
ou tout autre équivalente, seront et demeureront sup- 
primées du jour du décret à intervenir. Les maîtres 
créés pour renseignement da droit ne feront pins 
corps séparé ; mais il seront nne partie des instituteurs 
de la Nation. 

Les personnes destinées à donner les leçons de la 
Jarispradence s'appelleront Doeteurt de h ht. Senle- 

ment dans les municipalités de campagne, même dans 
le lieu des cantons, hors des villes où le maitre rhargé 
d'enseigner la jeunesse auroit la fonction d'expliquer 
nn catéchisme de Constitution, Us seront appelés * 
simplement ifal<res ' de bn. 

Tons ces objets vont être classés dans le tableau 
sniTant : 



«* Ms. : perfie. 
•* Ml. : i^tpeUi 
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TABLSAU 
17M, i708 «t 



LIEU 


NOMBRE 


MATIÈRES 


de 




à 


riitlUiliiRr 


IRIIIMIIIII 


HIIURIl 


Municipalité | 
on i 


! 1 


Abrégé des Blémeas 
dm 1a Conititatinni 


Vîtlê j 

a^'ant un irMiunal i 
de district. 1 


1 - j 


• 

Abrégé des Elpmens 
de ëonstilulioik et de 
Droit prifé. 



«araat un tribunal de 
district, 
m Directoire de 
département 
•I an ftiéf • épiioopaU 



Ville 

Ajant un tribunal de 
district, 
un Direcloire de 

département, 
•n ontr*, un siège 
métropolitAin. 



Deux. 



Six. 



Elément ûê Cooatitn- 

lion. 

Ëiémens de Droit ci- 
cil ou de Droit eon- 

tumier, selon que !• 
pals âera dd droU 

«erit ou d« droit 



Elément do InGoniti- 

tution. 

Elémens deDroil écrit . 

Ëiémens de Droit cou- 
tomiar. 

Droit éerit on Droit 

coutumier appro- 
fondi, selon que 1« 
lion Mra en ptia do 

droit écrit 00 on 
pals coutumier. 

Ëiémens de Droit ca- 
nooiqoo. 

Élémens do Povmo oi« 
viio oi«ri]aiMllo« 
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LIEU 


NOIIBRE 


MATIÈRES 






à 


miiiiiiiiiiiT 




EII8II61III 



PARIS 
RENNES 
BORDEAUX 
LYON. 



ÉMoifiit d« la Gouti- 
tntion. 

Tkéorit approfondie 
àê 11 Comtitatiim. 

ÉlémratdtDroîtéerit. 

Droitéciit approfondi. 

Élémeas d« Droit «m- 
tiimier. 

Droit coutuniw âp- 
profond!. 



Forme cÎTilt «1 



Élémens de Dvoil et* 
nonique. 

Collection doDinif to 
Petit. 

Droit des geni «ntn 
les natioaa. 



Paris auroit, en outre, un second professeur d'élé- 
mens de la CoQstitutioo, un second de droit écrit 
approfondi et un second de droit contumier approfondi. 
Ce qui feroit, on tout, qnatone professoun. 
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TABI.EAU 

Four «m i^artto d» 1708 «t 1m ■■né— muÈWMkim 

Jusqa«s en 4800. 



LIBU 


NOMBRE 


MATIÈRES 






à 


vmmnim 


ENSEieillllS 


EnSElfillER 



... i Abrégé Jes Elémem 

®« f { delm CoMUtntioii. 



Canton* 



™^ \ i Abrégé de< Éléi 

ajant un tribunal \ Un. l de Constitution et 
«todittriet. f ï de Droit public. 



Ville 

ayant un tribunal de 

district, 
un Directoire de 
département, 
et un siège épÎMopal. 



Deux. 



Élément da Oonatita- 

tion. 

£lemeni de Droit privé 
nonvean. 
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1 

LIEU 


NOMBRE 


MATIÈRES 






à 


llilBUIIIIIT 


IIIIIIIIIIIS 


IIIIISHIi 



VUle 

ajiBt «B tribanal de 



«n Direetoir* d« 
déparlMMAt 



S«pt. 



/ Élemeas de CoDstiltt' 
tion. 

ÉlémiDidiDioitéerit. 

Droitéerit approfondi . 

Élémens HeDroitpriTé 

nouveau. 

Droit privé nouveau 
approfondi. 

Elémens de Dfoit oa* 
Donique. 

Forme civile et cri* 



PAR» 
RENNES 
BORDEAUX 
LYON. 



Droit de nature. 

Élémens de UCont* 

titution. 

Théorie approfondie 
do la CoBStitatioii. 

ÉMmena deDroit écrit. 

Droit écrit approfondi. 

Elémens delteoitOOtt- 

tumier. 

Forme civile et ori* 
mindle. 

Élément de Dvnl pri- 
vé nom eau. 

Droit privé nouveau 
approfondi. 

mémene do Droit oa- 

nonique. 

Collection de Dénia 
le Petit. 

\ Droit dee geni entra 



278 



Paris atiroit, en outre, nn second professeur d'élé 
mens de Constitution, un second d'élémens de droit 
privé nouveau et an second de droit privé nonvean 
approfondi. Bu toat, qainse professeurs. 

TABLEAU £N 1800. 



LIBU 


NOBIBRB 


MATIÈRES 


4e 




à 


LIRSEURIISHT 


KRSEKiHBlIllS 


BHSEIGHE 



Uiiaidpililé 
on 
Canton. 

Ville 
e|ani un tribimal 
de 
ditirioL 

Ville 

ayant un tribunal de 
district, 
sn IKreeloiie de 
déperlMnent 
et im ri^i ^iaeopal. 

TiUe 

ajrant un tribunal de 
district, 
W Directoire de 
département et, en 
entra, nn tiège 
métMpeliyiiA. 



Un. 



Un. 



Deox. 



Six. 



\ 



Abiégé des 
de la 
Constitution. 

Abrégé dai élément 

de la 

Constitution 
Et des élémens du 

Droit 
prive nouveau. 

Alémene 

de 

Constitution. 

Élémens 
de Droit privé 
oonvean. 

Elémens de C<Hiiti(a. 
tion. 

Élément de Droit pri- 

▼é nouveau. 

Droit privé novfean 
approfondi. 

Formo civile ei cri- 
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LIEU 


NOMBRB 


MATIÈRES 






à 




imUNEMBRS 





PARIS 
RENNES 
BORDEAUX 

LYON. 



Nraf. 



Droit d« natitre. 

Êliima d« CoBttita* 
Uon. 

Théorie approfomlie 

(le la Con^ntuiion. 

Forme civile et cri- 
minelle. 

Êlémeas d« Droit pri- 

vé nouveau. 

Droit privp iMHTMII 
approfondi. 

Llémens de Droit ca- 
noniqnt. 

Collection dê Donis 
le Petit. 

i Droit des gens entre 
\ les nationf. 

Paris auroit de plus un second professeur d'élémens 
de Constitution, un second dVléniens de droit privé 
nouveau et un second de droit privé nouveau appro- 
fondi. Ce qui fait douze. 

Afin que chaque docteur de la loi puisse méditer 
davantago l'objet de son enseignement, il ne passera 
pas, comme cela étoit d'usage en plusieurs Universités, 
alternativement à d'autres matières ; mais il se Ûxera 
à celle qui lui aura été une fois départie. 

Les leçons de droit doivent en France être données 
dans la langue la plus intelligible à tous les François, 
parce qu'il importe à tous les citoyens d*étre instruits 
du droit auquel ils sont tenus de se conformer. La 
IV 18 
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langue latine dans laquelle on a exposé jasqu^A ee 
jour le droit écrit, e«t pins obscure pour le grand 
nombre des auditeurs et leur présente des idées moins 
nettes, en ce que les inversions, les suspensions y sont 
fréquentes, et que, rinstitnteur répétant quelquefois 
les termes du texte qui ont Itesom d aiiulise, il [laroît 
nourri de la substance de l:i loi qu'il pouroit quel- 
quefois n avoir pas lui-même bien conçue ; et l'audi- 
tetir, inattentif ou fatigué, croit que rembarras 
qu'éprouve son intelligence, vient de Tidiome étranger. 
Au contraire, dans la langue françoise, le contexte de 
la pbrase est rarement une cause d'obscurité en par» 
tageant Tattention. Gbaque terme est examiné conune 
s'il était seul, et le professeur sera forcé de donner 
l'cxiiression, non seulement iiropre, mais adaptée à 
l'usage (le la jurisprudenci' IVaricijise ou d'en marquer 
les diâërences. De ce que les textes sont latins ce n*est 
pas une raison de les expliquer en latin : au contraire, 
il faut non seulement les développer, mais encore les 
traduire à mesure en françois; car ce n*e8t qu^au 
mojren de cette traduction mentale faite dans rintelli- 
gence de chaque auditeur en particulier que chacun 
d'eux se rend compte dn sens qu'il peut y trouver. Or 
cette traduction du professeur sera [>lus exacte que 
celle que se feroit h lui-même chaque assistant qui 
vient pour se faire éclaircir ce texte qu'il n entend pas. 

Ea supprimant les Facultés de droit et toutes les 
chaires de jurisprudence quelconques, il est nécessaire 
d'établir le moyen de nommer les nouveaux docteure 
de la loi. 
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L'Assemblée nationale, en déelarmnt éligîbles aux 
plaee? de jndicature et à celles de eommissaires da Rot 
dans les tribanaox les doetears régens et les docteurs 

aggrégés dos Facultt^s de droit avant exorcô pondant 
cinq ans a d^i id»'» que leurs services pouroient être 
pris en considération, ces personnes s ciant appliquées 
particulièrement à Tétude des lois. On ne peut discon- 
venir, en général, que les docteurs régens et aggrt^gés, 
membres essentiels ' des Facultés actuelles, n*alent 
subi des épreuves multipliées et rigoureuses pour être 
admis à leurs fonctions; qu'ils n'aient des connois- 
sanoes profondes en jurisprudence, une grande facilité 
à cuacevoir les idées df» o(> genre, mènif celles qui 
leur seroient moins lamiii< ! : une grande habitude à 
les anaiiser, à les exposer avec méthode. 

A ces raisons de convenance pour Tutilité publique 
se joint celle de la justice de conserver dans leur état 
des citoyens qui Tont mérité par de longs travaux ; 
qni, nés dans la classe ci-devant plébéienne, n'ont 
jamais attenté à la liberté publique et qui, enfin, voient 
la plus part avec une grande joie, opérer par la sagesse 
de notre nouvelle législation, uin' réfoi-uio que, sous 
l'ancien gouvernement. iU ont sullieitt **. 

Cett«' disposition seroit conforme à celle du décret 
du 12 Juillet 1790 sur la Constitution civile du clergé, 
art. 23^ par lequel les curés des églises cathédrales et 

Aîl)t««ioTi au décret additioDOfll ter Tordra jodieiair* du 2 

Seplembre 1790, art. 7, 
»* Ma. : estentiel/es. 
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cens des paroisses supprimées pour jétré réunis, sont 

de plein droit lés vicaires de l'évêque. 

Dans la plus-part dos P'acultés de droit, leurs mem- 
bres essentiels sont d<> djux espèces: les docteurs 
régens et les docteurs aggrcgcs. 

On voit par la création des docteurs aggrégés qu'ils 
ont été établis d*abord dans toutes les fonetions de 
Paeulté égaux aux professeurs. Ceux-ci choisirent en 
premier lien pour docteurs aggrégés, c*est-à-dire pour 
collaborateurs à leurs examens et leurs thèses, des 
archevêques, des conseillers d'Ktat, M" Amelot, Bi- 
gnon, Godean, de Marca', c'cst-ù-dire des proteeteurs. 
Puis ils furent contraints de nommer de simides gens 
de loi qu'ils n'ont pas pu empêcher de partager avec 
eux toutes les fonctions des Écoles, même la leçon 
publique, dans le cas où, pour un empêchement quel- 
conque, ils ne pouroient le faire. Dans ces dernières 
années, lorsque par des causes que les Facultés de 
droit n*ont pas eu le pouvoir de détruire, les classes 
publiques étoii'nt abandonnées, les docteurs aggrégés 
ont suppléi', en donnant assiduenient aux élèves les 
secours de leurs leçons particulières. Les ditierences 
qui restent entre dos personnes dont l'état dans le 
principe étoit le même et n'auroit jamais dû être 
séparé, ont * donné naissance à vingt procès, dans 
lesquels, malgré la partialité des ministres, les doc- 

Mt. : irers. J« eorrif* : Marca, Voyêi UliiUdê Mt pramien 

Hocteura agrégés dans Péries, La Faculté de droit dan» Can* 
çi^nnr Ihiivernté de Parie, pp. 244, 215. 
»• Ms. ; a. 
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leurs aggrégés ont conservé leurs droits. Ta Faculté de 
droit de Paris est dans an état de guerre qui s^oppose 
à tonte réunioD pour le bien général des études. Il 
parott de la sagesse de TAssemblée nationale de faire 
cesser une distinction naisîble et d'employer les doe- 
tenrs aggrégés de la même manière que .les profes- 
seurs. 

Pour la iiToniotioii des docteurs régens et des doc- 
teurs aggrégés aux places qtii srront créées, à raison du 
nouvel enseignement, on peut faire une règle naturelle 
du même décret du 12 Juillet 1790, art. 23, ou les 
cnrés supprimés et employés de nonvean dans le 
territoire d*nne même eathédrale sont placés suivant 
Tordre de leur ancienneté dans les fonctions pas- 
torales. 

En conséquence, dans une même rille, les docteurs 

régens et docteurs af;^i:r« |,(^s y exeivunt actuellement, 
choisiroient suivant i oidie de leur ancienneté dans 
leurs fonctions pour le service do leur Faculté, parmi 
les diâércn s genres d'enseignemens proposés \ celui 
qu^ils croiroient le plus analogue à leur goût, à leurs 
talens et à leurs connoissances acquises. Le choix 
appartiendroit de même aux snivans, jusqu'à ce que 
toutes les places fussent remplies. 

S*i] restoit des sujets non employés, ils auroicnt, 
jusqu'à ce qu'ils fussent placés dans la ville on ils 
exerceroient, un traitomont des deux tiers du sal ure 
de ceux qui y seront empioiés ; ou s'ils préféroient 
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d*être en activité dans an antre lien, ils occnperoieni 

de droit, tonjonrs ayant le choix, les autres places 

auprès des t rihunaiix de district du même département. 

Onant aux villes qui, n'avaiit [>oint maintenant de 
Faculté de droit, se trouveroient avoir un enseigne- 
ment de jurisprudence, les nouvelles places pouroient 
ôtre occupées, d'abord, soit par les membres des 
Facultés de droit lesquelles ne seroient pas remplacées 
par un enseignement dans le même lieu, soit par les 
membres des Facultés de droit qui n'auroient pas pu, 
dans ]o lieu on ils ctuient. exercer leur droit de choisir. 

Le choix seroit toujours déféré, entre eux, à raison 
de 1 ancienneté de leurs foncUons pour le senrice de 
leur Faculté. 

Aucun individu ne poura remplir à la fois deux 
places de docteur de la loi. 
SU parmi les membres actuels des Facultés de droit, 

il s'en trouvt' <nii. à raison de leur âge ou de leurs 
infirmités, demande iit leur retraite, ils auront i»onr 
pension de retraite les deux tiers de leurs émolumens 
d*une année commune par le passé. 

Cette année commune sera estimée sur les dix der- 
nières années de la Faculté de droit dans laquelle ils 
exercent. On comptera pour émolumens les droits 
lixrs (quelconques et encore le casuel {)t.'rrii sur les 
étudians, attendu que ce casuel est, presque dans 
toutes les Facultés de droit, la très majeure partie de 
leur revenu et souvent leur unique mojen de sub- 
sistance. 

Ces deux tiers pour le traitement ne pouront en 
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ancnn eas être plus grands que 4,000 libres et moin- 
dros que 2,000 lims. 

Le revena des doetetin aggrégés, quoiqu*inégal 
entre chacun de ces docteurs, sera, s'il est pris en 
masse, beaucoup plus que double de celui des profes- 
seurs ; ce qu'on peut démontrer (au moins h Paris) par 
les registres de Faculté, suivant la taxe que le Chà- 
telet, conforme à Tusage, leur a attribué sur chaque 
étudiant. Les professeurs étant de moitié moins 
nombreux que les docteurs aggrégés, il s*en suit que 
les émolumens de ceux-^i, en les supposant distrt- 
bnés également, sont au moins aussi considérables que 
ceux des professeurs : ainsi on peut les supposer égaux 
à eeui des professeurs. 

Le traitement des personnes conservées qui juge- 
roient à propos de donner leur démission sera des 
deux tiers de leurs émolumens ; mais il ne pour» 
être au-dessus de la sonmie de 3,000 livres, ni au-des» 
sous de celte de 2,000 livres. 

Les nouvelles places qui ne seroient pas remplies 
de la manière qui vient d'être exposée par les mem- 
hreî? des Facultés actuelles de droit, le seroieni par la 
voie de l'élection au scrutin et à la pluralité absolue 
des suffrages donnés par les électeurs que la Consti- 
tution a déjà chargés de nommer les administrateurs, 
les ecclésiastiques fonctionnaires publics et les juges. 
Lorsqu^il s*agira de nommer aux places dans les villes 
métropolitaines et dans les villes où il j aura un 
évêché et un Directoire de département, l'élection 
se fera dans la forme prescrite par le corps électoral. 
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indiqué dans le décret du 22 Décembre 1789, sect. I, 
art. 22, pour la nomination des membres de l^adminis- 
tration de département. 

Les places auprès des antres tribunaux de district 
seront données dans la même forme, mais par les 
seuls électeurs de chaque district, suivant le même 
décret <iu 22 Décembre 1789, sect. II, art. 3. 

Dans chaque canton les nominations seiH>Qt faites 
par les élect^tirs du canton. 

Pour être éli^ble à la fonction de docteur de la loi, 
il faudra être docteur en droit dans une Faculté de 
France ; et, à défaut de docteurs, il suffira d*avoir le 
grade de licencié. Et cette condition sera requise 
jusqu'à ce qu'il ait été prononcé sur elle par la 
seconde législature. 

Lt>s ecclésiastiques employés au service du culte ne 
pouront |)()int être docteurs de la loi ou maîtres de 
la Constitution. 

Les docteurs de la loi monteront tous les fours pour 
donner leurs leçons pendant nue heure. Les maîtres 
de la loi des cantons on desmunictpalités de campagne 
feront leur enseignement seulement le dimanche, à ia 
sortie de la messe paroissiale du lieu où ils résideront. 

A compter du jour du décret à intervenir, rensei- 
gnement et la collation des degrés, si elle a lieu par 
la suite, seront gratuits. Les docteurs et les maStres 
de la loi seront salariés du Trésor public. 

Par rapport au traitement, on peut assimiler aux 
fonctions des ecclésiastiques les fonctions des docteurs 

de la loi. Ceux-ci enseignent aussi une morale ; elle 
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n'a pas été adoptée par TAssemblée senlement aar 
ropinioD publique et raseentiment présumé uDiversel ; 

mais les principes en ont été discutés au milieu des 
représenta n s de la Nation, les conséquences déduites 
avec méthode et reconnues applicables dans toutes lefi 
circonstances de kivie politique et civile. Ses élémens 
n*ont point été e?éés par rhomme. Ils sont développés 
et organisés par la raison pour faire un grand ensemble 
qui conserve sa simplicité primitive. Cette morale 
éternelle, émanée de l)i6u même, grande et pure 
comme lui. étant professée avec philosophie et avec 
la chaleur du sentiment, excitera les citoiens aux 
choses honnêtes, rendra les efforts de la vertu moins 
nécessaires, en ramenant rhoaime à la nature qui Ta 
destiné à être bon et ami 4b ses semblables. 

En conséquence, le traitemont pour chaque docteur 
de ht loi, ne s'éloignera pas de celui qui a été fixé 
pour les ecclésiastiques fonctionnaires publics. A 
Paris, il sera de la valeur du produit de Tannée 
commune ci-dessus désignée ; mais il ne ponra excéder 
6,000 lÎTres. 

Pour les villes métropolitaines, le traitement sera, 
dans tous les cas, de 4,000 livres. 

Dans les villes épiscopales ou ayant un Directoire de 

département, même en alternant, il ser.i de ;5,(MKi livres. 

Datis les villes n'ayant qu'un tribunal de district, 
1,800 liTTOS. 

Pour les cantons, de 100 livres, ou pour les mnnic:- 
palttés de campagne, 60 lÎTres. 

La leçon publique étant un mo^ea da 6 la^truiic, 
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rÉtat le doit faciliter de tout soa pouvoir. Mais la 
liberté exige qne chaque citoien paisse étudier d'une 
autre maulère, 8*11 le Juge pour lui plus profitable. En 
coDséquence, il sera permis à tous les eitoiens d'as- 
sister ou de ne pas assister aux leçons des docteurs 
de la loi. Les étudians, dans aucun cas, ne seront tenus 
d'être inscrits dans les classes, et même lorsqu'ils se 
pr(^senteroient pour prendre des degrés en droit, 
supposé que l'on en conférât à l'avenir. 

81 l'Assemblée nationale, dans le nouveau plan des 
étudeSf se décide à exiger de chaque récipiendaire 
pour les places de judicature une épreuve dans la 
science des loix, elle se fera de la manière suivante : 

Le candidat se présentera devant les docteurs de la 
loi, dans les seules villes métropolitaines. 

Il ne paiera rien ni directement, ni indirectement 
pour le salaire des examinateurs. 

Il sera d'abord interrogé par trois docteurs de la 
loi sur les élémens de la Constitution ; puis, un jour 
distinct, par trois antres docteurs de la loi sur les 
élémens du droit privé qui aura lieu alors en France, 
' soit civil, soit coutumier, soit nouveau. Dans un 
troisième jour le candidat subira dans la même forme 
un examen public sur le même droit privé. Cet examen 
sera de deux heures. Dans la premiore les interro- 
gations seront faites par les docteurs de la loi ; dans la 
seconde par des hommes de loi, suivant Tordre d'an- 
cienneté de leur réception aux degrés en droit. 

Les suffhiges seront donnés au scrutin par les seuls 
docteurs de la loi. 
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Celui qui sera reço à la m^orité absolue des 
suffrages dans ces trois examens séparés, sera déelaré 
homme de loi et une lettre patente lai en sera délivrée 
en parchemin timbré, algné de tons les docteurs de la 

loi examinafours ci scellé du sceau du déi>artenieiit 
dans lequel il aura dié reçu. 

Bekthblot, homme de loi, docteur aggrégé de la 
Faculté do droit de Paris — Sarrbstb, docteur 
aggrég^ de la Faculté de droit de Paris. — Vassblin, 
D. ag. DuicéNiL, D' aggrégé. — OumsiOR. — 

BeUH, — D'fiLTiNOOOET *. ~ GlRAUDlT. — DbMANTB'. 



1 * Len moU : au nom ilen docteurs aggreges de cette Facuité, 
écrits d'abord, ont été biflés. 

**SktW9 lue apottrophd. On tait, d*aill«nrt, qa«, plat 
tard, ce jurisconralte a orthographié tos nom : Dehrineourt. 
La Faculté, le recevant docteur agrégé «a 1790, orthographia : 
Dehincourt, (Reg. U, pp. 964, 965). 

) * Arciiives NationalM, Fi^ 1310. 
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§3. — Programme d'un cours éiémentawe de DroU 
civil par (r.-F. VASS£LiNf ancien homme de loû 
(An IX f). 

Nous avions autrefois des Kcolcs de droit ; je ne 
dirai pas quels étaient leurs detauts et leurs abus. 
Mais je rae rappelé bien que ceux qui voulaient s'in- 
struire, pouvaient étudier avec froit sous des maîtres 
habiles, «à qui* il ne manquait pour former beaucoup de 
bons élèves, que le droit d'eneeigMr ^ane la kag«e 
française les principes généraux de la jnrispradence 
et de se vouer plus spécialement à renseignement du 
droit français. 

Nous n'en avons plus aujourd'hui, soit qu'il soit 
dans les principes du gouvernement d'abandonner ces 
Écoles à rémulation des maîtres particuliers, soit qu'il 
ne puisse pas encore s'occuper de cette partie de 
rinstmction publique. 

Je ne parle pas des chaires de législation établies 
près des écoles centrales. Elles sont remplies par des 
hommes d*nn mérite distingué ; mais ils ne traitent 
dans leurs cours que du droit de la nature et des gens, 
du mcchanisme dos sociétés et de la législation consi- 
dérée sous ses points de vue les plus généraux. 

Mon plan est plus resserré, plus simple et plus 
elassiqne. Ce ne sont ni des législateurs, ai des 
hommes d'État que je prétends former ; Je ne veux 
qu^apprendre à ceux qui se destinent an Barean, 
au notariat ou à la pratique, .1«8 Àïi^M du droit civil 
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|iroprement dit ou des règles législatives eoneernaiit 
les personnes, les choses et les actions. Ce sont, en'nn 
mot, de simples conférences fiimUières que je me 

propose de diriger. 

Mon idt e s'éclaircira mieux par le programme de 
mes ie^'ouâ. 

Ce profTamme que le n<? reproduis pag est divisé en quatre 
grandes gection? : Noiiona preliroinairea ; 'j"" Des personnea ; 
3» Des choKdfl ; 4» Des action*. C'est, coatme on le vuu, la diivi- 
si«Ni deMifM. 

Aprè» avoir «spoté ion prognuniM, Vaatdin lyonM : 

Ce cours qui sera de quatre mois, anra lien les 

duodi, quariidi, sextidi et octidl de chaque décade, 
à six hiîuros précises du soir. 

Il commencera le 12 Frimaire procbaiu. Le lieu des 
séances sera indiqué par la voie de raCfiehe et des 
joarnaos. 

Chaque leçon sera partagée en deu portions : la 
première sera employée à Texplleation ; la seconde à 
des conférences avec les élèves sur la dernière leçon. 

La souscription est de 72 francs ; savoir, le quart 

en sousci iviint ; \v second quart, à la fin du premier 
mois ; le troisit mc quart, à la fin du second mois ; le 
dernier quart à la fin du troisième mois. 

S'adrcs-^fT pour la souscription au Palais de justice, 
ehes Madame DuOresne, libraire 

C# prot|Metiu iapriné B*a été signalé par mon oonfrèro ot 
tni, Lilong. n est coniervé a«z ArcbivM nationalot (eoua la 

cote anc. F*^. 3005). Âu crayon, cette date d'une roaia mo- 
derne: 28 Brumaire an IX. Le cours de Vasselin parait avoir 
réuaai «t a été imprimé. Voyez ci-dessui, p. 248^ note 3. 
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§ 4. — Programme d une séa/n e de l'Académie de 
législation (2 Messidor An À). 

Académi»' d»- législation, quai Voltaire, n" 2. — 
Séance publique du 2 Messidor, sept heure?? précises 
du soir — Ordre du jour. 1® Lecture du procès- 
Yerbal. 2^ Notice sommaire des ouvrages présentés à 
TAcadémie par le citoyen Lamouque, jnrisconsalte. 
3* Recherches snr la loi Vocania^' dont le premier objet 
iitt d'exclure des successions les personnes du sexe, 
par le citoyen Bouchand, membre de rinstltnt national, 
professmir au ColK'^e do France, 1' Kioge du citojen 
Duclos, juriscoiusulte. pur le eitoyen Pérignon, juris- 
consuite. 5" Observations sur l'inutilité actuelle de la 
formalité de Finsinuation des donations, par le citoyen 
Lanjuinais, sénateur. 6** De Tunion de la morale et du 
droit ou essai sur la distinction du for intérieur et du 
far extérieur dans Texamen des questions soumises au 
jurisconsulte, par le citoyen Ouillon-d'Assas, juris- 
consulte, juge suppléant au tribunal de la Seine 



1 ToutM 1m foi« qm 1m séances publiques tomberont vn {oar 
de repoê, elles seront remises ma lendeoudn. Et, par cette raison, 
eelle qui devoit avftfar lien le Messidor ne se tiendra que le 2. 

• * Affiches, nnnnrt-^ps pt avist ffiren, n» 9fi6. X* année de la 
République frauj^se, mardi 26 Prairial» p. 4672* 
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§5. — Annonces de l'Université de jurisprudtjwe [An XI). 

J« poblît ei'apfét qnatratanoiMiM d« lTJniT«rûté junspna* 
dtnc». Cm quatre annoMMt m réfèMDt «nx qnatra gnuidM 
ratrepriMi d« rUniversité : École ; P«Dtionna: (les élëv«s 

peuvent être pensionnaires). Bureau ile consultation: Publication 
d'oo recueil intitulé : Annales de législation et de jurisprudence. 

Analyse dbs travaux de l'Univbrsitk, 
i^'co/e ihiùri^ et praH^ue de Ugulation et d'iioqueme» 

L'enseignement, sous le rapport de la théorie, a 
pour objet l'éloquence, la législation générale, le 
droit romain et le droit français, la légi«lation cnmi- 
nelle, le droit maritime et commercial et la procédure 
civile. 

SooB le rapport delà pratique, il comprend : rinttroo- 
tîon des affaires, l'analyse des procédures, les 

rocherchi s sur la nature de chaque contestation, les 
exercices luiMics entre les élèves, la plaidoirie, les 
conférences, la lecture et la méditation de consulta- 
tions rédigées par d'habiles jurisconsultes. 

L'éloquence est professée par M. Geoffroi, ancien 
professeur de rhétorique au Collège Mazarin, dans 
rUniversité de Parts. La législation générale, par 
M. Morand, professeur de législation et administrateur 
de rËeole centrale de la rue Saint-Antoine, membre de 
plusieurs sociétés savantes. 

Le droit romain et le droit français, par M. Michel 
Agresti, napolitain. 

La législation criminelle, par M. Bexon, vice-président 



fta tribunal de première instanee du département de ia 

Seine, auteur du Parallèle du Code pénal d'Angleterre 
avec le Cude pénal français, et de la théorie des lois 
criminelle?. 

Le droit maritime et commercial, par M. Peiictiet, 
Beorétaire et membre da Conseil de commerce du 
département de la Seine. 

La proeédnre dvUe, par M. Pigean, antenr de 
plniienra oavrages sur la procédure, et membre de la 
Commission chargée de la rédaction du nonvean Code 
de i>rocédure. 

Pensionnat. 

11 est élevé un pensionnat auprès de TUniversité. 
Des répétiteurs sont attachés à ce pensionnat. L*éta- 
tabliaaement qui a été créé pour €00 mille francs 
é*actioM ée 1,000 fr. chacune, garanties en capital et 
intérêts pai; des immeubles patrimoniaux, rembour- 
sables dans six ans, reçoit au pensionnat ses action- 
naïves et les porteors de cartes d'élèves, k raison de 
600 livres par aniiée. 

Le prix de ia j>eiisi(jii est payé en quatre paiemens, 
de trois en trois mois et par avance. L'élève se procure 
an outre ua, Ut complet, trois paires de draps, douae 
serviettes, un couvert et un gobelet d*argent. 



Buntm de amsuitation, conciliation et de difmte générale 
prêt de Um Im Mhmmr ée la MpiMkfw. 

l/ps travaux de ce Bureau ont pour oh jet : i ' detabiir 
dans toute la France une jurisprudence uoifonne ; 
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2f* de donner aux citojenc» des consyltaUans tur les 
affaires qai divisent lenrs intérêts ; 3* de concilier ces 
mêmes affaires, lorsqu'il est possible de rapprocher 
les parties ; 4* de faire défendre les causes reconnues 

légitimes dans tel lieu et devant te] tribunal que ce 
soit. 

Cinquante membres et un commissaire générai 
régulateur forment TUnivcrsité de jurisprudence. Uni 
ne peut être membre de rUniversité, s'il n'a exercé 
pendant dix ans les fonctions d'avocat ou de défenseur 
officieux. 

Les consultations de rUniversité sont revêtues des 
signatures des membres du Conseil intime. 

Sont membres du Conseil intime, Messieurs JoIIj, 
Poirier, Boudet, Porcher, anciens avocate au Parlement 
de Paris 

Sont rédacteurs des consultations. Messieurs Lan- 
glois. Pierrot et Levasseur, avocats. 

Le prix des consultations pour les questions» 
ordinaires, est ûxé à 24, 48 et 72 francs. 



AtuuUet de législation et de Jurisprudence, 

Cet ouvrage dans lequel tous ceux qui ont été 
annoncés par le programme se trouvent réunis, parottra 
douse fois par an. Le volume in-8, en caractère petit 
romain, sera de 350 pages et se divisera : 

1® En principe de législation, par M. Montlosii r. 
2® En théorie de la jurisprudence et de 1 éloquence 
du Barreau, par MM. Geoffiroj Morand, Michel 

t * Sic. Plut haut : Geoffroi, 
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Agrest^ ',BexoD,Peuchet, La Cretelle ainé, et Xavier 
Agresty. 

3* En jarispradence positive, par MM. Pigeaa, 
Sirejr, Pierret et autres : la notice des lois, arrêtés et 
jagemens intervenus snr des points de procédure ; les 
changemens faits à la procédure par les lois nouvelles ; 

la jurisprudence commerciale ; des décisions du Conseil 
intime de ITTniversité, des causes célèbres, la jnris- 
])rud(.'nci' du tribunal de cassation et cell»' de luus les 
principaux tribunaux de la Hépublique, entreront 
dans cette partie. 

4* École de l'Université : l'analyse des causes plai- 
dées par les élèves, des morceaux choisis dans leurs 
plaidoyers, les jugemens quMls auront rendus, les 
thèmes les mieux faits, les sujets et les solutions des 
conférences, composeront cette quatriènio partie. 

< hi rendra compte des ouv['a;:("H' d** jiiris[)i'nf1f»nce 
qui [laraîtrunt ; ot l« s travaux des affiliés, comaie ceux 
des correspondant, trouveront place dans les Annales 
de r Université. 

L'abonnement est de 72 francs par an ; on s'abonne 
â rUniversité, rue de Vendôme, hôtel de la ci-devant 
Intendance ; et chez tous les libraires de Paris et des 
départemens *. 

t * Sic. Plm hml : AgrttH, 

2 * Ces annonces fiffurent sur le premier feuillet fie la couver- 
ture, r* et v«, du volume intitule : Annaiest de iégislation et de 
Jurisprudence pubOées par tUnivernléf tome premier» mois d« 
V«nl6M an XI y De l'imprimeri* de l'UDivmwilé jnriipm- 
flfnr^. Au second feuillet de la couverture, annonces asseï cu- 
rieuse» (le Kenaudière, directes fie timpnmerte de i L niverstté 
de jui Imprudence. Le recueil est couplet en 4 Tolunee. 
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III 

PROJBT DB FONDATION DE C0NPKRBNCR8 DB DROIT 

A COHBEIL (an XI). 

Avx eitoyent Maire et AijakUt de la commune 

de CorbeiL 

C1TOYBN8 Maoistrats, 

L'espèce de révolution qu'éprouve la jurisprudence 
par la formation d'un code qui va réi^ir uniformément 
Tune des plus belles et des plus riches nations du 
monde, présente aux jurisconsultes les plus distingués 
des sujets de méditation que jusqu'alors quelques-uns 
d*entr'euz n'avaient pas encore conçus. 

Elle ouvre également aux jeunes gens dont la 
vocation est consacrée ;i l'iMude du nouveau droit 
françois une carrière aussi vaste que belle, dans 
laquelle on ne pourroit faire de rapides progrès qu'en 
s'j livrant constamment et sans relâche. 

Quoique jeunes encore, Texpérience que nous avons 
acquise depuis que nous nous sommes consacrés à nos 
premières études, nous a démontré que le meilleur 
moj^en de s'instruire étoit celui de se stimuler en 
s'adjoignant pour coliaborateurs de jounes camarades 
dont l'amour et de désir de s'instruire nous sont 
parfaitement connus. 

C'est dans cette position. Citoyens magistrats, que 
pénétrés de l'importance attachée aux fonctions que 
remplissent si dignement les personnes de qui nous 
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tenons les élémens de la science à laquelle nous nous 
vouons ; qu'animés du désir de nous rendre à TaTenir 
aussi utiles à nos concitoyens qu*à nous mêmes; 

qu'inspirés par rumour d'un travail qui nous promet 
pour récoropen«îe les prog^rés que chacun <!•' nous 
pourra faire dans l'établissement que nous tltf.suuus 
former, que nous vous prions de nous permettre de 
nous rassembler certains jours de la semaine, à l'ex- 
ception toutes fois des dimanches et fêtes, afin de nous 
livrer à Tétude des lois qui régissent et régiront 
Tordre soeial, à une étude enfin qui peut nous rendre 
un jour dignes de nos contemporains. 

Dans l'espoir que notre société, quoique peu nom- 
breuse, pourra nous honorer de votre intérêt en y 
observant toute la décence et l'honnêteté qui sont 
indispensablement nécessaires nous implorons votre 
protection, même votre surveillance, si vous le jugez 
convenable ; elles en seront le principal soutien. 

Faisant droit à notre demande, Citoyens magistrats, 
vous trouverez en nous des cœurs qui vous seront 
aussi reconnoissans qu'ils vous sont dévoués. 

A Corbeil,le seize Floréal an onze. 

MALLGT, SALMON, 
Clerc du C. Randoim. Clerc du C. Dan court. 

COURS PB JURISPEUnBNCB 

4 Prairial an 11. 
Nous, Maire de la ville de Corbeil, sur la pétition à 
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nous présenter parles citoyens .Salmm, flemeiirant rhés 
le citoyen Dancourt, avoué près le tribunal de cot 
arrondissement, et Maliet, demeurant chés le citoyen 
Randonin, notaire en cette ville, par laquelle ils nons 
témoignent le désir qn'ils ont de former nn eonrs 
d*étode des lois et d*j réanir les Jennes gens qui 
voudront le suivre. 

Nous ne pouvons trop encoura{?Gr une entreprise de 
cott€ naiure qui, en occupant essentiellement la jeu- 
nesse, la rend utile à la société en la mettant à même 
de se rendre arbitre dans les différeats qui peuvent 
naître et à secourir la classe des malheureux opprimés* 
Mais, avant de donner notre assentiment à un établis- 
sement aussi utile, il est de notre devoir de prendre 
des renseignements sur ceux qui le forment. Nous, 
affermi de plus en plus sur les sentiments que nous 
inspirent les pétitionnaires, aussi leur concours 
accepté, nous engagons les citoyens Salmon et Mallot 
à suivre 1 impulsion qui les dirige et à cet égard nous 
les invitons à nous faire connoître le lieu de leur séance 
ainsi que les jours oii elles se tiendront dans le cas où 
ils croiront nécessaire d'établir un mode pour leur 
tenue. S*ils croient que nous puissions contribuer & 
son exécution, nons les invitons à nons en donner les 
eonnoissances. 

Fait et arrêté en la Mairie, ce jourd huj, quatre 
Prairialj an onze de la République. 

Signé: BOISNEOF*. 
1* Commaniqné par von oonMr» «t ami, M. Oufour (de Corbeil). 
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IV 

JUOBMBNT PORTÉ PAR UN ALLEMAND (lS COMTE O. DE 
BGHLABRBNDORP)^ BN 1804, SUR l'œUVRB DE LA 

révolution et sur celle de napoléon bn fait 
d'instruction publique. 

Le comte Oustavc de Schiabreudorf, (ailleurs SchlaberadorQ, 
né à Steltin, le 22 Mars 1750, fit sesétudcîi à Francrort-sur rOrîer 
et à Halle. A la mort dt; son orr»*, jx-rsontiage politique assez 
connu, il se trouva à la téle d uue grande fortune qu'il coni»acra 
à de* voyagea. Pendant la Révolution, il se fiia à Parie oà il 
s'occupa de Unguieiique et de philoiophie, prenant un grand 
intérêt aux événements politiques et accordant un concourt 
généreux à benucotip d'entreprises phil uuhropiquep. Ami des 
Girondins, il fut incarcère peii.laiit la Terrt-ur. ],e 9 Tiiermidor 
le sauva. Scblabrendorr, lixe a Pans, y otiourut en IHH. 

Le curieux onvraf^e anonyme publié en 1804 soae ce titre : 
Napoléon Bonafmrte untt dot firantôiiseke Vofk unttr ««ittem 
Consulate {Bonaparte et le peuple français ^ous son Consulat) a 
plo écrit par Gustave de Schlabrendorf <. Tompossé à Paris 
(la i)ieface est datée de Priri!«>, cet ouvrage fut p-i'dié w in 
a Germanien » pur les soins de J.-F. Reichardt, ami de l'auteur. 
Lee rédacteure du Conversations 'Lexikon m*apprennent que 
Napoléon nlnqniéta pat O. de Schlabrendorf. J'en eonelns que 
le dictateur, mal servi par sa police, ne perça pas Tanonymat 
de Schlabrendorf et jirobablement ne connut jamais l'important 
ouvrage dont noua traiiuisons ci apr«''-^ 'l'v biues paires. Le juge- 
ment sévère que portait, eu l8(iÂ, uu Allemand perspicace et 
compétent enr l'aenvre nniverettaire de Napoléon Bonaparte, 
ne sera pas pour les contemporains dénué d'intérêt, j'ose dire 
du plus piquant intérêt. Les notes sont, les unes de Sehlabren- 

' Le Conversaliom ï.p.riknn se sert de cette expression : « Das 
M Buch... ist wpsentlich sein Werk ■> (C onrfvsatinn^ Lf.rikon, 
t. XIV, l8«jô, p, .iti/j; c'est a ce recueil que j emin unto ces 
rensetjçnemenis eommaiies sur Schlabrendorf. 
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liori. Ips autrp« âe moi-même. Ce«» dernières sont distinguéet 
par un aâtensque. Joignez plu» haut, p. 230, note. {Le trad.) 

Dès le commencement 4e la Révolution, lea Fran- 
çais ont été dominés par cette orgueilleuse pensée : 

agir en grande Nation éclairée, depuis longtemps 
arrivée à une haute culture. Ils ne devaient donc 
prendre pour modèle aucune révolution antérieure ; 
pour tjpe la Constitution d'aucun autre peuple : ils 
devaient, an contraire, offrir leur propre Constitution 
en modèle à tons les siècles & venir et à tous les 
peuples. La Constitution anglaise gardait à leurs jeux 
des traces trop nombreuses de ces temps barbares 
pendant lesquels le régime féodal régna sur presque 
toute l'Europe. La Constitution américaine ne leur 
paraissait bonne que pour un petit peuple, nn peuple 
neut et très disperse qui ne pouvait demander qu'au 
système fédératif consistance et durée. Quant à elle, 
la grande Nation, la Nation civilisée par excellence, 
elle devait tendre vers les cimes les plus élevées que 
poisse gravir rbumanité et, par conséquent, consti- 
tuer pour le monde entier par sa masse lumineuse 
nn pbare politique et moral, éclairant les deux pèles 
de ses rajons ! 

Cependant on a vu cette même Nation, en un tel 
début, négliger, durant les dix premières années de 
sa Révolution et même oublier entièrement Tinstruo- 
tion publique, qui, plus que toute autre cbose, exigeait 
une réforme totale. En revanche, pendant la période 
la plus sauvage de la Révolution, alors que tonte la 
Nation errait à Tavcugle et sans ibein parmi les flots 



296 APPENDICE. 

tumaltueoz d'une mer orageuse, ses solides penseurs 
ont songé à rinstruction publique et, au milieu du 
désarroi général, ils ont trouvé assez de ealme d*esprit 
et une protection suffisante pour lui donner une 
certaine organisation. 

En tout temps et sous toutes les formes, le pouvoir 
public en France a toujours .secondé les grandes et 
brillantes entreprises de préférence aux simples fon- 
dations sans éclat et de première nécessité, destinées 
à assurer le vrai bonheur du citoyen : aussi fitron 
pendant la Révolution, pour certains grands éta- 
blissements déjà existants, établissements qu'on a 
améliorés et conduits jusqu'à une perfection idéale, 
plus que pour Tinstruction scolaire proprement dite, 
po!ir l'instruction génci ale. Le Jardin des planii's, déjà 
U!uqu«' (Ml '<on irt'nre, atteignit une perfection et uno 
splendeur incomparables. On réunit au Jardin des 
pUmtes des laboratoires et des chaires de chimie, 
d^histoire naturelle et de toutes les sciences qui s'y 
rattachent. Cet ensemble est unique au monde. 

Vn Institut national remplaça les anciennes Acadé- 
mies. Cet Institut embrassa toutes les sciences et tous 
les arts. Par sa constitution, par son recrutement, par 
ses travaux, il laissa loin derrière lui toutes les 
fondations analogues qui Tavaient précédé. 

A la place des anciens grands collAgres royaux, 
surgit un établissement d'enseignoment supérieur, je 
veux parler de VÉeoU polytechnique^ unique, elle 
aussi, en son genre. Les cours y embrassent tontes 
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le« Beienees. L*mifeigiiement j est à 1» fois théorique 
et pratique. 

On fit moins ponr les écoles proprement dites des 

villes t't des campagnes, pour ces écoles où l'on 
s'occupe d'instruire la maâse du peuple ; mais on fit 
cependant quelque chose. 

Durant ces quatre ou cinq dernières années, les 
écoles centrales ont réalisé bien des progrés : la paix 
devait donner le mojen de faire davantage et d'étendre ' 
Tesum. 

Certes, un pédagogue allemand, tel que Campe *, a 
dù trouver tout eela extrêmement médiocre et même 

miséniblc ! Le coeur d ■ cet ami sensible et zélé de la 
jeunesse doit saiguti iuijuurd'hui. car il peut constater 
que ses espérances ont été bien mal réalisées et juger 
qu'au fond et en toute vérité ce qui se fait à l'heure 
actuelle avee ordre et régularité, sera plus manvais 
encore que ce qui a précédé. Le règlement général 
édicté par les Consuls pour les lycées qui remplacent 
les écoles centrales est un parfait échantillon du 
genre à Tusage des États soumis à un despotisme 
militaire. 

> Voyez les voyages de Campe en France et en Angleterre. — 
* Joachim-Henri Campe, né en 1746. n Deensen, dans le duché de 
Brttnswick, est mori, en 1818, à Hruuswick. On lui doit: un volu- 
mineux travail d'ensemble sur 1 éducation et l'instruction pour 
lequel il t^asaoeia un groupe de péd^goguee ; aa remanieBMnt 
du Hobinsm de Daniel de Fe6 ; plaeieure véeitt de voyife. 
Voici l'indication exacte de diver? ouvrages de Campe que vise 
notre auteur et .auxquels le lertprn- pourra se reporter : firicff 
am Furis sur Itit der RevoitUion, ll^i (tirage à part du Braun- 
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Tout d*abord, le premier article nous prouve qu'on 
a pris pour type les misérables écoles fran^ses 
d^autrefois : On enseignera essentiellement dans les lycées 

le latin et les mathématiques. Le dernier article nous 
apprend, ù son tour, que, dans les nouvelles écoles 
comme dans los anciennns, on s'est préoccupé du 
salut des âmes chrôticDncs et catholiques. Il est ainsi 
conçu : Ily aura un aumânier dans chaque lycée 

Les maîtres de latin et de mathématiques enseigne- 
ront accessoirement le calcul, la géographie, la 
mythologie et Thistoiro ancienne. De langues auiros 
que le latin, langues anciennes ou modernes, de morale, 
do philosophie, de poésie, etc. il n'est dit moi ; en 
revanche, les exercices militaires figurent au pro- 
gramme. L'art. 19 est ainsi coneii : Un ufficirr imtrw- 
teur sera chargé d'apprendre l'exercice aux élèves qui 
auront plus de douze ans; il enseignera à ceux qui 
auront atteint cet âge^ le maniement des armes et f école 
du peloton ; il sera obligé de se trouver d toutes les heures 
pour commander les marches des élèves dans leurs 
différens mouvemens de la journée. 

Ainsi la direction intérieure tout entière est militaire 
et, à l'avenir, toutes h s ocole*; frant^aisos civiles 
seroat, en réalité, des écoles militaires. Les écoliers 

schw. Journal) ; Rcisf (fiirch England und Frankreuih in Hnefen^ 
1803, 8 vol; Hùcki-eise von Paris naeh Braum^veiy, Br»an* 
•ehveig, 1804. Voy«« : Oittoa, Jff»toi»v de Ndueatùm et de tin*' 
traction, trad. RadoUI, PariSp 1880, pp. SU, €18, 819. 

>' Sur le retour à réduca(ion et à la morale religieuBes on lira 

avec fruit : l'ahlié .Sicanl, Léffwation morale et civiqw avant et 
peti'lant la Hcvvlutiont Paris, lâëi, pp. 4î6-57a. 
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sont divisés par compagnies; ils ont leurs sergents 
sergent-major et caporaux; ils marchent en carp$; 
dans tontes leurs promenades, ils ont à leur téte on 
centeur, un nuAtre de quariier, an officier àutructeur 
et an maUre itexereice. 

L'art. 23 est assez remarquable et veut être cité : 
Joui ce qui est relatif aux repaSy aux réa'éntinns, aux 
promenades, an sommeil, se fera par compagiur. I.ci» 
peines sont celles usitées dans l'armée française : 
la prison et les arrêts ; igoutez : la table de pénitence» 
Dans les écoles de ce genre déjà créées à Paris» on 
bàtonne aussi les enfants et cela d'une manière tout à 
fait inhumaine: Findescriptible saleté qai y règne 
rend difficile k Tobservateur le plus sélé un séjour de 
quelque temps dans ces maisons. A l'intérieur elles 
ressemblent tout à fuit ;i de très vulgaires casernes, 
à cela près que ces dernières eiont ordinairement plus 
propres. 

Les articles du règlement les plus dignes d attention 
ou plutôt les plus lamentables Bont les art. 11 et 27, 
qui concernent les livres servant à renseignement et 
les livres de lecture. Ils méritent une citation m 
extenso : 

Art. 11. — // sera niniinic deux (Commissions, l'une 
pour le latihy l'autre pour les mathématiques. Elles 
dresseront une instruction qui déterminera dune numière 
ffrécise les parties qu'on doit enseigner ihns chaque classe 
et les cours qvCon doit suivre : elles traceront avec soin 
tordre à établir entre les cours qui seront svivis sitnul' 
tanément et la durée de chaque classe: elles s'occuperont 



de la rênn/)rtssti)tt des ni(teurs rimsi/fiœs, et la disposeront 
de manière qu'il, y ait autant d*' volumes qu'il y a de 
ciamit em réumsiani dans un seul et mène volume tant 
ce que doit mmUrer le profeetew pont wne cUute de 
latm^ ttùm que tout ce qui appartient â une clone de 
mathématiques. Om pourra dioiter les volumee selon k$ 
parOn d^emei^nement pour Vusoffê des élevés. Le prof es- 
seiir ru' pourra, sous quelque prétexte que ce soi/, ensei- 
gtipr d'autres ouvrages. 

Art. 27. — // y aura dans chaque lycée une InàUothèque 
de 1 ,500 volumes ; toutes les MUotkèques seront composées 
des mêmes ouvrages; aucun autre ouvrage ne pourra y 
être placé sans Vauiorisation du nùnàtre de tiniérieur. 
Les ouvrages seront prêtés aux élèves pour qu'ils puissent 
Ure dans leur récréation les jours de fêtes et de vacances. 

Ainsi, j\ l'avenir, plus d inijiriiiieries dans le monde 
entier pour les écoles françaises^ et leurs (Mèvcs : 
les trésors que les anciens nons ont transmis en 
des centaines de volumea seront réduits, à Tusage 
des enfants et des jeunes gens» sur Tezanien et 
eonfonnément ans Tues des commissairet nommés 
par le Consnl, à six volumes ; car il n*j a qne six classes 
de latin et chaque classe ne doit avoir qn^nn Yolnme 
par année. Les oovrages d'histoire et de mathématiques 
coui(»usos par lt«9 jésuites ol lurui.iut d'énormes 
tomaisons n^mplironl la grande bibliothoque do 1,500 
volumes, et c'est ainsi que la jeunesse du siècle 
qui commence aura sous la main tous les moyens 
d'instruction et de parfaite culture: elle sera tout 
juste aussi cultivée que son Consul qui dans TEcoU 
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militaire où il pasia sa jeunesse n*a luiHoième rien 
ironvé de mieux. Qiles ^ee daConsnl sont ezadement 
remplies dans la confection des « six livres n dont il 
vient d*étpe parlé, ces six volomes fourniront à la 

postérité la très exacte mesure du degré de culture 
atteint par le peuple français au XIX* siècle. 

La haine que nourrit le Consul contre tout ce qui 
revêt une forme républicaine 8*étend à toutes les 
institutions scientifiques et artistiques dont Torigine 
même ou la forme actuelle remontent à la Révolution. 
Tont, depuis le ^nd Institut national qai déjà 
remplissait l'Europe entière de sa gloire jusqu'à 
l'école des trompettes de Versailles, tout, devait 
reprendre le vieux trantran antérieur à la Révolution. 
11 y avait à l'Institut national une classe spéciale de 
philosophie, morale, sciences politiques et législation ^ 
Richelieu qui s*y entendait beaucoup mieux, n*eût rien 
autorisé de ce genre dans ses vieilles Académies. 
Donc, pour foire disparaître sans bruit ees horreurs 
ofticielles, l'Institut national est désorganisé : les 

1* titre officipi ptait : Sciences mornfp^ rt poUfifjuc:^. Voyez : 
Aucoc, insiiiiit de France ^ Lois, statuts et règlements concetnant 
les {inciennes Académies et l'IiutHut, Paris, 1889, p. 15. 

La olSMê dM Mieiieat mondst «t politiquM ftit rétablie tout 
!• nom d^Acaéimie dm Sekneef nwratei et pom^que» par ordon- 
nance du 26 Oelobro 1832 sur un rapport au Roi de Bf. Gn'zot 
(Aucoc, ibid., pp. 123-1?6). Le secrétaire perpétu dt> l'Académie 
des sciences morales, Nî. Jules Simon, écrivait récemment dans 
un moment de forte distraction : la Restauration « supprima l'A- 
« cadémiê des sciences morales et politiques > Temps dn 88 
Oot. 1891). Cette rapprtMion remionto an Goatnlat, non pat à la 
Rmtaoratioa* 
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quatre anciennes Académies royales sont rétablies ' ; 
à l'aveuir, on ny abordf^ra pas plus qu'autrefois sous 
Louis XIV, Louis XV et Louis XVI, moins encore, 
aucun siyet scabreux. Le fils dénaturé de la Révolution 
se dresse at^ourd'hut très haut, plus haut que tous 
ces Louis : et cette même lumière qu*ils cnUguaient, 
lui aussi, la hait et la craint. Dans quelques-unes des 
écoles centrales ofOcielles remplissant dans une 
certaine mesure leur mission, on s'occupait déjà de 
morale et d'histoire philosophii|ue. jn. me de statistique 
— les Frani;ais jusqu'alors y étaient restés pit>que 
entièrement étrangers — ; bien que ces études fussent 
misérables et fragmentaires, c'était pourtant une voie 
ouverte à la pensée pour les maîtres et pour les 
écoliers. Il j a donc \k un danger ; le conquérant ne 
veut pas former autre chose qu'une Nation militaire ; 
tout ce dont le guerrier, aveuglement docile, peut et 
doit se priver, est supoi'flu dans l'enseignement. Des 
jésuiies enseignaient jadi>î lo latin ei les mathématiques 
dans les é( (»l< s françaises : ic latin et les mathématiques 
y seront de nouveau enseignés et tout ira bien. Trois 
maitres de mathématiques et trois de la langue latine, rn 
tuffitt écrivit le Consul au bas du vaste plan d*étude tracé 
par un Cuvicr et un Fourcroix, plan qui comblait toutes 
les lacunes et embrassait toutes les connaissances ; et 

' * Le rapport sur lequel n été pris Tarrèto des Tonsuls qui 
réorganise l'Iostitul {Zi Janvier 18(K3). etst signé : CUaptal. M. 
Attfloe en a publié l« %aX»t çmrage cité, pp. 67-72. Sur Bosa* 
parte et Uê Mvants joignw ici : Aradt, GeUt der Zeit, 1. 1*^, UtOS, 
p. 401. 
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il biffa ce plan depuis le l ommencement jusqu'à la fin. 
Ces dignes savants et leurs pareils n'ont pris aucune 
part à la rédaction du règlement consulaire : c'est ce 
que prouvent et la pensée générale de ce document 
et ses prescriptions et, pour ainsi dire, chacune de ses 
expressions. 

Dans quelle piètre estime et dans quel dédain 
Bonaparte tient-il donc la Nation française qu'il ose 
tenter de la faire, pur de tels règlements, rétrograder 
d'un siècle ! Mais que cette Nation justifie, à sa honte, 
un tel mépris en souffrant tout, silencieuse ! Et c'est la 
Nation qui eut ses Descartes, ses Malebranche, ses 
Bajle, ses Pascal, ses Montesquieu, ses L*Hopital, ses 
Daguesseau, ses Colbert, ses Mably» ses d^Âlembert, 
ses Voltaire, ses Rousseau, ses Diderot, ses liajnul, 
ses Helvetius, ses Tlioaias, ses Mirabeau ! C'est la 
Nation qui sous la Monarchie absolue écoutait avec 
enthousiasme et applaudissait tout haut, dans les 
œuvres de ses Corneille, de ses Voltaire et d'autres 
encore, les plus fiers accents de la liberté ; c*est la 
Nation qui depuis longtemps déjà considérait HonteS'» 
quicu comme un politique et un théoricien trop prudent, 
trop circonspect, quoiqu'elle pùl lire, à la première 
page de ce beau livre consacré aux droits et au bonheur 
derbumanité, que la vertu, partout prônée par Tauteur, 
c^est, à ses yeux, t amour de la pairie et de Ngaliié*. 

C'est la Nation au sein de laquelle un vrai sage, a, 
pendant quarante ans, enseigné, sans s'interrompre un 

1 De fufrit de» Unx, AvertUtèmenit p. 1. 



moment, lavertti et le droit. Sans qu'on puisse lai repro- 
cher un seul pas équivoque, ce sa^je n'a ress'é de com- 
battre pour les droits (\o celle Nation. |M'ur sa solide 
sécurité, pour son bonheur, obtenus par les lois 
et par les mœurs ; apôtre zélé, pressant, infati- 
gable, il a scellé son enseignement de son propre 
exemple et de sa vie tout entière. J*ai nommé Mably *. 
De Mably Je rapprooberai Thomas qui, pendant toute 
sa noble Tie, a saisi avec sèle tonte grande occasion 
de déposer dans le cœur de ses auditeurs avec 
toute la puissance de l'éloquence et le feu très pur du 
génie et de la vertu, les ensoig^nements que Mably, 
dans cette langue si simple qui convient à l'étude et à 
l'art didactique, soumettait aux réflexions d'un lecteur 

t firisard a admirabUineni caraeléiùé oe &<»bl« éerifain dsat 

son Éioffe Mttonqme : Un hotnme est oenUf qm, nmuri de la 

lecture dc'! tinnpns, rt-tyourn lians leurf écrits les traces de ce 
type rétcstr, (/<• <p hraxi d(mt nons nvionn perdu tout scntitnent : 
et, fun des premiers parmi les modernes, nous dévoita inlltunce 
inHme de tm momie et de ia politique, et démmUra 911e le» 
mumn eont la wwree et la ka»e de la félicité pubUque : il rappela 
foici le» hommes et toutes snt îètés à cette idée simple et sublime 
par sa shnplirifé nu^rne. Tr<ufr sa vie, tom .*M écrits p^ihlies dans 
Cespace de quarante ans, furent employés à t/évehpper tettf utile 
et féconde vérité. L'exemple de tous les tiges et de tout les peuples 
vint MNM ta plume à Fappin de ae* moMmet lily a dont tout ce 
qu^ila écrit une unité. Je ne 4Hrai pas de e^tème, maiâ de doC' 
frnie, dont il ne s'est jamais écarté. Ses principes étaient sûrs ; il 
it'y tint iipiuiâlretiti fit (iflnché : on ne le rit Jamuts 7u varier, ni 
flotter au (jri' des opinions vulgaires. U dit ttrs vérités sévères ; il 
les dit avec force^ avec énergie, et quelquefois avec une certaine 
êruequerie, qui n'est que CiniKgnation de la vertu qu'irrite taepeet 
du vtee et de rim'uitiee, dam un tOcle têtentiellement frivole et 
cwv w npu. *Lm ttttvm 4« Mably» atws ombliéM at^oard'lmi. 
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éclairé. Lbl Oberté êst h premier droit de rkmme, le 

étoit de n'obéir qu'aux loix et de ne craindre quelles. 
Malheur à l'esclave qui a^aindroil de //ro/iofïri'r son uom! 
Malheur au pays où le prononcer serait un antne / — 
L'homme, né libre ^ mais avec le àewin d'être gouverné , 
s'étmt soiimit à des Imx Jamais aux caprices d^unmedtre. 
Nul homme n*a k droit de commander arèUrairment à 
un autre ; qui usurpe ce pouvoir, détruit son pouvoir 
même. — La lui est tout ; la constitution des États peut 
chnnqer ; les droits du citoyen sont toujours les mêmes. 
Ils sont indépendam et de l'ambitieux qui usurpe et du 
lâche qui se vend : fondés sur la natur€f ils sont inalté- 
rables comme eUe, 

Il est possible que ce noble, ce zélé, cet académique 
orateur n'ait pu faire pénétrer pendant sa vie jusqu'au 
peuple sa parole et ses écrits ; mais la voix puissante 
de Mirabeau lit éclater et tonner du haut do la tribune 
de TAsscmbléc nationale toutes les vérités et toutes 
les revendications des droits de l'homme et des droits 
du citojren que Thomas avait, depuis vingt ans, formu- 
lées dans tous ses ouvrages. Vigoureux partisan de la 
vraie Monarchie constitutionnelle, au sein de laquelle 
la liberté civile d*un grand État peut le mieux être 
assurée par les lois et les mœurs, et protégée par un 
pouvoir bien ordonné, Mirabeau iicrdit sa popularité 
toutes iQ6 foi» qu'il combattit avec non ardeur ordi- 

joaaieDt un grand r6I« au moment d« la Révolution : les législa- 
teur'; <]f 1791 s'en sont souvent !n<?piré8. Voyez à ce sujet : 
Guerrier, L ahhé de Mnhlij, Pans, 18ô6 ; COmpte*reQdu dans 
Revue Imiorique^ Sept.-Oct. 18â(i, p. 12^. 

IV 20 
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naire poar les droits du Roi, sachant bien qa*on ne 
saurait fonder une Bionarchie vraiment constittittonnelle 
sans établir un trône solide, inébranlable 

Et cette Nation qui alors — c'est-à-dire il y a dix à 
douze ans ! — nV-stimait aucune liberté assez pure, 
aucune lumière assez vive, aucune institution scienti- 
fique assez vaste, cette Nation se laisse aujonrd'hai 
dérober la liberté et Tinstmetion par an étranger qui 
doit à elle senle ce qn*ll a eu en sa vie de liberté et 
d'instruction ' ! 



t llirab«an qal, homme d*État, fut un vrai Monarehiste, un 
Honarolliste oontéquêiit, qui, homme, Tut un citoy«ii tièt incon- 
•équent, combattait encore du haut de la tribune pour la 
Monarchie, tout à la fin de «n vie. Lorsque Tinviolabilité du Roi 
constitutionnel lui a Tordre du jour, il s'exprima ainsi : Sotre 
serment de fidélité au Roi est dans la Constttulion ; il est vonstt- 
tutUmel. — Il est profondément h^'urieux de mettre en doute 
notre retpeet pour ce eerment. Cehti qui le met en doute mérite 
le premier hhhne. Après cette déclaration non équivoque et pour 
laquelle je lutterai avec tout le monde en énergie^ fjten décidé 
que Je suis à coinhattre f»ufc espèce des factieux qui VQUéroient 
porter atteinte aux principes de la Monarchie, etc. 

* * Le morceau qu'on vient de lire se trouve dans Schlabrendorf» 
pp. 308-880. Sur rinttraoUon pabliqae voir aussi dans le mémo 
ouvrage les pagvs UO à 116. 
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39. 



BoolBtGordelier, 1, 94, 106, 107, 
106. 

BoaiB, meanier, conpaUe de 
malversation. II, 254. Le même 

que !o précédent ? 
Boulangers. II, 125, 161, 163, 
If).-;. 166. 189. 199, 210, 211, 
Hl -2i<à, 221, 25U. 252, 291, 292, 
300, 306, 308, 310, 311, 311- 
3i6, 336, 339, 341, 

349 , 353, 354 , 425-427 ; III, 16, 
51, 53. 54, 8^. iOf, 105, 173, 

191 194, 238, 280, 28i. Voyez : 

Pain. 

Boulay de la Mearthe, son juge- 

meut sur La Revellière-Lé 

peanx, IV, 67, note t. 
Boulevard dos Italions» I, 

S99;U,4a;UI. 189,196. 
Boulevard du Tomplo, 11, 

106. 

BouloTsrd M ontmartro, i, 

61. 

Boulogne (Bois dei. II. 2Hf). 
Bourbon U Espagne, lil, ii^4, 

3M. Cf. Ul, S99. 
Bonrboanala, U, M3 ; IV, 

m. 

Bourdon (Léonard), I, 87, 88, 
99, 100, 127, 130-13S, MS, 163 ; 

II. 314. 

Bourdon de I Oise, 11, 40f>, 4U9. 
Bourg-rÊgalité, 1, 181. 
Bonrgools, Coideller, 1,81, 9Q, 
9t. 

Bourgogne, IV, 241. 

Bourse, II, 17(t, 172, 26^ : MI, 
30, 46. 62. 66, 68. 78, 9b, 111- 
118, 159, 187, 241, :J06, 307 ; - 
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bourses de diverses villes, iil, 
281, m. 
Brèg», nlnittra protestant» dé- 
poté Tvn la CoDVBntlon, IV, 

Bretagne, 111, 31t>, 'dàQ, note 1, 
3il, m ; IV, i76, Jiî, 243. 

Brigand, brigandage, U, 56- 
B8« I», 04, 67*73 ; UI, 106, M, 

2r)i, 265, 273. 
Brizard, cité, IV, 30V, note !. 
Brochet, i. 94, 96, 106, 110, 

111. 

Bnmswiok (Duc de), 111, 294. 

Gf UI, 299, aOO. 
Bratnn (Buste de), IV, 131. 
Bruxelles, UI, 10. 
Bûches «t Roux, ccitlqnés, 

m, 7. 

Buhot, cbargé de mi$i»ious par 
le distriet de Cberbonrg, IV, 
40. 

BnlMOa, I, 200. 

Bureau central, I, viit, U, 
142, 150. irii ; 11, i8, 40. 101, 
109 ; m, iik, i^a, 96, lUu. 106, 
11M17, 136, 173, 183 185, 202, 

110, ttn, tsi, m, m, note i; 
IV, 60, 138 et antres dtattons 

Bureau de consultations, 
coucUiation et de défeuse géné- 
rale près de tons les tri Inmanx 
de la République, annexé à 
rUniversité de juispradenoe, 
IV. 288, 289. 

Butte des Moulins (Section 
de la) [Section da Palais- 
Aoyal], 1, 174. 

Bomirs de sang, 1, 113. 



Cabarets, 111, 180, 214, 262 ; 

— cabaret de 1a BeHe-image, 
11,100. 

GalMumui (Tiiérése), II« 87. 
CmdmUm (lennea gens à), h 

232. 

Gadillao (Disette à) II, 217, 

note 1. 

Gaen (Ville de), 1, 312. 
Calés, I, .«58, li6-i««.> ; II, 108, 
157, m, 271 . 111, au, W, 276; 

IV, 54. — cafés du Palats* 
Royal on du Jardin-Égalllé en 
général, 1, 158, 212, 279, 376 ; 
m, 115. — café Carchv ouGar- 
chy ICarchl], 1, loi), *IK»,313;- 
café Chrétien, 1, 50, 124, 126, 
128, 129, 131, 132, 134 136, 
138, 130, 141-lU, 140, 130, 
183, 184, m, ir>H m ; 
II. 27, 103:-c<iféC<)nli, i, îx, 
l.")8 ; - café Coram on ita- 
lien on iritalie, I, 73, 121-124, 
151, lo8, 181; U, 35;— café de 

Chartres, plus tard des Canon- 
niers, I, ix, 51, 119, 122, 158, 
159, 178, 181, 19?, ^9:). îo:. 
200, 202, 203, 201», 214, 4iH, 
221, 224. 238, 233, 257, 259, 
272, 274, 281, 282, 292, 295, 
198, 109 ; II, 10, 371, III. 114. 
Babeuf appelle le café de 
Chartres café de Coblentz, 1, 
221 ; — café de la Convention, 
1, 121 ; — café de la Made- 
leine, I. 156 ; U, 27 ; - café 
de la Montagne, I, 114; — 
calé de la Place du Petit Car- 
roussel, U, 381 ; - café de la 
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llégeiioê,I,U7,18B,l78»ltt;IG«Ml ém Mmm à Marne, 



— café des Bains chinois, I, 
124, 126, 130, l.n. 13Î, latj, 
138, 1,>Î, 13i, m, 462 ; II, 27, 
loa ; — café du Uveau, 1, lîW, 
iTn, m ; — café da fardlD des 
Toileries. I, lii ; - café Poy, 
Foi (par erreur de Foix), I, 73, 
m, 158, lëi, 212, 280; 
IJ, ms ; — café Giuet, I, 133 ; 

— café Hotlot, I, il8, 119 ; — 
café Payen, 1, 1S5, ti9, iSQ ; 

— café Procopc, l, leo, 10$, 

117, 158, 178; — café Valois, 
I, 122, m. 275, 279, 294, 

29f5 : If , .'ir>« . j 7fi ; — cher. Card I • 
lUUk, 1, 128, 139 ; — clJW iN'ai, 

CteUIard, acteur» 1, m. 
OÊLÎUmn, prolessearsiippléaul 

à la Faculté de droit de Paris, 

îV, -iW, note 

Caisse cl'a8COiupt«,ll,173;lll, 

231, .101. 

Calendrier grégorien, rétabli, 
rV, 150, 161. 

CalMidrler républicain, IV, 
tt-180. 

CtadvaéAB (Oépartemeat dn), 

in, 108. 

Cambon, 1, 130; 11, 183-18,'i, 
229, 3U, 161, 277, 291, 303, 
392. 

CUiBrittePemonlina. Voyez: 

Ommailla, antear drama* 

tl4|ne, 1, 138, note 2. 
Campe, pédagoftte allemand. 



II, 168. 

Canal d« Parts à OrKaiia, U, 

IHK. 

Gange, pièce de théâtre, 11, '?0. 
Canouniers (Café des), 1, 158, 

192, 193. Voyez. : Cafés.. Café 

de Chartrei, 

CmnmaUtfûf (Droit), IV» »t, 

268, «6, 20», S71, 173. 
Gantons, projet d'y ensei{!ner 

le droit, IV, 263-255, 268, 270, 

272,280,281. 
Capet (Petit), I, 278. Voyez : 

Louis XVII. 
Garean, U, 51, 52. 
Gareliy ou Carcby [Carchi] 

(Café), 1, 188, 29», 313. 
Gardinaoz, à TEitiipide, I, 

128, 139. 
Garnot, I, 125, 130, 155, 320 : 

III. 288-293, 314, 315, 318, 349. 
Carrier, l. 114, 196-199. 
Carrousel (Place du) on de 

U Réonlon, I, 2(^, 216, 218, 
m 221, 123; II. 334. 
Gartes (Jen de), avec des noms 
révolutionnaires, II, 35; — 
avec des aîlnsions à l'orpani- 
sation du temps du Directoire» 
II, 40. 

Cartes de pain, 11, 216, 217, 
245 ; Ul, 81, IM ; — cartes de 
palB et de viande, U, 118*118 ; 
m, 178*180. 

Carias de séjonr, H, 56, 81. 
Cassonade, pendant la dterté, 
11. 288, 267, 388 ; lU, 21. 
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Cmma (Gftfé da), I, iSS, 175, 

178. 

Censeur des JomAOXi jour- 

nnl, III, 103. 

GertUicat de civisme ; — de 
noD-!>iispidoii ; de oon-émi 
gntton, », «44. 

CShabot, I» 73, 67, 88, IH ; ^ 

son buste, I, 219. 
Chaises (Gaerrc des), 1, 444». 
Ch&lons, la Convention songe. 

dit-on, à s'y retirer. II, 312. 

Chambon, maire de Paris, 1, 
38. 

Chamtoe meablte, III, 39. 
GhAmp-At-Mami, I. M ; lU, 

Ghamp-Flsnry (Rue), II» M. 
Champs-Élysées, I, 10, 12. 

38. 171, 170, 295 ; II, 8», 106, 
HO ; III. 218 ; IV, 00. 

Champs - Élysées (Section 

des), I, 300. 

Chancellerie (Hôtel de la), 

place YMMidiiie, 1, 1 
ChandaUB, pondant U cherté, 

il, 151, 152. m, 2.*i8, 265, 288 
292. 378 ; ill, il, 33, 79, 96, 

i:«, 215, 

Changes, III. 2h), 

Chant du Réveil du Peuple. 
I, 222-227. Voyez : Héieil du 
Peuplé (Chant dis). 

GhaatiUy, IV, 88. 
Chapeau de CBStor, soo prix, 

m, 42. 

Chanvre, pendant la cberlé, 
111, 16. 



Chapelle (La), près Paria, II, 

2o8. 

Chaptal, cité, IV, 302, note 1. 
Charbon, petidant In chertt^, 

II, 159, 201, 204, 265. 266, 274, 

384-289. 340, 359 ; 111. 21, 47, 

57, (W. 
CharentOB, IV, 188. 
Gharetto, ni, 318, 3364S», 

341. 

Charité (OËu^rPs dei, avant la 

Révolution, il. i », 

Gharlemagne (Maison Ctnot 
el), III, 146. 

CharUer, II. 177. 

Gharoxme (Rne de), I, 368. 

OharlTM (Café de) on dee 
Canonnierti, I, 119, 122. 158, 
150, 178, 181, l"f. m, 197, 
200, 202, 203, iOU, 212, 218, 
221, 224, 238, 253, 257, 259, 
272, 274, 281, 282, 292, 395, 
106, 189 ; n, 19, 371 ; lU, 114. 

Chartreuse (La), nom d'une 
maison au fanbonrgdn Ronle, 
m, lo.î. 

Chaslee, T- rrori>le, rédacteur 

de l'Aiiii du peuple, I, 125, 

109, 252, 183. 
Ghaneim à cbeval. III, 180, 
ChAteau (Terrasae do), I, 6. 
Gliâtllloa, IV, 180. 
Chaumette, Cordelier. I. 83 ; 

Ilî, 174. 320 ; U, 84; IV, 83, 

23. 29. .15-37, :?9 

Chénier, 1, 290, 291, 303, 330. 

Cher (bépartement du), III, 108, 
109. 
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Ghwbowg, m. S»; - district 

de Cherbourg, IV, 40. 

Chéri, IV, 171, i72. 

Cherté, II, l'î, f.l Voyez, les 
mutâ : Farine ; Pain ; Ihyis ; 
Chandelle ; Assignats ; Char- 
bon ; Viande ;BatàaHger*; Bcu- 
chan\ Oirie* de pam* 

Ghraa (Viande de), UI, (M. 

Ghesnaux, président provi- 
soire du club des Gordelien» 
arrrtë. I, 07. m. 

Chevelures à la viotime, I, 

Î32, S33. 

Chiendent (PaiD de), il, il 7, 

Qote S m, 

pade. Voyei : Cardkmu. 
CaiMN«I,c9ré, I, Itl. 
CShiilottB, U, SOI. 

(chirurgie (Académie de), I, 
312 (à tort Institut dans le 
texte). 

Chocolat, pendant la ctierié, 
II, 153. 

GhammtMt I, aoo, 312, 314, m. 
m : II, 40, 68. 7f ; 111, 315. 

318, m, m, m, 341-345. 

Chouans voleurs, III, 31o. 
Chouans (Les), pantomime, 1, 

ChoudIeu. I, li3. loo ; II, 314. 
ChréUen, caietier, 1, 125, 160, 

163, IW ; - café CbiéUen, I. 

m, 196, iiS, 120, 131, 133, 

134-136, 138, 139, 143, 143, lU, 
!47, 149, 150, m, 164, 157, 
15tf, m ; II. 27, 103. 



Cimetièr* te lBBO€«ttto, 

IV, 9. 

Cinot et Charlemaflne (Mai- 
son), III, iiO. 

Girier, inaitre de danse, loue 
une salle aux Cordeliers, rue 
des Boucheries, 1, 112, 113. 

mu (Seetton de la), [aoasi Sec- 
tion Notre-Dame], II« S45, 948, 

311. 

GiUrriiéAtredela), IV, 34. 
Citoyen, citoyenne, II, 100, 
101 ; m, 3, 348, 340 ; IV, 81, 

86. 

Classe des sciences mo- 
rales «i politiqpiea, à l*Ins- 
Utat,IV,301. 

Clercs, la suppression de leurs 

privi!>'»es anrait-pDn amoné la 
(lécadeHce de 1 instruction pri- 
maire f IV, 238. 
Clergé constitutionnel, III, 
318 ; — cleiRé orthodoxe. 

Voyez : Prêtres. 

Clichy (Bar^i^re de), II, 18 : — 
maison de jeu à Clichy; II. il, 

Gloots (Anacharsis), 1, 81, 
IJI, 81, 90 ; IV, 22, 23, 35. 

Clubs, U, 108 — fenné4; m, 
187, ~ clnb de rhOIel do 
Noailles, I. IW, III. 302. — 
club des Cordeliers, 1, 80- 
115; — club des Jacobins, 
I, 63, 74, 80. 82, 83, 90, 94, 99. 
101, 108.105, 113; - diib du 
Panthéon [précédemment So- 
ciété paternelle des deux sexes 
de la Sfction Sainte Geneviè- 
ve], 1,124; m, 187; IV, 18,32. 
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Yoyw : Manège ; Panthéon ; 

JaeoHm ; CordeHers, 
Gobonrg, I, 146. 
CSoeardes, II, 3S6 ; — coearde 

fon1<^e aax pieds, III, 50. 

Cochon, ministre, I, 12 ; — 
propos de Cochon an Conseil 
iles Aiicieos sur le prix dti 
roYient du sac de flirine, III, 
91-98, 171, mO. 

Cochon, pendADt la cherté, II, 

m m, m, m 

Collège de France, IV, 184. 

Collège-Égalité, ancien col- 
lège Loais-Ie-Grand, I, i60 ; 
IV, 173, 199, ÎOl. 

Collèges, 11, 168 ; IV, 168, 169, 
171,931. 

Goltoto noirs, 1,276. 

CSoUot d'Herbois, I, 73, 199, 
186.200,913, 2S9. 264; 11,314;- 
Almanach da père Gérard, IV, 
2"». note 

Colonnados de la hévoiation, 

lit, 219. 

Combustiblo , II, 201, 284- 
989. Voyez : Bois ; Charbon. 

Comité oontna, à THdtel-de- 
VlUe. I, 87 , 88. 

Comité central révolution- 
naire, au palais épiscnp il, I, 59. 

Comité d' agriculture, II, 
202, note 1. 

Comités de btenfaiaance des 
8eeUoiit,I, 998 ;IU, 981. 

Comité de coniUttttiOB, IV, 
247, 2.^1, 255. 

Comité do léglelation IV, 30, 
note 2 i 40. 
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Comité do Salut i^nbllc, 186, 

911, 292,263,263, 287 ; II, 170, 
193, 203, 204, 246, 248 351, 
257, 295, 299-301, m, 310, 
353, 425-427 ; III, 20, 23. 27, 
32, 64 ; IV, 38, 39. 
Comité do Sftroté généralé 

I, 49, 194,900,918, 290,991,9tt, 
948, 986, 987 ; II, 398, 874 ; IV, 
49. 

Comité de surveillance de 

Passv, H. m. 257. 

Comité des Finances, U, 276, 
347 , ii>7-4û9; II [,32. 

Comité dos ««couïs, il, ;W2. 

Comité d'Instruction publi- 
que, IV, 38, 174, 177. 

Comité dlDflUfrection des sec* 

lions, 1, 19. 
Comités civils et de blenfol- 

sance, II, 427. 
Comités des subsistances, III, 
16. Voyp/ : Commission des 

approvisiioi/if'ii^-'nti. 

Commis dans les adiuiuistra- 

tiens, I, 23. 
Gomminioii do la Conatitu* 

tion, II, 367, 371, 377. 
Commission de Commerce 

et d'approTisionnement, 

II, 25'», ;{I5. 
Commiaaiou de Finsoices, 

11,399. 

Gemmiaaion do PoUoa 11, 

340. 

Commission des approvivioû- 
nements, des subsislaace*î, U, 
19i-497, 202, note 1, 21*». 248, 
ioi, 203, 267, 299, 329, 355 ; III, 
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. 31-36. Voyei : Affence des nib- 

sistancfi. 

Commission des don/e, 1, 175 

GommiBBion des vingl-et-UD, 

I, 213, 353, 47. 

Commune de Paris, F, 73-70, 
83, 173, (76 ; II, il. 193, ÎOO, 
»7-S19» il5, iie, 149, 261, 399; 
IV, 96, 99, 39. 

Goaairfè0Btt, UI, 114» 

Gonceil, jenae bomme enrichi, 

lu, 102, m 

Goncert (Lo) de la rue Fey- 
deau ou la Folle du jour, 
par René Périn et Cammailla, 

I, 937-981, 980. 

CSonoart (Le) de la-fi» Fay- 
dMii, vaudeville en nn acte, 
par Martaiiivllle,!, 947>960. 
Conoart Faydaan, 1, 937-961' 
Concile de Paris de 1797, IV, 
\0\ , nnto î. 

Concordat, IV, li», 150. 
Condé (Princp fîp-, III, :m. 
Conseil administratil de 
rUniversité do hiris, IV, 2ia. 
Conseil des Anciens, 1, 104 ; 

II, 93 ; Ul, 118, 169, 296, 
303,304. 

Conseil des Ginq-Geats, I, 
144,16!, 166; III, UH. m, m, 
171, 176, 182, m, ta, 213, 
215, 226, 229, 232, 234-236, 294, 
297-303. 

ConsailB de mines, IV, IHï. 

Gonsails d'IuâtrucUou publi- 
que, IV, 919. 
Ctoa^tiMiito, 1, 9, 3, ; II, 190- 



I 140, IV, 9<8» 161.163, 961-9BI. 
Gonatitation civile (Serment 

à la), IV, 167. 

Constitution de 1791. I, 166. 
256 ; II, 36.-i. .167 372, 377 ; 111. 
300, 303, 3:iO 332. 

Constitution de 1793, I, 129, 
137, 149, 143, 148^ 163, IS6, 
169, 164, 986 ; II, 19, 90, 94, 
20, 170. 304, 343, 344, 389,356, 
339, 365, 372. 

Constitution de 1795 (an HI), 
1, 42, 142, 147, 15.0, IftS. 293, 
295, 297-305 ; 11, 26 ; 111, 29, 
36,37, 292; IV, 50, 51, 914. 

Goastitatlonaels, III, 296, 
318, 380.339. 

Consolai, II, 66, 68-90, 322; 
323 ; III, 257. 272, ; IV, 144V 
li7, 14«, 221, 229. 

Conti (Café), i, j\, 158. 

Contrat Sooial (Sf^rtion do), 
[aus.si Section des Postes], 1, 
40, 41 ; IV, 17i. 

CoBtre-olioiiaiis, 111, 316. 

Goatiibation foncière, de l'ao 
III, III, 13. 

Convention, I. 7, 16, 48. 31, 
32, 121, 17fi, 189, 190. 198.203 
205, 2iO-2H, ?lo, 221. 222, m, 
258, 260, 5^01, 2ra 2U5, 267-269, 
276, 279, 280, 285-288, 901-293, 
997, 998, 300, 304, 307^10, 317. 
329 ; II, 9, 19, 33, 48, 82, 87, 
91, 92, 95, 142, 147, 132, 170- 
175. 192, 193, 221, 228 230. 251, 
267-277, 280, 2iil. 295. .302. m, 
307, 309-316, 324, 328-330, 3U- 
I 380, 366-376, 378414 ; lU, 13, 
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25. 99. 31, 35-37, 43 ; 1?» 
Convention (Café de la), I, 

m. 

Corassa (Café) ou italien, I, 

73, 121 124, ISI ; II, 
GorMl, torine. 11, m ; - 

pfoj6( de conférences de droit, 

IV, 991, m 
Corneille (Pierre), sa statue 

dans le temple du Génie, IV, 

ni ; — son tombeau, IV, 206. 
Gorday CCbarlotte), I, iOi ; II, 

40. 

Cordelière, I, 51-115. m ; II. 
SM. Voyes : Ciut.» Club des 
Cùréelm. 

Cormatin, chef royaliste, con- 
damné à ladé[»nrL^}ion, 1, 135. 

CorporationB, 1\ , i57, 267. 

Corps législatii, I, 13o, 1^8. 
141-143, 149; 11, liû, 297, 32U, 
322 ; III, 43, 45, 50, 76, 82, 
332, 240. 

Gorreapondance ]politlqiM, 
journal, 1,999; III, 5. 

Coran, III, 314: IV, 176. 

GoaaqaoB, II, 74. 

Goatnmnades femmes,!!, 87, 88. 

— Ponr costumes des hommes 
voyez : Babiti ; Craoatet ; Cu- 

Co telle, prorpssnnr h la Faculté 
i\r iiroil de Paris. IV, tjO. 

Coup d'État du Ib Brunei rf^, 
IV, 129, 224, m ; - du 18 
Fractidor. lY, 191 ; - du 30 
PfUrial, IV, 198, 199. 919. 



Colon, pendant la cherté, !!!, 

91. 

Coup d'État du 18 Fructidor 

an V, iif, ^m. 

Coup d'État «lu 30 t'râii ial au 
VII. 111, 271. 

Coup d*État des 18 et 19 Bni- 
maiie an VU, II!, 971, 979. 

Conr Martin, in, 981. 

Conrage (Fête ûn% !V, 38. 

Conrbnrole, U, 183; III, 103. 

Courrier de l'Europe, jour- 
nal, son article sur la mort de 
Pie VI, IV, 136-138. 

Courrier des Armées (l.e), 
un numéro de ce journal brûlé 
par la Jeunesse, l, 246. 

Conrrlar dn Corpa légialn- 
tlf, Jonmal, !, 199. 

Courrier iraaçala, journal, 

I, 147. 

Courrier répnblioaln, jonr- 

liai, T, 

Cours lurcé, II, 145,175. Voyez: 

Courtois, I, 204. 
Gouthon, I, ia3, 104. 
Gontamlor(DroU), IV,96I.968» 

969,971. 
Cravataa, I, 999. 
Creuse (Département de la), 

II, 164. 
Criminalité, II, 'tï 'o. 
Croix - des - Petita -Champs 

fRue), II, 91. 
Croix-Rouge (Section de la), 
[aussi du Bonnet-rouge ou du 
Bonnet de la Ulierlé], IV, 90 

81 
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Cuir, pendant la chert*^, III, 16. 

Calottes, reprenoeatraveor, 1 
2». ' 

Cnlte CathoUque, Jl, 3â:{ ; 
féte du râtablissemen t d a eu I te 
catboliqae en rnnco, IV, 150, 
191- Voyez : Préiret ; Clergé 

constitutionnel; ComtituHùnci' 

vile (Serment à la). 

Cultes ;Lil)erté des), IV, 43, M. 
Custine. H, iO. 
Cuvier, cité, IV. 302. 
Damour, vice-secrétaire de la 
Section du Paatliéo», 1, 70, 71. 
Danoourt, avoué à Gorbeil, IV* 

m, 198. 

Danlcan, général, 1. 306-300. 
Danjou, l'abbd de six pieds, 

IV, 65. 

Danjou, sculpteur, sa sUtae de 

la Liberté, IV, 131. 
Danton, !, m, 02. 78. 81 

111, 114, li7, isi , li, 17i. 
Dartlié, cotidamn? à mort avec 

Babeuf. 1, 185. 
Daubani cité, 111, i, s. 
DttabarmesiKll , son projet 

pour leseolerremeots, IV, 31 ; 
son r(5fe dans le Théophl- 

larittirnpisine, IV, r,^, notel. 
Dauphiné, IV, 24. i. 

David, iririrctiand de viû, ses 
pru[ins. I\\ 172. 

David, son tiilili\;m représentant 
la ujurt de Michel Lâpelletier, 
I, tïk. Cf., à ce sujet, le Jour- 
nal des Débats, dn jeodi soir. 
14 Août 1803. 



Décadi frffw décadaire?. IV, 
37 ; 7.i 106109, H2, 113, 
ti:i. I IK, iiO. Ifl. 1J7. îll. 

Déclaration de^ droits de 
rbomme, I, 103 : IV, 962. 

Dedero, membre des Cinq. 
Geots, 1, 166. 

JMlÊimmiX, ses appréeiatloiis 

en matière flnanciëre et au 
sujet de l'alimenfation, IH, 
156, 160, 174, 175, 177, 184, 

23 i, r:A^. 

Defieux, agitateur sec lion iiaire, 
I, 73, 74, 81, 90, m. 

DolaUnido, agitateur, I, 

Dolalo, I, 300. 

DelUle, met ses livres en vente, 

III, 196. 

Delislo (Léopoldl, cité,IV,S36. 

Dalneuf, IV, i44. 245. 

Delvincourt, docteur agrf^pé 
de l'ancienne Faculté de droit 
de Faris, professeur de laaoQ- 
velle Faculté, !V, 249, 283. 

Itomante, docteur agrégé de 
la Faculté de droit de Paris, 

IV. S44, 283. 

Déniante (Gabriel), donne à la 
Faculté de droit de Paris un 
re^^istre ancien des agrégés, 
IV, 246 

Denis d aiilMMirg}, III, â7S, 279. 
Deniâ le Petit (Collection dt)<, 

IV, 262, 269, 271, »3. 
Denrées. Voyei : Viande ;Pain^ 

etc. 

Département de Paria, son 

adresse à l'Assemblée natlo- 
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nale en Février 1791, 1, 55, [ Diseite, ii, 13, 119-387. Voy« : 



?17 : lî. 8 : — rapport du 12 
juiD 1795 h Roland. niiQistre 
de rinti rieur, I, (>2 68 ; - 
mantions, IV, 48, 49, S45. 

Deniittr coup âm toosin (Le) 
de Fréron» pamphlet, 1, S53. 

DéMrUoiis daos rarmée» If, 
68, 71, 7t. 

DésintéreMeiiMnt (Fête du). 

rv, 38 

Desjardins, statue de la Tem- 
pérance et de ia Force, iV, 
131. 

Bwiionliiis (Camiito), I, 55, 
111, 117. 

Dmmox, médecin, II* 374, 
375. 

Dl«trich (Baron de), maire de 

Strasbourg, 1. 196. 
Dletrich 1% Jeuae. I, 196, 

265, 300. 

Dion (Fran -OIS , I, 278. 

Directoire, i, 12, 18, 32. 123, 
185,130, 131,133, 135, 137,138, 
14i, 144, 147, 148, 184, 1«S, 
167, 3!0, 311. 314, 315, 3Î0, 
321 ; 11,23,39, \H, on, S2, 87, 
92, 94. 101. fo:?, io\) : - la 
misère et les linauces sous le 
Directoire, 111, 42-272 ; - le 
Directoire menacé on lalllé. 

III, 84, 85, 182 ; - démission 
imposée à plusieurs direc 
leurs, 111, 268 ; Directoire 
ju{?épar un agent royaliste, III, 
2*.H>-î98; — allai res religieuses, 

IV, 53 140 ; — instruction pu- 
blique, IV, 183-m 



Pain ; KtoiMfe ; Bié ; Farvm ; 

etr. 

Distributions de pain, de 
viande, III, 2i9, 286. Voyez : 
Pat*»; Viande ; Boulangers ; 
Cofte* de pain, 

DiToro», II, M. 

Dobson (Dottseo, Dobseat), pré^ 

si dont de la Section de la Cité, 
président du tribunal rèvola- 
lionnaire, 1,74, 77, 163. 

Docteur de la loi, titre proposé 
par les agrégés iJe la Facult.^ 
de droit de Paris, JV . io;, ijh, 
S8D,28f. 

Domfro&t, IV, 190. 

DonaUcms (Insinuations des), 

IV, 286. 

Doubs (f:co1o centrale du), IV, 

248, note 2. 
Doulcet, 11, 405. 

Drilles (Maximum appliqué 
dux), il, 202. 

Droit (Faculté de). Voyez : Fa- 
culté de dirait de Pari», 

DroiU de l'Homme, II, 241, 
386 ; IV, 214. 

Droits do l'Homme (Section 
des) [aussi du lol de Sicile], II, 

m. 

Drouet, 1, lOI, 163, 165. 

Dubois-Crancé, I, â03 ; 11, 

aiu ; 111, 0. m\. 

Duclos, jUi inonsuUo, iV, 286. 
Duiùurny, I, 78. 

Dulraisse ^Général), 1, 140, 
143. 
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Doiraisae (^arc;, cité, II, i ; 

m, t. 

DiiflraMM(lladiai»), libnireaa 
Pilais da Justice, IV, ISS. 

D«g«aB«, afient, lY, M. 

Dugatoa, aetenr, 1. 9sr>. 

Duhamel, profe<!HenrdP IVcole 
centrale du Panthéf)ii, IV. 215. 

Duhem, 1» 140, VM, âUU, t^, 

«t, Mf, ; II, 313, 314. 
Dnmangin, médeeta, II, 374, 
Diimélill«, doetêur agrégé de la 
P callédeditittdc Paris, IV 

283. 

Damonstier, recteur (ie 1 1 ni- 

versité, IV, 180, noie. 
SomoBt (André), 1, 123. 
Damoaita, II, 10 ; lU, S34. 
Dnpia, commissaire du gou- 

veraement près le départemen t 

de la Seine, citations fie ^f», 

rapports. 11,41.42,43. 113: lU. 

169, 870 ; IV, 71. 92-»9, 102. 

103,105, 115, Uti, 118 190,121, 

«19, 101, 106, «13. 
Dnroy, 1, 196. 

Onnault, 1, 187, 197, 301, 306. 
DuihU, 1, 129. 

Dutard, rapporteur de police, 
cîtt\ 2i. 2;{. «5, J6, .{.';, iO, il. 
47, 4ë, 4y, 63, 75, 7U, 80, 119, 
110, 173, 174 ;U, 10, 131, 130; 
IV, 6, 10, 15,17. 

Duval (Charles), Jacobin, 1, 125. 
139, 149 : — prohableiiient le 
Duval quccile un a^eut roya- 
liste eu 1796, III, 316. 

B»a-4e-vie, pendaot la cherté, 

n,i6i. 



Échaile de proportion, lil, 
13, 14. 

Éél«ir»iir(L*)diipoiipl«OQte 

Défenseur de 21 millions d'op- 
primés, journal de Laiande 
(psendonyme de BntieuO. Il» 
SI, 24. 2.'i. if) ; 111 , l'.M. 
Éoole centrale des travaux 
pQliUos, pins tard fioole po* 
lytechnlqne, IV, 179. Voyes ce 
mot. 

Êoole de Mars. Voyex : tcote 

École de santé, IV, 184. 
Voyez : Ècûlf de médecine. 

École (L') des mères, comé- 
die, II, 101. 

Êeol* dm trompatlM de Ve^ 
satlles, IV, 301. 

École militaire, pillàges, 11, 
75 ; — elle est dite Ecole de 
Mars, IV, 17« 179. 

École normale, iV, 179, 180, 
330. 

6oiito paljtMliiiiq:ae, II, lOft ; 

IV, 185, 101, 108, 810, «6, 197. 
École théorique etpratiqnia 

de législation et délo- 
quence. autre nom de i i. ni- 
versité de jurisprudence. Voyez 
ce mot. 

ÊeolM eantralM, IV, 185, 186, 
188, 191, 195, 198. 200, 103, 
215, 217, 221, 248, 297. 

Écoles de droit, IV, 229. Voyes : 

Faculté de droit ae Pétris. 
Écoles de médecine ou Ik'oles 
de santé, IV, 180 ; — École de 
santé de Parts, IV, 188. 
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fieoles libres, lY, m, 196, 197, 

S03, IOI> K», lit, 113. 
£oole8 primaiTM, IV, las, 188- 

Î9!, 196, 200, Î04, ilO, 2H,S20, 
lîi, 2S7, 2i8, 232. 233, 241- 
2W, 297 : - écoles de villase 
supprimées par l'intendant 
d'Aocb el de Pau, IV, 2io. 

£ooikOBOiiil« (Goura d ) politi 
que et l^islattoa dans les 
écoles centrales, IV, M, 

ÉcHt (Droit). Voyex : Romain 

(Droit). 

Écritoire, vaut 'iO livres pen- 
dant la chérie, III, 42. 

Effets au porteur, III, 257. 

Égalité (c;oH^ge), ancien col- 
lège Lonis-le-GiAnd. lY, 199- 
M. 

ËgaUté {F«te de 0, IV, 91. 
fisaUté (Place), UI, 47, 

È^$am, projet de lea transfor- 
mer pour les f(^te$ répabli 
caines, IV, 109 ; ogiises de 
Paris, IV, 46-49, 100. Voyez : 
Saint-Ettstache ; Saint Roch ; 
Sainte-Marguerite, etc. 

Égoût de la rue du Fonceau , 
— de la rue Nicolas, \i, m. 

âffoût Montmartre, l, 216, 220. 

filégaate, I, M9'S35, S30-176, 
31i, m, 

^oqvanon (Ëeole tliéoriqoe et 
pratique de législation et d*), 
antre nom dn l'Université de 
jurisprudence. Voyez ce mot. 



Blvincoort (D*), docteur agrèpo 

nii 



de Paris, IV, «3. Voye* ; Del- 
vineou^t. 

Eivloii, aelenr, 1. 314. 

Émigré*, levn biens, II, 347, 
391. 

Emiilr», IV, 130, 132 ; Voyes : 

Bonaparte. — Le mol Empire 
employé au sens de torriluit e 
fianç-iis avant Napoléon 
m. 346 ; IV, iùli. 
Employés, 111, 97, 135, 172, 
178-177, Voyez : Fonctionnai- 
m. 

Emprunt forcé, UI, 1IMS7, 
143, 147, 305. 

Eniuice (FVie de 1'), IV, 38. 

BntanU, leurs jenx, 1 V, 33 ; — 
enfants trouvée, il, 114, 113, 

116. 

Enragés, 1^ 3, 14, 17, 3S), 41, 

121 ; II, 10. 
Enterrements, IV, 30, 31. 

Épée de bois, lien de répnlon, 

II, 106. 

Époux (Féte des), IV, 31. 
Espagne, UI, 303, 333. 
Estrapade, 1, 118. 
États-Unis (Hôtel du minlstfi 

dc>>), îm!I/\ m, 18, 50. 

Étigny (U ), intendant de la 
généralité d'Aucb et de Pau, 
IV, 240, 241. 
Éiraaaprème, 11, 151 ; IV, 16, 
37-41 ; - féte de l'Être Su* 
préme, IV, 38. 64, 03;— tem- 
plo de l'Être Suprême. Notre* 



Danie de Pari?, IV, 100, 131. 

de l'ancieni^e |F«caU.é de droit i Jlvéque de Farif . faectiou ^ 
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Notra-Dame, IV, 77 ; évéquc 

de Vienne. employ(> ii la bi- 
bliothèque de rArs('ii;il. fV. 
fi2 : — ov»*'qiie d'Orléans, de- 
ijiaude uue place de sous-bi- 
bliolbécaire à l'iQsUtnt, IV. 
61. 

Évrmix, m, au. 

FabM d*Ég]AQttDe, aoteur du 
Calendrier révolatioimaiie, IV, 

"in, note. 

Faonlté de droit de Paris. IV. 
16i. îiV-247, 219; — Faculle 

dr droit. IV. 267. 
Faculté des arts. iV, ii>i. 
Fagniez, rite. III. s. 
Famille indigente (La), pièce 

jooAe ait tbéàtre Feydeau, II, 

FaibIim, U, ttO-aoO. Voyez: 
Ditette, 

Farines, pendant la cherté, II, 
94, tu, !W. 161-164, IGO, l'.io. 
m, 101. 1%. IW. 108, 190, 
m, 210, il7, il8. iW*. 220. 
988, i9i, 294, m, 207, 298, 

aoo, aoi, 907, m, ass, m, 

•m, .136, ."137, .140, 378, 382, 

:185, 426, 427 ; iil, 21, 52, 59, 

73, 79, 82 ni. 172, 174, 188, 

191, 225, 241. Voyez: Pain; 
BU. 

Faton, lacobin, I, ISB. 

Faubourg Antoine. Voyez : 
Fauhoutg Saint-Antoine, 

Faubourg Denis. Voyez: Fait- 

bourg Saint-Denis. 

Faubourg du Roulo> 111, 103. 



Faubourg Germain. Voyes : 

Faii6oiir|gr Saint'Gtrnam. 
Faubourg OravUliers, 1,166. 

Faubourg Jacques, III, 47. 
Voyez : Faubourg Saint-Jac' 

ques. 

Faubourg Marceau, Mar- 
eel. Voyea : Faubourg Saint- 
Marceau ou Saint-Mareti, 
Faubourg Maroeau (Sedloa 

du), fan.ssi de^ tiobeiin», du 

Kiuistére . IL 'i'>H. 
Faubourg Marcel. Voyez : 
Faubourg Snint-AV arceau. 

Faubourg Montmartre, I. 

1»;II, 311 ; 111,178. 
Faubourg Saint-Antoine, I * 

134, 136, 141. 213, 21o. 215, 

VA, mi-m:, ;îf'7: ii. 27, 

14:., iOi, :J22, 330, 3u2, 360; lU, 

al, Ml. 

Faubourg Saint - Antoine 

(Section du), 3S8. 
Faubourg Saiat-2>enl8, III, 

«9, 378, 170. 
Faubourg Saint-Germain. 

I. rM. VAd, 242. 
Faubourg Saint Jacques, 

II. 311. 

Faubourg Saint «Karoeau 

ou Saint-Marcel, 1, 216, 138, m, 
269; 11, 75, 265, 31i, 311; m, 

V7. M ; IV. 4:;. 

Faubourg Saint-Martin, iil, 
41. 

Faubourg Satnt^Viotor, III, 
• 47; IV, 179, note 4. 

Faubourg Victor . Voyez : 
. I Faubourg Saint'Victor, 
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Faatonil, prix pendant la 
cherté, m, it. 

Favart (Théâtre), I, «0. 
Faypoalt, miDistre des Finan- 

c«s, III, H8. 

Fédérâtes, III, 335. 

Femmes, leurs propos, 11,321, 
322 ; III, 50, SI , o7, r>8, 21 i, 
3i3, 324 ; IV, 4o; ^ femmes de 
mauvaiec vie, II, 88, 89, 104, 
110 ; — femmes dans les églises 
et dans le temple de la Raison, 
IV, 33 . — femmes aux cours 
(\n Lycée répuMir;iin, IV, I»i. 

Féraud, Convt'iiUonrieJ, sa iùie 

traii Ik^*', I, 2GI-267. 
Fermiers, 111, 52, 62, 121, âût), 

Ferrari, comtes sardes joueurs, 
11,30* 

Fént, de Marseille. I» 147. 
Fête-Dieu ; en 1790, IV, 6 ; - 

en 1792, I, 4i; - en 1793, IV, 
! » 17 ; - en I70:;, IV, IT. 
Fêtes décadaires < t autres, 
IV, 37 53, m. Voyez ; Décadai- 
re* (Fêles). — Féto de ta Bonne 
foi, de l'Age viril, de hiGloIre et 
de rimmorlalité, IV, 38 : de 
rAgriculturo, III, 228 , 231, 
232: IV, 38, 52; de la Jennosse, 
I, 317 . IV, 24, S2,i8t, note I, 
214 ; de la Uberlé, IV, 52; de la 
Uberté et de TËgalité; delali- 
herlé dn Monde, IV, 38; de l'A> 
mitié, dans l'Almanach de Syl- 
vain Maréchal, IV, 24, note I ; 
derAmitié, IV, 38 ; de l'Amour, 
dans l'Almanach de Sylvain 



Maréchal, IV, tt, noie 1 ; de 

l'Ameur, de l'Amour conjugal, 
de l'Amonr de la Patrie, de 
l'Amour palernel . de la Krijf,'a- 
lité, IV, 38; delà Haine des ty- 
rans et des traîtres, IV, 38 ; de 
U JnsUœ, de la Pudeur, IV, 
38 ; de la Reconnaissance, 
dans l'Almanach de Sylvain 
Marét'h^il. IV, ^4. note 1 ; de la 
Nature, il ' !a Jeunesse, de la 
Piété miàle, de la Postérité, IV, 
38 ; de la Hai&ou, IV, 22 ; de 
la Reconnaissance, ni, 117, 
118; IV, ttt, 80; de la Répu* 
bllqoe, IV, 38 ; de la Sonverai- 
iiet(^ du Peuple. ÎV, 139 ; de la 
Tendresse inalornellr, do la 
Vérité, IV, 38 ; de la Victoire, 
I, 3l9;IV,59;delaVieUles8e, 
de l'Enfance, IV, 38; de l'Être 
Suprême, IV, 38, 40, 41 ; de 
l'Hyménée, dans l'Almanach 
de Sylvain Mare- hal. IV, 14, 
note I ; de l'Industrie, IV, 38 ; 
de ta Fondation de la Républi- 
que, IV, 52 ; derOpinion, IV, 
14 ; de nos Ayeox, des Bien- 
faiteurs de l'Humanité, IV, 38 , 
des (Irands hommes dans l'Al- 
manach de Sylvain Mnréchnl, 
IV, 24, note 1 ; des Récompen- 
ses, IV, 24 ; des Vieillards, des 
Époux, IV, 52 ; des Martyrs de 
la Uberté, dn Bonheur, dn 
Courage, dn Désintéressement, 
IV, 38; du in Août, 111. 17 ; du 
Génie, IV, 24; du Genre tiu- 
maiii, du Malheur, IV, 38 ; du 
Manucquiu, I, 215-217 , du Peu- 
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pie français, IV, ;t8 ; du Fieta- 
blissemerit du cul le callioli 
que en France, IV, liiu, loi ; 
da Stfldcisme, IV, 38 ; du Tra- 
vail, IV, tl; da li laoyier, I, 
310; III, 129. 144. 317. 

Feuillants, I, i : terrasse des 
Fpiiillants, I, 4, 161. m. 

Fèves, peiidâut la cherté, III* 
i>. il. 

T9iyÛma (Concert» tbéAtrc), I. 
SIS, Si9, SS7, S3M81 ; II, SI, 

105. 

Feydeau (Rue). I, S99. 

Finances. Voyez. : Açjwtnijr ; 
Alignais ; Emprunt fnné ; 
Biens nationaux ; Bourse ; 
Loui» (for; Mandats ; Moné- 
taire (Nouveau tystime) ; Ren- 
tiers ; Rescriptionx. 

Flandre, IV m. 

Fonctionnaires, III, ii. il- 

' 175, 177, 192, 193. 203, 245, 
S49, S5S, 273, S86. 

Fondation d* la Bépubli- 
que(Fétedell),IV,52. 

For intérieur, — eitériear, IV, 
286. 

Force, statue par Desjardias, 
IV, 131. 

Forêt (La) de Bondy, pi^ce 
joaée an tbéAIre des Variétés* 

m, 3. 

ForèU. H, m, 70, 128, 287. 

Forme civile et criminelle, au 
sens de Procédure civile et 
d'instruction criminelle, IV, 
S61, SMi, S60, S7S, S73. 

FoMoyaox, iftltiteitr, I, 7S. 

Fonolké, IV, 1S9. 



Fooqniflr de nasillé, 1, 113 

Fourcroy, conseiller d'État, 
Directeur général dp i instmO" 
lion publique, IV, l4v*, j îi ; — 
orthoîïrapbié Fourcroix par le 
comte de Schlabrendorf, IV, 

aos. 

Foonvoee, II, SOI, S36, 199 ; 
UI, 77. 

Foy, Foi ou de Foix (Café), I, 
73, 122, 158. 181. 109, 111, 

280 : n, 368. 

Franche-Comté, IV. 2H. 

Franciade iDisIrirt i\r) Fran- 
ciade est le nom uouveau de 
Saint-Denis], II. 257, 258 ; IV, 
180. 

Ftaneiede (Rue), nom nouveau 
de la me Siint*Dani8, I, lit. 
FTMiçoIe de Nantes, I, 161. 
François de NenfchAteaa, IV, 

m, m, iDi, 193. 210. 

François 'Maison de), IV, 44. 
Fraternité i Sec lion de la ), [aussi 
de nie Saint Louis], II,3u8, 310. 
FrngaUté (Fête de la), IV, 38. 
Frenot, volé, III, 270. 

Fréron, I, 50, 183, 186, 187, 
188. 101, 104, lOS, 107. 108, 

101. 104-111,118» 117, 110. no» 

252, 2^3, 2.">6 2ryî, 262 2r,i,285, 
286, 290, 292, 301, 307. 372. 
Fromage, pendant la cherté. 
Il, 164, 248, 2o0, 253, 288 ; lU, 

S, 21 . 

Froad, soldat républicain a 
tova laa Tarrortstoa . 
dnarohlalaa ffe buveurs 
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de sang de toute espèce, 
placard afûcbé dans Pans, 1, 
S84. 

FiuroviaUs, 1, 135. 

Pwil» Ktiur, 1. 131, IN, I». 

CMmu, huissier de jnsUoe de 

paix, agiUlear, I, 7S. 
OsOlet, p&Uwier, II, 345. 

OfBcUtts, gandinisme, 1, S34, 

m. 

OannocquG, crmmissaire ad- 
miuislratpur, 111, 282. 

Oarat, I, 10, 46, 76, 77. 133, 

m,176,SS7;!1, 7, 183, 193. 
Oarotay (Cefè). Voyez : Cur- 

rfnf {Café). 

Garde nationale, 1, 5, âë, 

i6i ; II, H, 314, 335. 
Gardes françaises (Section 
' des), III, 380. 

Gardes territoriales, 111,31 5 

Garin, bon langer, membre de 
l'administration fies subsis 
tances de Paris, H, 93, if>i, 
163,190 193, 105, 196, 198-200. 

Qamisr, greffier de juge de 
paix, agitateur, I, 7S. 

GMmitr, commissaire du goa- 
vempmpnt près le déparfe- 
inent de la Seine, IV, 142. 143, 
145,331; — son rapport sur 
riiiitraction publique, IV, 164* 
166. 

Garreau, bonlani;er, de Ver- 
sailles, II, 197. 

Oavaudan, acteur, i, 196, 327, 
286, 314. 

Gaveaux, artiste du théâtre: 
Feyd^Q, 1, 330, 317. 



Gazette irfinçsise, Joof^al, 

II, m 

Gèaes, 111, 311. 
Genève, III, 314 ; IV, 33. 
Génie (F«te du), IV. 34. 
Oénis (Temple du), église Saint- 
Roch, IV, 100, 130, 181, 306. 

Genrsliwnslii(Pête du), IV, 

38. 

Gens (Droit des), IV, 26fl, 271. 

Geoftroi, profcssonr d élo- 
quence à l'Lniversite de juris- 
prudence, ancien professeur 
de rtiétoriqne an Collège Ha- 
7.arin, IV, 3^, note 3, 187 ; — 
Tiiii des collaborateurs anx 
Auualos de législation et de 
jurisprudence, IV, 289. 

Gens (Droit des), IV, 373. 

Gèrando (Baron de), profes- 
seur à la Ftenlt^ de droit de 
Paris, IV, 3S0. 

Germain, (Charles), 1, 132, ISB. 

Germain (Faubourg), I, Sll. 

Gex (Pays de), IV, 343. 

Gilbert, afenf du Comité de 
Sùrete ^'éiit'r:de, II, 36. 

Gilet des KU-'ants, I, 339, 330. 

Ginei iCalej, l, 133. 

Girandet, docteur agrégé de la 
FacQllA de droit de Paris, IV, 
383. 

Gironde, Girondin*;, T, 6.36, 39 
7i, 80, 81, 133, 171, 173, 176, 
ISO; 11,9. 11, 139. ItiÛ. 18â, 

m. 

Gloire et IxmnortsiUté (Fête 
delà), IV, 38. 
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Oobel, évôque de Paris» 1, 161 ; 
IV, S3« 35^ 30. 

Gobert, affilatenr, vice-pr(^>i- 
dcnt du cluli des Cordelien, I, 
74, 81, IH, «J, 97. 

Gfroberti, boulanger, 111, 281. 
€k>deau, agrégé de la Facnlté 

Hp droit dp Paris, IV, 276. 

Godefroy, professPiir â la Fa' 
culté de droit de Paris, syo. 
die, IV, m, 946. 

Gohier, IV, 

Gonchon ou, à iorl, (ioucbon, 
orateur populaire, I, 1%, 213. 
Ooulin, I, m, 

Oenlliart, Doyen de la Faculté 
de droit de Paris, IV, ftt. 

Oittnd- Pierre, chef de bri- 
gands, II, 7i. 

Grands hommes (FMn de'j), 
dans l Alinanacli de Sylvain 
MariM-li.'il. IV, 24, note I. 

Grandville, lll, .{if. 

Grange-Batelière (Hue), I, 
154. 

Gravier, commissaire du gou- 
vernement près le canton de 
Qners, IV, 141. 

Onivllltorn <nmlx>arg), 1,168. 

Gravilliers (Section des), III, 
306, 336, 343, 354, 388 ; III, 

281. 

Grégoire, évéque constitiilion- 
ncl. III, 'l2o ; - propose k' ré 
tablisseuicul des cultes eu Dé- 
cembre im, IV, 43. 

Oraaalle (Armée dn camp de), 



I, 157 : — complot du camp de 
Grenelle, I, 319: III. 249. 
Grenouiilière TLa), savoQ' 

îiprip pillée. 11, It»6. 
Grève (Place de), i, 266 ; lU, 
327. 

Grivel, dt^nonce Babeuf, II, 28. 
Gm CaiUou, II, 75. 
Gnérln, commissaire adminis- 

tmtenr, in, m 
Onéiiii, en mission dans le 

Midi, 1, S89. 
Gaerr« des chaises, I, 44*46. 
Guiffrey (J.-J ). c\\6, TII. t, .f. 
Guillaume Tell Section) prè- 

c^dfmineut Section de la 

Place Louis XIVJ, I, 20o, ilu, 

S33. 

OttUlanme VèU, son bnste, 

IV, 131. 

Guillon d'Assas, juriscon- 
sulte, jugp .siippie.int an tri- 
tninal de lu Seine. IV, iiîtî. 

Guizot, cite, IV, 301, note 1. 

Guyel, commissaire du Oirec* 
foire pfte le canton de Pierre- 
titte, citations de ses rapports, 
IV,70,60,8S-64, 121,135, 141. 

Guynomer, docteur agrégé de 
la Faculté de droit de Paris, 
IV, 244, 283. 

Guzmnn, agitateur section- 
naire, l, 73, 74, lit. 

Habits, II, 159 ; - habit carré 
à longue taille, 1, 229 ; - prix 
des h;tbits i^eudant ia cberté, 
lll, t:{f. 

Haine dee tyrans et des 
traitrea (Fête de la), IV, 38. 
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HftU« «ablé(S6clioi de la), l, 

lil ; n, 311. 
HaUm, m, 17» 47, », 73. 78, 

95, 187. iOO. 202,214, 217, 233, 

m. 211 ; IV, 5), H, i9, 13. 
Halles (Section des), laiissi du 

do Marché des Innocents ; 

aussi des Marchés], I, 41. 
Halm, Haïmes, I, ISS. 
Hanoart, Gordelier, I, 90, 91 

93. 

Har4oin, professeur à la Fa- 
culté de droit de Paris, ques 
lenr, IV, 244 ; — chargé d'eu- 
<;ei;^ner la Constitution, IV, 
iM, note 3. 

Harengs, pendant la cberlé, 
III, 21, tt. 

Burloots, pendant la cherté, 

II, S31. S», 987 ; lU, 186, Sl7. 
Haute-Saône (Département de 

la), II, 72 ; III, 60, 10» ; IV, 
ni, m, 220. 

Haiiy, Jacobin, IV, 65. 
Hâvre {Ville du), 111, MO. 
HéJbert, I, 75, 78, 81. 83-85, 8ë- 
90, 93, 97, 99, 103, 105, 108, 

III, 114, 181, 189,310; II, 84, 
S41 ; IV, SI, 33. 

HébarUstaa, 1, 181 ; II, 941, 
2i2. 

Henri IV, IV, 158, 139. 
Henriot, 1,24. iO, 41, 179. 
Herbe des champs, niangi^, II, 

217, note 1, 253. 
Hérloamt (D*), cité, IV, 182. 
H«roXame (Féte de 1), IV, 38. 
Bia(Cliarl68), 1, 105, 805, 887, 



Hiatortan (L'ajournai, II, 30. 
Hooba, m,818,317,334. - 
HolbaAh, IV, 88. 
HoUanda, lU, 848, 811. 

Homme armé (Section de V), 
aussi des Enfants Rouges], UI, 
2 ) ; IV, 30, note 1, U. 

Hommes libres (Société des), 
I, 94. 

Hôpitaux, hospices, U, 115, 
224, 327 ; UI, 171, 173, 888. 

Hôtal da NoalUaa (Société 
dêl*), 1,180. 

Hôtal-da-TlUa, I^ 13; H, 860. 

Hôtala garnis. II, 61. 

Hottot (Calé), I, 118, 119. 

Hu, agitateur, juge de paix, I, 

71. 

Huile, pendant la cberlé. II, 
151, âoo, iob, 257 ; m, 16, 21, 
22, 77, 132. 

Humboldt (Guillaume de), ses 
vues sur U Révolution, l, ni- 
v;- cité, IV, 834^ note 1. 

Hygitaa, 1, 11, 18. 

Hjrmen (Temple de 1'), église 
SalQt-Nicoias des-Cbamps, IV, 

Hyménée (Fête de 1*), dans 
rAlmanacb de Sylvain Maré- 
chal, IV, 24, note 1. 

na-Dieu, III, 337. 

ila-lmvlara (Port de 1*), II, 
885. 

lUa-ai-VUalaa (Département 

de n, 111, 108. 
XmmoraUté, U, 76118; lU, 

381-383. 
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Impdt. m, 236, «37. ifil . 
Incroy^le». I, J3l, ilo, t36, 
note 1, 270-276, 3Ûb» 312, m, 

m. 

Inûiêm OriMitalM, IH, 20. 
Indigents, d'après le classe- 
meot da Comité Saint 

public et âu temps du Direc- 
toire, III, 22, 41, 172 177, IM, 
aSti, 287. 

InduBtrie, III, 262, 263; — 
fête de l'Industrie, IV, m. 

iBiMesnts, marché, II, 32p; 
m» 200 ; - droettftn. IV, 9. 

rablniifttloa des donations, 
IV, 280. 

Institut a«tiottal, IV, 183, 

296, 301. 

Instituteurs IV, 207, 208, 
228. Voyez ; Ecoles. 

Instruotion publique, IV, 
157-306 ; - l lostruction pri- 
malrâ était-elle «d décadence 
au XYiii* siècle f IV, 187-160, 
235-118. Voyea les mots: Éeok ; 
Écoles. 

Intendance (U6tel de la ci- 

devaat), IV, 229, note 2, 290. 
Intérêt de l'argent, III, 263. 
Invalides (Hôtel des), II, 224. 
Invalides (Place des), I, 204, 

218. 

Imamtàt I, 288. 
Itadto, in, 814. 

Italiens (Boulevard des), I, 
180 ; II, 40 ; m, 188, 180. 

Itfate9P(Tbé4lred^), I, 219. 

Ivrj, près Paris, III, 81. 



Jacobins, I, 39, 52, 51- 7^- . 127, 
129, m, 142, l.SO, lo8-it.7 17.{, 
175, 18«. 187, 189, 190, iy6-i()6. 
108, 212-il4, 222, 231. 244, 
150, 258, 261, 262, 263, 276. 
180, 181. 188, 9U-8i«,322 ; Q, 
18, 46, lOlt, 108, 144, 147, 800, 
312, 362, a^7, 338. .-î^n, :ro. 
372 ; III, {Ki, 2U8-.J01, 303, 315, 
327, 328, 329, 332 ; IV, 9, 45, 
57, 174. Église et coavent 
des Jacobins [actaellement 
Saint-Tbonas d'Aqaln], 1,7,184, 
166; — traDsform'é eo temple 
de la Paix. IV, 100. - Club des 
Jaœhlfis, I, e>:i e>H, 73. 74, 80, 
82. 83, 90, 94, 99, iU2-i05, 112 ; 
II, 4o. 

Jacques (Faobourg), III, 47. 

Jarâîn da Ruggieri, III, 188. 

Jardin des plantes, IV, 188. 

Jardin daa Ti||lariaa, I, 58, 
118, 153, ^02, 119, 159, 180 ; n, 
92, 30i ; III, 17, 19. - Café 
du Jardin des Tufleri^'s, I. 12!. 

Jardin du Palais-Royal, I, 
58, 208, 236, note 1 ; II, io6, 
350 ; III, 12, 19. Voyez ; Cafés. 

Jardin-ÉgaUté, I, 197, 215. 
118, 191, 188-107, 188, 311 ; 
II, 38,378; lU, 113. --Calés 
et établissements pulilics du 
Jardin-Étjalité. 1, 275 27«, 283. 
286. Voyez : Jardin du Pa/ai.<- 
Rûyal , Pnliis-Ro>/al ; Egalité 
(Place). 

Jarry, 1, 92, 101. 
J^aya^naa, agitateur, 1, 187. 
Iaan'(Bx<cbevaller de), I, 194. 
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9teB-S«ltti-S«iils (Rin), m, 



léraites, (V. (54. 
Jésus OQ Jéha (Bandes de), 

I, 207. 27?» : II, SO. .m 
Jeu ^Maisons <1e>. U, 

Jeune Infortunée (La), chan* 

son, I, 302. 
Jennesse. jeunes gens, lu9, 

168-334 ; II, 71, 79» 904. 914, 

' m,m,M, m ; m, m. - 

Jeunesse dorée,!, 175, noie !, 
19!. m, 329. 

Jeunesse (Fête de la). I, 317 ; 
IV. i4. .{S. 52, 181, note 1,214. 

Jeunesse (Temple de la), église 
SftiDtpGerfais, IV, 100, 13I. 

Jobaaaot, se» vaes, mit rap- 
port sur los asBignits, 11, 34>, 
3N-I0I, M3. 

JoUy, ancien avocat au Parle- 
ment de Paris, membre du 
Conseil intime de l'Université 
de jurisprudence, IV, 289. 

Joaborl, commissaire da Gou- 
vememeot prte rermée de 
Sambre-eMleose, III, 76, 77. 

Jourdan, agitateur, 1, 132, 140. 

Jourdan d'AvignoB, dit Goupe- 
lêle, I, 123, 1.12. 

Journal de la Liiberté de la 
Presse, organe de Babeaf, II, 
18. 

Jourdan, gAnéna, III, dOO, 310, 

311. 

Journal de l'Oppositioa, or- 
gane d(^ Ma]. 1, 299. 

Journal de Paris, I, 271-273 ; 
m, 141 , IV, W. 



JouBAl don HoAlmAii ' 11» 
breo, 1, 163, 166, 166, SOI ; II, 

20. 

Journalistes, 1, 292-294. Voy. : 

Courrier Hépufjlicùin : Cotres- 
ponUance politujue ; Luuiet^ 
etc. 

Journée éOL If Gcrminil, I, 

168; 11,309^6 
Jonrnéo da 0 Themiidor, I 

148. 

Journée In PralrUlf, 1,164, 

263 : II, 344-360. 

JoumAo du 4 Fnùrisl, I, 887, 

288. 

Journée de 13 Vendémiaire, I, 

159, 293 310. 
Jolie Lelèvre, cbanleuse, il, 

106. 

Julien, sa stataêde U Fontaine, 
IV, 131. 

Julllàn (Lonia) et la Jennesse 
parisienne, I, 184, 858, 86î, 

265, !267, 292. 

Julio, I, m. vr 

Justice (Frte la), TV, .'18. 
Kilmaine (Général , 1. tm. 
Kook, banquier, arrêté. I, 90. 
Xiaboureurs, sachant signer 

au XVI* siècle, IV, 237. 
LaeretoUo aloé, collaborateur 
des Annales deléglslatloo, IV, 
890. (Orthographié La CretdU 
dans le texte i|ne noms 8tons 
reprodatt). 
Lacretelle le Jeune, I, 193,207. 
292, 301, 306, 310; 11, 

28-30, 315; lU, . : 
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Lacroix (Cli. de), député, mi 
nistre iic$ Relations exté- 
rienres, I, 88, 200. Mt ; III, 
349. 

Lâtajwtto, I, 01, 60 ; UI, m 

lsIobA, î. aoo. 

La Fontaino, sa statue pnr 
jQlten, IV, lai ; les cendres. 

IV, 206. 

La Garde, secrétaire général 

prch du Directoire cxécatlf, 

111,340. 
Laharpa, 1, 000; UI, 190. 
Zittla, membre de la SoclélA du 

Manège, 1, 103, 168, 215. 
Laitage, pendanl la cherté, 

11, Ifii ; fil, \M iVn 
Lalande, soldat de iaPatrie, 

pseudonyme de Babeuf, II, 21. 
L«mofaque, jurifloonsQlle, IV, 

180. 

Langlols, ivocal, l'an les 

rédacteurs des coDSultalions 
à l'Université de jurispru- 
dencp, IV. 289. 

Lanjuinais, 1, 123. 133, 139, 
141; 11,307, 071; IV, 180. 

Luignedoo, IV. 242. 

Lanot, jacobin, 1, 128, 190. 

Lanternes h huile, I, 10. 

Lanthenas, aiileur de La re- 
ligion civile, IV, 70. 

LapAMillé, boulanger , de 
Parla, II, 197. 

Laporte, son opinion sur le 
décret du 16 Mai 1790, 11, 346, 
349. 

Lard, pendant la cherté, II, 282, 
188 ; lU, 77. 



La Révellière-Lépeaux, 111, 

287, 330 ; IV, ô4, 67, 09, 110. 
Larl^toe (Henri), n, 38. 
LKlow-Lamontegiw, obeer* 

vaienr de polloa, II, 33. 
Lauraguais (Cl -devant dve 

tlo). I, 321. 
Laciuakii Laaonskif j,agitateur, 

1. 73, :\. 

Le Bas, cûûinùssaire, III, 281. 

Lebois, journaliste, 1, 138, 144, 
146, 117, 149; 11,10-11. 

Le Bon (Pbilippe/, invenlear 
de l'Oelalrage an gaz, ses ap- 
pointements non payés, III, 

^T.<, ruile 2. 
Leclerc, son opInloD sur la 

uîusj({ue, IV, 1 14. 
Leoolatre, U, 22i. 
XtÊÊàm (Jolie), cbanlense, II, 

106. 

LeiàvT» dt>rmesaon, 1, 37. 
Legendre, boncber, II, 107, 

158. 228-230. 
LégislatlTe ( Assembbe ). II. 
81. 141. 142 ; IV, 7, 164, 100. 
167. 

Legovic, candidal au concours 
d'agrégation de droit en 1790, 
IV, 148, note 0, 149, note 3. 

Lagruid, boulanger, 111,101. 

Légion de poUoe, III, 180, 107» 
201. 280. 

Légumes, pendant la cberté, 
fl, 16i. 231, iM, .'117 ; III, 21. 

Le Maignant, nommé provi- 
soirement à \b place de rece< 
venrderuniversllé, IV, 145. 
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Lepelletier FéliKi, I.ltja, IGù. 

liepelletier(Micliel), 1,113, 133, 
i09, âio, 214; iii ; — ses bus- 
tes, I, 210, m. 

Lepelletter (Section), [aussi 
la Bibliotbèqiiel. l, 190. 165, 
m, 305, d06, 300. 

Letournoux, minisire del'In- 
térienr, IV. 86, m. 

Letrône, I. 104, ION 

Lettre de Polichinel à ses 
compères du Comité des 
Finances, paiiiphlet,!!, iU8. 

Levasaour, Conventionnel ja* 
cobiD, 1, ira, 183. 

LevasMor, avocat, l'aa de^ 
rédacteurs des consultations 
à riîniversltô de Jarispra- 

fletirp. IV, 289. 
Liberté Vr\e de la), IV, 2i. oi. 
Liberté (Statue do la), IV. 131. 
Liberté civile et personnelle, 

II. im. 

Liberté commerciale. H, 113, 
139 ; m, 184 ; — llberlé 
du eommem de Targeot, 11, 

389, 356. 

laiMrté de» cultes, IV» 43, 51. 
Liberté des Femmes (La), 

pièce jouée en Juillet 1793, 
II, »i. 

Liberté du Monde (Félc de 

la), IV. 38. 
LiberU et de VÈgàUXé (Fête 

de la), IV, 38. 

LllMrté(La) sauvée on !•« 
asalgnats an pair, titre 
d'un écrit, 11,411. 



Lille a Duukei^qae (Message- 

i H > (lo\ III, GO. 
Lille, m. 198. 
LimonadierR, l. i'A. 
Limousin, il, iii : IV, 242. 
Livres obscènes, il, 111, 111. 
Looataires, Itl, 181, 117. 
Logographe (Loge duj, 1, 4. 
LodttXBka, 1, 183. 
Loi ou Loy (Rue de la), [actael- 

iement me de Richelieu), 1, 

125, 159, 290, 313. 

Lois iiombrensos f^t contradic- 
toires, mai exécutées, U1,S04, 
itiO ; IV, 84. 

Lombards (Section des), II, 
311, 353. 

Londres, rapport d'un agent 
royaliata, daté de Londres, lU, 
347. 

Lorlèvre, meuiier, de Pon- 

tolse, II. 197. 
liorraine, IV, 241. 

Loterie. II, 13, 37, 38. 
Loto Jeu dn), II, 33. 

Louis d'or, II, im-i7(), 279, 
Sm ; Hl, 42, 62.63, 73, 114 116. 
2iu, 216 et pauim. Voyez 
Asngnatê. 

Louis XIII, IV, 150. 
Lovla XiV, IV, 188, 189, 147, 
181,154,188. 

Louis XVI, I, 8, 01, 77. 78. 

Louis XVII, 1, 176*178 ; II, 317, 

338, 80i-876, 
Louis XVIU, III, 18, 316, 317 ; 

IV, 181, 181. 
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Louis • 1« • Gr&nd (Collège), 
maintenant Collège-Kgalit<^, IV, 

Loavet, I. m. M«. 867. m. 

'iHi m,, -iW i^i, :m, 3H. m 
LouvoU (ThéAtre), L ^ 
Louvre -en-Parisis, IV, 
Lozère (Département de la), IV, 

Luce (Siméon), cilé, IV, IHL 
Luxe, III, 247. 2ië ; — luxe des 
nouveaux cnrictiis, III, lOi- 

Luxembourg, sa garnison, III, 

Luxembourti*, palais du Ilirec- 
loirc, m, 4L 54, 55. I8Î. ML 

Lycée, théâtre, II. »7.99. 

Lycée des Arte. IV, IM. 

Lycée républicidn. IV, iâl 

Lycées, sattstitnés aux écoles 
centrales, IV, m, i97-n<ir 

Lyon (Vllhî de), I. m, m, 

iîa, 280, mail; II, lis. .te: ; 
iv.2(>ti. mj. 

Machines (Salle dos), I^ a. 
Mably. clU^, IV, 
Madeleine, In procession do 

celle église sort en 17»3, IV, 

la. 

Madeleine (Société et café de 
la), I. 153. irn, iia ; II. iL 

Maggiolo, cit<', IV, 342, 243. 

Magniex-Brutus, L 

Maillard, L ^ 

Maine, III, m 

Maine-et-Loire iDôpartement 
da), m, m. 



Maire de Paris, L ^ 

Maison -Égalité, ex ^lais- 
Royal, L iW, ilL Î30i II, 88, 
Sâ. Voyez : Palait-Royat. 

Maisons garnies, II. 427. 

Maitre (Léon), cité, IV, i43. 

Maître de la loi, titro proposé 
|)âr les agrégés de la Facolté 
de droit do Paris, IV, 2fiL 

Maîtrises, lear rétablissement 
demandé, III, i 

Malherbe, son tombeau, IV, 

Malheur (Fêle du), IV, 38. 
Mallet. clerc de notaire, veut 
fonder des conférences de 
droit à Corbeil, IV, 291 -29.^ 
Mallet du Fan, lll, âilL 
Malte (Ordre de), II. 1^ 4:0. 
Mander (Cour), III. oL 
Mandats, III, 152-169. I8i. 
490i 197, idB, 200, iOi *06. 

216, liT, 219. m iilim 

m. 233 339. 344. 2iîL 250, 
252. 254. 250. Ml. :k)3. 306- 
'JSSA. V^oyez : homesses de 
mantiats ; Hescriptiom. 
Manège, I. 1-3. îfcL H7. H8. 
i21. m : — club et .Société 
du Manège, L i6i -i6o. ^iâl ; 

II, aL Voyez : Société de la rue 
du Bac ou du Temple de la 
Paix. 

Mans (Ville du), L 323j 111, 
343- 

Manufactures, en souffi^ance, 

III, 26» 

Marais, quartier de Paris, 
III, liiL 
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Marat, I. i8. 62, 75, 80, «i, 

m, lia, 114, li6, 133, 13i. 

139, 141, 189, 172, 186, 303, 
SIO, 911, S13, S15-119. 

Si4, 231, 236, note 1,3», 329: 

II, 2.3, 2i. 83, n3 : bnstosel 

calte (le Marat. I, 187-iU8,ia3. 

20ri. 208. 214, 217-222, 252, 253 ; 

— la feiume et la sœur do 

Marat, I, lU. 
Marat (Section), [anssl Section 

du Tht^âtro-FraDçaisJ, I, 209 ; 

11, 241. 

Marca (De), -d^réfié do la Fa- 
cnlt(^ de droit de Paris, IV, 
276. 

Karoean, Marcel (Faubourg), I, 
ai6,S39,««l,i65; II, 312; III, 
47. Voyez : Faubourg Saint- 
Marceau. 

Marchand, I, 163, 166 ; II, 194, 
m, 199, 200. 

Marchands, III, 101. 198, 199, 
101, 104, 115, 137, 230, 188, 
233, 110. 183. 

Mareha, IV, 141. 

Marché dea Innooeata, III, 

Marché Neuf, III, 56. 

Marchés (Section des), II, .311. 

Marcel (FauhourK). Voyez : 
Marceau, Marcel {Faubourg). 

Maréchal (Sylvain), iV, %\, 

note t. 

Marie-Thérèse, tille de LoQis 
XVI. I, 301 ; iil. 326, 327. 

Mardon, a;;ent national, II, 73. 

Mariage, adultère, divorce, II, 

Vf 



m, 81 ; — m.iringe civil, iV, 

97, m. H:1, 133, 151. 
Marine. III, 320, m. 
Marine, uflicier de police de 

la Commune, agitateor, 1, 7S, 

77. 

Marna (Département de la), IV, 

30. 

Marronniers f Alh'^e desl, 1, 4. 
Marseillaise, I. ix, 280- 
2M3, 287. m'K 311, 314, 315 ; 

II, 105 ; iU, 326. 
MaraalUa ^Ville de), I. 280, 

283, 889 ; II, 49, IM ; Ili, 
103 ; — le club des Cordeliers 
songe à s'y Iransforor. I. il4 ; 
— ttospice de Marseille, il, 

115. 

MartainviUe (Alphonse), I, 
1U5, 199, 220, 246, 247. 249, 
ISO, ia«, 187, 191, 308, 310. 

Marttnaoh (Citoyen)» tient nne 

maison de jeu, II. 3C. 

Martyrs de la Iiitoerté (Féte 

dps). IV, 38. 

Mathieu, courrier de la uialle, 

III, 179. 

Mathlau da MIrampal, coni- 

niissaire du Directoire près 
l'administration centrale du 
(it^partement fie la Seine, sa 
description du Bureau centrai, 
1. vn, vm ; II, 1 ; — cité, III, 
156 ; IV, 70, 74-77, 88, 198. 
r4aiibert (Place), III, 47. 56. 

Mandron rirti'T. Il, 40. 
Maure. J n dImii, I, 125. 
Maximum, il, 120. 141. 144, 
146-148, 163, 169, 188, 190. 198, 
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il\K 2«, 239, 940, 2i3, 246- 
249, 25i, 257, io8, a«0-26i, 
m, 260, 171. 173, t8l, S8t, 
384 ; III, 14, 183, S77, 304, 318. 

ltayMMa(Affain de), III, 3io 

Mayer. fournisseur juif eoricbi, 
II, 93 ; ni, 102, m 

Mazarine (H ne). III. 280. 

Mazael, arnHL'. I. '.K). 

Meaux, 111, 70, 114. 

Méditerranée, III, 320. 

Meadicitè, 111, lu, 180, 264. 

11 «non, général, I, M6, 309. 

MttKlar, cité, 1, ttt, «01, «35, 
f7x,S7«; U, 47, 87, 111, 112, 
no,tl»;III,ti«,SI8;iV, 76. 

77. 

Merlin de Douai, I, H, (44. 14». 

149,162, 316, 317 ; II. 38 : III, 

«ai i8o, 294, 298,299, 301 , noie 

2 ; IV, IfQ. 
MftmlUsm, 1, 334, las/ 136, 

tiûtel, S70-«76. 
KoMftffttr do aoirjonrnml, I, 

147, fil, »i, 302 
Wessageries de Lille à 

Dunkerque. iil. dO. 
Mandon (Fon t de), II, 280. 
Mioalef, acteur, I, 196, 286. 
Xiohel, oflleler d6 police de la 

Qommone, I, 78. 
III«1m1 (Place), II. 327. 
Miel, pendant la cberté. 11, 356, 

357. 

Mignet, cité iU, 6 ; — criti- 
qué, III. 170. 
Milanais, III, 314. 



Militaires. Voyez : Armée. 
Ministres sous le Directoire, 

Ul, 298, 299. 
Minorités (Domination des), 

I,3S-43. 

MIrabMn, 1, 85-87 ; II, 8. 

Voyei : Mpartement de Partit 

IV, 305, 306. 
Mirampal (Mathien ite\ sa 

description du Bureau ceiilral. 

I, vil, VIII ; II, 1, Vojtîi : 

Mathieu de Mirampal. 
Miroir (te), journal, 1, 43, 163, 

166, 186; IV, 134. 
Mldèro publique ; jusqu'à la 

chute de la GiroïK'o H \ 

I. Si : — sous la Tet r iir (>l 
jusqu'à la lia del.iConvcnlion, 

II, i:>.. ;th7 : 111, 1-W ; — sous 
le directoire, III, 44-174. 
Vuyei; Vianét\ Fainx Bou' 
langen^ etc. 

Mitry (Di^parlt^mcnt de Seine- 

el-Martip^ II, îîO. 
Modérés, I, 24. 28, 77, I7i, 

172. 17«, 3S1 ; IV. 65. 
Modes. I. m : 11. 88, 
Mœurs, II, m, 81 ; IU, 331. 

Voyes : Armée ; Immoraiiti. 
Mollèro, son buste, IV, 131 ; 

— Ms cendres, IV, 306. 
Momoro, I, 81, 89-91. 93, 103, 

106: - la remme de Momoro, 

IV. 27. 
Monarchie, I, 290, 294. 
Monétaire (Nouveau système), 

II, 360; m, 170, 204. 
Moalloiir, joiinial> cllé, 1, 331, 
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•■i S, m. 2iG. 217, iV^O. Sol, 

38/: 11,23. ii IV. 66, 67. 
Monod, cilé, III, 4. 
Mont de piété, I. 140. 
Montagne, parti extr. me. l, 

l«t, 131, I7f, 176, 177, 100, 

ttt; 11,10, IJ, 181; m, m. 
Montagne (Tliéftlre de la), 1, 

iSO; U,i9,\oyn: Mtmtamier. 
Montagne Sainte - Grene - 

vlèveou (ioncviève. Il, 108 ; 
- SCS cafés, I, 127, 1*8, ili. 
Montansier {Théâlr<> <le la), 

I, M»; II, m. Voyez : Montagne. 
MontbAIlard, IV, 3i. 
Mont-Blano (Seclion<lu),iaussi 

de la Grang<»-iiaiellèFeJ, 1, 206; 

III, 280. 

Mont-Blanc (Départemcntdo), 

IV. i.sf). noie :^. 

Montesquieu, son htiste, IV, 

VM : cilé, IV, m. 

Montesquieu vUibej. ministre 
* de rintérionr, IV, l.»J2. 

MoBtlosier,collaboral6ur au,\ 
Anniles de législation et de 
jurisprudence, IV, 889. 

MontmartM (Egoût), I, tl6, 

2^0. 

Montmartre (Faubourg), I, 

i.-îl. .311 ; III, Î78, Î79. 

Montmartre «Huej, II, .313; 
III, 9. 

Mentorgueil (Rue), il, m, 
Konipélller, IV , 180. 
Montreail (Section do), ii, 
330, 336. 

Morand, professeur de législa- 
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tinn ot administrateur de Té- 
rolo centrale de la rue Saint- 
An loine, IV, i?87 : — profes- 
seur à l'Université de juris- 
prudence, IV, 229, note 2, 
240; — roa des collabora- 
teufs aux Annales de It^gisla- 
tion cl de jarisprndenee, IV, 
489 : — professeur à la Facnlté 
de droit de Paris, IV, 249. 

Morbihan (Département du), 

m, m. 

Moreau, général, III, 312. 
Morellet (L'abbé), I, ,*i06. 
Mort (Peine de), II, t>3, tio, 142 ; 
- il est question de l'abolir, 
II. 05 ; — elle est aiwlie, le 
20 m. 1793, h dater du jour 
do la publication de la paix 
-ciiéralc, U, ."îl : H|, 275, 276. 
Mortalité, II. .{H.'J ai.^. 
Mortimer-Ternaox, cilé, 111, 

J, 5. 

Mottat. se suicide, II, 343. 
Monia, pendant la cherté, III, 

-I , - - • 

Mouillon, boulanger, III, 980. 
Moulin vapeur. Il, lîVî 
Moulin ilr^ Ponloise, II, i9H 
Mourant de faim, ruiné, 
toatnu, chausou anarchiste, 
pQbliée par ll^aireur, II, 24, 
in, 27. 

Mourant de faim, mourant 
de soif, peuple dépouillé 
de tous droits, début d'une 
iiiucijurc socialiste. IlI, 191. 
Mouton, pendant la cbertô. 
Voyez: Viande, 
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:M0 

Muoius Scaevola (Section), 
11, 353. 

Municipalités ; — de Paris, 
ill, 179, lôOj - projet d'en- 
seigner le droit dans toutes 
les municipalités de cnmpa- 
Jîne, IV, m îOo, 268. 270. i73. 

Musoadina. L i76-i83. 185, 
189, 217. 233-j:r.. 239. 242. 
>43. j845. 246, iol, i61. i63. 
ÎÔ4. 

Musique, dans les fêtes déca- 
daires et répulilicaines, IV, 

Nanterre, près Paris, II, : 

IV, 2SL 
Nantes, III. 33& 
Napoléon. Voyez : Bonaparte. 
Narbonna (Général), L 
Nature, culte et féte de la 

Nature, IV, îfi, 38 ; — droit 

de la Nntnre, IV. 257. m 271. 

873. 

Navarre (Collège de), IV, l«o. 

166. 

Nègre de la Section de 1792, 

ses propos, IV, 2L 
NeuiUy, prùs Paris, II. 263 ; 

— pont de Neuilly, II, 258. 
Neuve-des Petits Champs 

(Rue), II, 109, III. 9. 
Nevers, II, 3L 
Nice (Comté de), III. OU. 
Nicolas (Rue). II, 354. 
Nièvre (Administrateurs du 

département de la), accusé'^ 

d'accaparer le blé, L ^ 
Nivernais, IV, 242. 



Noailles (Société ou club de 
l'hôtel de), L li»û ; III, 

m 

Noblesse, non émigrée, III, 

33 t. 

Nodier, cité, 1^ 20L ?^ 234, 

ili. 223. 
Noël, en 1795, IV, 55, 5Ê. 
Noël, auteur d'un Syllabaire, 

IV,22L 

Noirs (Les), parti politique, L 
3, 

Nord (Section du), II, 325. 353. 

Normandie, III, 316, 34L aiii 
IV, 23(L — Basse-Normandie, 
III, 34L 

Notice, titre d'une brochure de 
Louvot, L 282. 

Notre-Dame, IV, 37, 46. 49, 
91^ 132, 138 ; — temple de la 
Raison, IV, lûû ; — temple de 
l'Être Suprême, IV, IM. 

Notre-Dame (Pont ). II, 321 

Obscénités, II, Hi. ii2. Voyez : 

Immoralité. 
Observatoire (Sertion de \^ 

II. 3a'». 318. m 

Octrois des villes, supprimés 
en 1791, II, 124 ; — octroi ré- 
tabli ^ Paris, III, ^ 260. 

Observateur, journal, I, IM. 

Œuis, pendant la cherté. Il, 
236, 248, 26L 264* 28L 324 ; 

III, 5, iiiL 

Oise (Département de i*). IV, 
135. 

Olivier, menuisier, l, 196 : — 
sa veuve, L 214* 
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Opinion (Fête de H, IV, «. 

Or, II. 271 ; HT. 62, 277, 290 et 


9, 10, 15. 16, 19, 21, 24, 28. 
34. 36. 40, 45-47, 50, 5t-54, 56, 

.%9. r.T 61), 72-74. 7", 82-101, 106, 


pas^im. Voyez : ioui'^ fi'or ; 


A ssif/nnt^. 
Oratenr du peuple, journal, 

fouile par Diissaull ; pnis di- 


1.12. l.Ti, 137. 170, 172-174, 17«>, 
18:MK.'i. 188. m, 191-196, 20i>, 
213, 214, 217, 220, 222, 22.S, 
240. 241, 249, 2r>8, 259, 280, 


rlîîé par Frc^ron, 1, 187, 197, 


281. 286. 288, 290. 291. 


i03. Î05, 212, 219, 256, 257, 

301,328. :m. 
Ordre de M;dle. H, 136, ilO. 
Oreilles de chien (Jeunes 

Rcns aux), 1, 232, 231. 
Orge, pennani la cncni*, m. 


Pain (Du), brochure signée 


Hubert. If. 335. 
Pain bénit. II. 383. 
Paix, désirée, III. 3, 4, 63, 71, 

m. 197. 211.224, 241-243.269. 
Paix (Temple de la), église 


IHB. 

OrléanB (Parli d ), 111, 294, 3U, 


Saint Thoma.<! d'Anuin, 1, 164 ; 

IV. m. 

Palais - Égalité, ex - Palais- 
Royal, 1, 189 : II, 98, 113, 369. 
Voyez : Palais-Royal. 

Palais NaUonal. II. 369. 

VOVe/. : TuilPfirs. 


316, 332-335. 
Orléans {Ville d'), 1, 312 ; - 

projet d'y transporter le Corps 

législatif. 111, m. 
Orléanais, III, 334. 3V3. 


Ormesson D i, 1, .18. 


Palais-Royal, 1, 12, 73. 121, 


Orne (Ueparleiiienl do V), IV, 


141. l-:., 178. 181. 18\» iy2. 104, 


Ouvriers, U, 167, 3i8, 38:; : III, 
iO. ol, 97, 133, 141, 179, 184, 
188, 192, 196, 198, 248, 249, 
262, 286 ; IV, 16 ; - sachant 
signer au xvi« siècle, IV, 237. 

Pache, 1, 96, 125, 126, 129, 139. 
149. 175 ; II, 162. 

Pain, pondant la cliorlé, II, 


lU" '^O'* 2I.'{ i'iH 
246, 26.3. 266, 269, 284, 291 ; II, 
40, oi), 59. 89. 92, 94, 96, 104, 
106, 107. 110, 112, 173, 22,'î, 
305, 370 ; III, 11, 18, 31, 66, 
114, 113, 145, 169, 187, 209, 
214, 215, 233, 234, 237. 239. 
Laies ou raiais-i\uy«ii, i, loo, 
279. 299, 312. Voyez : Café de 
dartres: Café fie Valois, rtr. 


iii liu, 143 145, Hit, it>o, 166, 
188, 189, 191, 194, 207, 210, 
211, 216-219, 221. 245,250, 253, 
255, 263, 273, 289 204. 296-313, 
317, 320, 321,324, ;i2« 331, 335, 
.%39 341, 34.'», :«2, 358, .369, 377, 
378, :W2 .385, 425, 426 ; III, 2, 


- ThéAtres du Palais-Hoyal, 
11,96. 

Paméla, pièce de théâtre. H, 
100. 

Panthéon, l, 214, 218 222 ; — 

du h ou Société du Panthéon, 
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I, IX, m, iî8, 131. iM, m 

139, lïï, H7, IW, 15»» |.j3 : II, 
1«, 20, 10« ; III, 187; -t'colo 
centrale du Panthéon. IV, 21. -i. 

Panthéon (Section du), I. .^9, 
70, 71. 

Pantin, IV, 189. 

Pape, icconnnandé aux p^i^res 
des fidèles en Mai 1796. 1 V. 61 ; 
— ^on iulaillibililé, IV, loo. 

Papier à tapisser, son prix. II. 
337. 

Papier-monnaie, II, 13. .>), 
91, 94, 126 13o, 1.37, m, 150, 
.34i ; III, 289. Voyiv. : Assi- 
finals ; Mam/ats ; Promesses tle 
Mandats ; liescriptions. 

Parapluie de soie, prix imu 
da!)t la clierlé, III, 43. 

Paré, niinistre de l lnlérieur, 

II, 188, 193. 

Parfouru, cité, IV, 241, 2V2. 

Paris (Ville de), I, 8 29 : - 
l'enseignement .lu droit a l'a 
ris, IV, 266, 269, 273. Voyez la 
plupart des autres» mois de 
celte table. 

Paris sauvé par l'adminis- 
tration des subsistances, 
titre d'une affiche rotligoe par 
Garln. 

Paris, ex-oralorien, agilaleur, 
I, 71. 

Parrein, Jacobin, I, 125. 
Pas-de-Calais, IV, 242. 
Passy, près Paris, II, 256 2:i8 ; 

III, 103, 217. 

Patinai, pillé, assassine, II, .^7, 
58. 



Patriotes, 1, 125, I31, 132, 133, 
142, 149, 160 ; II, 49, m, 158. 
— patriotes de 1789, I, 123, 
131, 137, 307 ; III. 2*3. 

Pau (Généralité d'Auch et de), 
IV. 240. 

Payen (Café), 1, 125, 219. 259. 

Paysans, II, 212, 269, 319, 379, 
380. .385, 121 ; III, 2, 3, 9. 10, 
42, 49, 101, 108. 113, 114, 121, 
206, 251, 260, 317; IV, 81. 

PédérasUe, II, 113, 11 i. 

Pelletan, médecin. II, 374. 

Pension accordée aux prêtres 
insermentés, IV, 4. 

Pensionnaires de l'Ktat, 111, 
22, il. 135, 175, 192. i49. 286. 

Père Duchesne, journal d Hé- 
bert. I, 84, 85, 98. 181 ; 11,83. 

Peresrre (Jacob), de Bayonne, 
arr»*té, I, 90. 

Périer, IV, l.*î. 

Péries (Abbé), cité, IV, 24S,- 
note 2, 247, note 3. 

Pérignon, jnriscousulle, IV, 
286. 

Périn (René), auteur dramati- 
que, I, 2.38, note 

Perrière, ami de (îara», cité, 
I. 77 ; II, 9. 10 : IV. 13, 14. 

Pétion, maire de Paris, I, .36. 

Petit, épicier. II, 258. 

Petit-Lyon (Rue du). I, 12! . 

Petits-Champs (Rue des). Il, 
84. 

Petits-Maîtres, I, 17.1,2.33. 
Peuchet, secrétaire et membre 
du Conseil de commerce du 
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département de la Seine, pro- 
fesseur de droit maritime et 

commercial à l'Université de 
jurisprudence, IV, 229, note 2, 
^ ; — collaboratenr aux 
Annales de législation . IV, 290 ; 
un Pencbet cité, li, S86. 

Peiipl* tançais (Féte du), 
IV, 38. 

Philippeaux, JaCOblD, I, 

i27 ; 11, 144. 
Philippeaux (Section), 1,209. 
Picard (Alfred), cité, iV, 241 

243. 

Picardie, ill, 319. 
Pidiegru, 1, 263 ; II. 314 ; 111, 

311, 31S. 
Pie VI, meurt à Valence, IV, 

136. IV. 

Pic VII, IV. loi. 

Pierref iite (Untou de), iV, 07, 
121, 135, 200. 

Pierret, avocal, l'un des ré- 
dacteurs des consultations k 
runlverslté dejnrisprudeiicc, 
IV, 389 : — collaborateur aux 
Annales de léKislation, IV» MO. 

Pienotto, chanteuse» II, 106. 
Piarron, I, 132. 
PièUliUal«(Fâto de la), IV, 

38. 

Pigeau. ineiiibrc de la Com- 
missiou < hargée de la rédac- 
tion dn nonvean Gode de pro- 
cédure, professeur de procé- 
dure civile à TUiiiversité 
iiirt^i riidence, IV, 229, noie 2, 
iïiK im : — collaborateur anx 
Annales de législation, iV, 290 ; 



— proCwsenr à la Faculté de 
droit de Paris, IV, SI9. 
PillagoB, 11, 249, 266, 3B3 ; 111, 

55, 56, 232, 233. 

Pithou, cité, IV, 202. 

Place Vendôme (Sectiou de 
la), m, 280. 

Plan de l'aris, son prix pendant 
la cherté, 111, 43. 

Poids et mesures (Nouveau sys- 
tème des), fraudes, II, 83 ; IV, 
86; — critiques, III, 101. 

Poirier, ancien avocat an Par- 
l<MTi»'nt <le Pari<>, membre du 
Conseil intime de l'Université 
de jiirispradence, IV, 289. 

Pois, pendantla cherté, 111,5, 11. 

Poisson , pendaiil la cherté. II, 
231. 

PoiMOttuière (Sectioo), III, 
47. 

Poiaey (Marché de). U, 149, 
lfi6. 

Poitou, 111,336; IV, S37. 

Pommes de terre, pendant 
la cherté, 11, 164, 236, 28i, 
;H7, -m-. 111, 5, H, 47, 
60. «m. 117. i.32, 281. 

Pouceau (Hue du), II, 354. 

Pont-av-Gliange. I, 153, 173; 
IV, 18. 

Pont-Neuf, i, 309 ; III, 113. 
Pont-Notre-Dame, I, 172. 

Pontoiae (Moulin de), II, fo^. 
Population de Paris, 1, 18-29 ; 

11, 2«)(): III, 174, 175, 269,278. 
Porc Cùchon. 
Porcher, ancien avocat au 
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Parlement de Paris, membre 
du Conseil intime de IThI- 
versîté de jurisprudence, IV, 

m. 

Porquet (L'abbé). IV, 37, notcl. 
Porto Saint-Martin, 1, 58, 
153 ; III, IS. 

Portira (de l'Oise), ex- tri ban. 

professeur h la Faniltf de 
droit de Paris, IV, i49,uote5, 

Portmoraut (Culai> de), abbe 

de HeiiiMelve, IV, 170, note 4. 
Postérité (Féte de lit, IV, 38. 
Potasoo, pendant la cberté, 11, 

Pottier (François -(•ahrit'h, 
dernier licencié en droit de 
l'ancien régimf. IV, 246. 

Prêtres, IV, 4i, 4y. :»4-,">(i, Ui, 

116, m, 126, 127, 132. Itô, 
147, 148, 181, 904. 

Prétot, 1, 91, M, toi, 106. 

Prionr, II, 316. 

Prisons, nombre des détcnn», 

11. .47. 

Privé (Droit), projets relatifs ?» 
renseignement du droit pi jvc 
pendant la Révolution, IV, 

m-m. 168 173. 

Prooèa-vorbal , journal des 
Jacobins, 1, 66. 

Prooosaions, — en 1700. IV, 

6 ; — en 1792, I, 44 ; en 
1703. IV. 10-16 ; - - depuis le 

rniirordal, IV, loi . 

Procope (r.M&), i. m, Kr», 

117, 158, 178. 



ProteMonra de droit, IV, 114- 

Proly ou PfOll, I, 73, 74, 81, 

Promesses de mandats, III, 
161-169, 191, 197. 199, 200, 219, 
113, 333, 186, 307. Voyez : Man- 
dait, 

Propriétaires à Paris, I, 13. 
propriétaires et locataires, III, 

181. 227. rM. 

Propriété, menacée. II, 17 , 

m, 

Protestants, 111, 335. Vo>ez : 

BnauwieL 
Prondiion, professeur d*éoo> 

nomie pnlilii|ue et de législa- 
tion k l '-coie oontraie dn 
Donbs. IV, ilK, note 2. 

Provence, tii, 314 ; IV. 242. 

Provinces-Unies, lii, 311. 

Prytanée, IV, i<»3, 229. 

Public (Droit). Projets d'ensei- 
gnement et enseignement dn 
droit publie. IV, 147, ISO, 183, 
255, 258-283. 

Pudeur (RMo de la), IV, 38. 

Pyot, enrichi, III, 102, 103. 

Quers rrmton df^), IV, !4I. 

Queue «:heveux lormant la), 

I, 2^0. -i:iO 

Queues, a la porte (ien (our- 

nisscnrs, III, 61. Voyez : Hm- 

tangett ; Boueken* 
a«lnet, 1, 167, note 1. Voyez : 

Tinel (Jean). 
Quinze»¥in0te (Sociét<^ des), 

I, 1.19. 
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Quotidienne oo Parisionne, 
journal, III, 7L 2î ; IV, m. 

Racine (Buste de), IV, IBi. 

Ralfet, candidat des Modérés à 
la place de commandant de la 
garde nationale, 1^ .19- 4^ ; - 
s'interpose entre la Jeunesse 
et Louvet, L i83, iM^ 

Raitron, II, 406 

Ragonnean, lettre an Comité 
de Salut public, IV, 178, 122. 

Raison (Féte et culte de la), 
II. M; IV, 22-39. 

Raison (Temple de la), Notre- 
Dame de Paris, IV, iDû. 

Raisson, Jacobin, I, m, m. 

Randoin, notaire à Corbeil, iV, 

Rastadt (Assassinat des pléni- 
potentiaires français à), III, 
SM; IV, iifi. 

Rations. Voyez : Pain ; Viande. 

Raynal (Buste de), IV, i^i. 

RéaI,commissaire du Directoire 
près Tadministration du dé- 
partement de la Seine, L IMi 
165^ 20L m, âflSi IL 
168; IV, liSL 

Récompenses (Fôte des), IV, 

Reconnaissanoe (Féte de la), 
dans l'Almanach de Sylvain 
Marécbal, IV, 21, note 1 ; — 
pendant la Révolution, IV, ^ 

Régence (Ca!é de la), 1^ 117. 
m, 178. 253. 

Reichardt (J. - F ), ami de 
ScUlabrendorf, IV, 2Ôi. 



Religion, III, 324, 3î5i IV, 

i - 155. 

Rennes (Ville de), IV, 866, 269^ 
273 ; — lettre d'un recteur du 
lycée de Rennes. IV, iM* iâL 

RenUers, III, 22,41, 48, 9L 98, 
109. m, m, 175. 176. 179, 
182. 188. 192. 24S. 2i9. 252. 
257. 258. 270. 271. 286. 

Réponse de l'Orateur du 
peuple aux calomnies du 
prêtre Chasiea et Com- 
pagnie, placard, 1, 25fi^ 

Républicain français, jour- 
nal, m, m. 

Républicains, III, 32; — cons- 
titutionnels, m, 299 ; — fédé- 
ratifs, III, m 

République (Féte de la), IV, 

aa. 

République (Section de la), 
II, mL 

République (Théâtre de la), 

I, 218, %iÏA II, IM; m, 278j 

IV, 25, note. 
Resoriptions, III, loi 169. 197. 

201. iOix Voyez : Mandats. 
Restaurant, sens primitif de 

ce mot, U ifll ; m, 259. 
RestauraUon, IV, iM^ 

Réunion (Fête de la), IV, IL 
Réunion (Place de la), L 2QL 
Réveil du Peuple (Chaut du), 
pièce de Sourijçuières, L 223- 
2*7, 2^9, f>60. 281. 283. 286. 
287, 2911, ^ aiA ; III, 326. 
Révolution, appréciations ^é- 
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nérales, I, i-vii ; — II, 78, 7» ; 
m, /, i. 
Itovua histoilqii* , citée , 
III, *, 

ItowM, 1. 123, 125, 161 ; II, 

98, 405. 
RlohaUeu. IV, 301. 
Richelieu (Rue de)« Voyez : 

Loi {Rue de ta). 

Richer-Serisy, 1,305 ; 111.39. 

Rivoli (Ruff de) I, i. 4. 

Riz, pendant h cherté. Il, IHl , 
164, 199, 2 H, 308, 329, .358, 
380,378, 382 ; III, 31. 

ROb«»lll«rre, I, 6, 28, 61, 63, 
81^, M, lOi, iOS, 107, 112, 
117, 124, 127,133, l'U. liO, U9, 
163, !« '-fS',, \m, iOl. 231. 24i, 
243, :;58, .{20 ; II, 13 l.N, 
21, 2.\ 35, 85. 170, 185 187, 
203, 206, 241. 257, 258, 2(31, 
Mi, 303, 319, 343 ; 111, 16, 32, 
87, 30i ; IV, 20, 31, 33, 37, 
39 il. 

Robillard (Do) de Beaure- 
paire, cité, IV, 236, i';{8, 238. 

Robin, colporteur des écrits 
iU\ Habeuf, II. 27. 

Roch (Kdifice), IV, 97. Voyez: 
Samt-Hoch. 

Roohefort (Port de), 111, 320. 
Roo^oAin (F«Ux), cité, H, 3 ; 
III, 9, 

Roger-Ihioos, IV, 110. 
Rohaii, neveu du cardinal, i, 

Roland, 1. 69. 

Romain (Droit). Projet d'eu* 



.«cipncment du droit romain ; 
.IV, 261, 209, 271. 

'Romme (Gilbert), rc présentant 
da Pny-de-DOine, il, 301 ; IV, 
35, note, 180^ noie. 

Ronain, Cordeller, 1,81,83,88* 

'.H>, 93, 97, m. 

RoBsignol, gé^for^l, 1, i^, 
140, 143, 155. Iht. 

Rotonde, vêtement. 1, 229. 

Rouen, ville. III, 161 ; — dio- 
cèse, IV, 242. 

RonlUier, U, 38. 

Ronle (Faubourg do), III, 103. 

RousMta (i.nl.), ses bnstes, I, 
219«110; IV, 10. 

RoiWMllB, 1, 109. 

Rousse ville, espion de Robes- 
fMorrp. II. 257. 

RouBsillon, propos an caiè 

Chrétien. I, IW. 
Boute d'Orléans, lil, 266. 
Roux, 111, 32. 
Rovère, I, 142. 

Royalistes, royalisme, I, 32, 
123, 133, 137, 290, 30^ 303, 
311, 312, 316, 321, 322 ; II, 18, 

24, 49, 103, 106, 109, 129, 356, 
.^."8. :m 377 ; II!, «t 20. 37, U. 
Ih, »H, 67, m), ItO, 121, 18.3, 
210, 28,3, 291, 316, 323. noto », 
327, 332, 343 ; FV , 65, 103, 217 ; 
— royalistes armés, 111, 335- 
342. Voyez : Chouan». — Va- 
riétés de Royallsies, 111, 286- 
300. 

Royauté, I, 33,294, 299. 
Royer, évéque de l'Ain, ceiè- 
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bre le service divin à Saint 
Cervais, IV, 4â : élu évt que 
de Paris, IV, iOL iiJi ; - cité, 
IV, IMs 

Roy ou, cousin de Fréron, ar- 
rêté, L ifi^ 
Ruggieri, III, i3|, m 
Sablons <Flaino des), IV, m. 
Saint- Antoine (Faabourg), L 

m, 136, liL lia ; il. 20, IL 

292, 3j8, MÛ : III, 
Saint-Antoine (Porte), n,28o. 
Saint-Antoine (Hue), IV, 2SL 
Saint-Aubin, directeur du 

théÂtre Audinot. L ilâ* 
Saint- Cloud (Commune de), 

II, lfi3 ; — forétdeSainl-CIoud, 

II, m 

Saint-Denis (Rue), II, 3Ûâ 

III, &ÎL 

Saint - Étienne - du - Mont, 
rendu au culte, IV, 4& 

Saint - Euatache (Eglise), L 
133. liii ; sa procession en 
1793, IV, 15, Ifi ; - rendu au 
culte, IV, 4Ô. 

Saint - Germain (Commune 
(le), II, \M. 

Saint-Germain (Faubourg), L 
\:\\. 

Saint - Germain - l'Auxer- 
rois, procession dans l'église 
en 1793, IV, 13 : — rendu an 
culte. IV, 4fi ; - cité, IV, m. 

Saint-Gervais (Kî^Iise), tem- 
plfldolaJeunesse. IV. 100. 131 ; 
- rendu au culte, II, 383 ; IV, 
46 48. 



Saint-Honoré (Rue), L 133, 
IV.i. m ; III, 11. 



Saint - Huruge (Ex • Marquis 

de), L 50, lâi. 
Saint-Jaequesl Faubourg), II, 
31L 

Saint - Jacques - du - Haut • 

Pas (Église), temple de la 
Bienfaisance, IV. 100. 131 ; — 
rendu nu culte, IV, M.- 
Saint- Just, L 89.98. iiilL 
Saint- Laurent, rendu au 

culte, IV, 47, iS. 
Saint-Leu (Paroisse de), IV, 
11- 

Saint-Mandé, pr^s Paris, IL 

Saint-Marceau ou Saint-Mar- 
ceh Faubourg), II, 75,311 ; III, 
al ; IV, 42L Voyez : Faubourg 
Saint- Marceau. 
Saint Martin (Faubourg), III, 
iL 

Saint-Martin (Rue), IL 3?^ 
IV, LL 

Salnt-Médard(Kgll8e), temple 
du Travail, IV. i'», 131 ; — 
rendu au culte. IV, 4fi. 
Saint-Merry (Église), IV, IT, 
□a ; — rendu au culte, IV, ifi. 
Saint-Nicolas -des Champs 
(Église), temple de l'Hymen, 
IV, liiû ; — rendu au culte, IV, 
46,iîL 

Saint-Nicolas (Port). Il, IM. 
Saint - Philippe - du - Roule, 

rendu au culte, IV, 4L 
Saint-Rooh (Église), temple 
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du Génie. IV, 100, m, 13!, 
206 ; — rendu au culle, IV, 
M. 

Saint RooMla, danseuse, n, 
M. 

Saint-Sulpice (Église), tem- 
ple de la Vlctoii-c, IV. 100. 
i3i ; ~ lendaaocalte, iv.46. 

49. 

Saint- Vlotor (Faoboarti), IV, 

179, (jotel. 
Saint - Thomas - d'Aquin 

(idglifte)» temple de la Fait, IV, 

100 ; — rendu en culte, IV, M. 

Voyez: Jacobins. 

Sainte-ChapoUe, IV, 306. 
Sainte-Marguerite (Ê^Misn), 
IV, |{6 ; — rendu an culte, IV, 

47. 

Sainte- Marie (Couvent de), 

rue Antoine, IV, 61. 
Bnlndia. 1, 9S3. 
Salaires, pendant la cherté. Il, 

.191. 143, 159, 1»4, 238, 249, 
264 ; III, 40, 97, 10», m-iU, 
251, 262. 

Salmon, clerc d'avoué, veut 
fonder des conférencees de 
droit ft Corbeil. iV, m-m. 

Salon das prinoaa, (Clab 
royaliste dn), 1, 152. 

Sans-Culottes, 1, 45, 46. 427, 
lir;. 21(3. i.il, 233, 2i3 ; II. 9, 
159, 206. 240. 243, 329 ; IV, 6, 
35, 170. 

Sans-Gnlottes (Section des}, 

1, 103 :11. IM, m. 
Sans-CnlotUdoa (lonrs), FV, 

2i.43. 



Sandos, président dn club des 
Cordeliers, I, 98. 

Santarre, commandant de la 

garde nationale, 1, 70, 00, 171 ; 

If, 80, 107 ; ^ maison de San- 

terre, 1, 267. 
SantetiU (Cendres de). IV, 906. 
Santlxonax. I, 163. 166. 
Sapinaud. 111, :JiO 
Sardaigne, 111. 21 1 . 
Sarrcate, doelenr a^Tt^pr de la 

KaciiUe de droit de Pans, IV, 

283. 

Sarthe (Département de la), 

Vf, 149, 100. 
Saolaon Bola, son café, 1, 119, 

190, 191. 

Savon, pendant la cherté. Il, 
159, 205, 2S0, 905 ; 111, 9i, 99, 

77, 245. 

Scepaauz (Vi<X>mte de), 111, 

340. 

Schlabrendorf (Comte (î. de), 
son Jui;ement sur l'œuvre de 
la Révolution et sur celle de 
Napoléon, en laitd'initmctlon 
publique, iV, 9M'300. 

Séchelles (De), contrâlenr gé- 
néral des finances, IV, 941. 

Section de Bonconseil, I, 
42 : n, .'154 ; - do f^ondv. H, 
353, 354 : - de Bonae-.Nou- 
velle, II, 354 ; - de 1792, IV, 
20 ; de la Butte-des-MouIlos, 
1, 174 ; - de la aié, D, 945, 
94S, 311 ; — de la Croix-Ronge, 
IV, 20 ; — do la l'niternifo. Il, 
306, 310 ; — de la Halle aux 
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blés L 111 ; IL ^ ; - tie la 
Place Vendùme, 111, 280 ; — 
de la République, II, 32^ ; — 
de l'Arsenal, liô', !1,Î06 ; — 
de l'Homme armé, IV, 30^ note 
1.44 ; - de l'Ouest, L 132 ; - 
de l'Observatoire, 1^ 30^m 
341 ; - de l'Unilô, II, 323 ; 

— de Monlrenll, \\,MLm ; 

— des Amis de In Patrie, II, 
m 3a4 ; IV, 4i ; - des 
Champs-Elysées, L 3ûû; — des 
Droits de rifomrne. II, 3ii ; 

— des Gardes française^, III, 
280j -deGravilliers, 11, 306, 
338, 343^354, 328 ; 111, 2iiJ ; - 
des Lombards, II, ML 323 ; 
des Marchés, II, 3il ; — des 
Sans-Culottes, L iMx M. 236, 

— du Bonnet do la Lil)erté,ll, 
332 ; 111, 11 ; — du Contrat 
social, L 40. il ; IV, 1-1 ; — 
du Faubonrg Marceau, IL 368 ; 

— du Faubourg; Saint -An- 
toine. 11. 328; - du Mont- 
Blinc, L ^ ; lll> 28Û ; - 

— du Nord, II, 323, 363i - du 
Panthéon, L 59, 70, 21 ; — du 
Théâtre français, 11, 311 ; — 
Guillaume Tell, Ua5,il0: II, 
233; - Upelletler, Li»0, 265, 
275. 30o, aiMî ; — Marat, L ^ 
90, ioa ; II, 241 ; — Mucius 
Sca vola, II, 323 ; — Philip- 
peaux, L 2ûa ; — • Poisson- 
nière, III, iL 

Seine (Département de la), bri- 
l?anda{ie, 11, 113 ; — men- 
tions diverses, IV, 14ii iili 



148, 225. 228. Voyez : Ban- 
lieue de Paris. 

Seine-et-Marne (Déparlement 
de), brigandage, 11, !i2 ; — 
mention, IV, 13^ 

Seine et-Oise (Département 
de), brigandage, II, 22 ; — 
cominissaires de Soine-ct- 
Oisc contèrent avec ceux du 
département de Paris, 11, 162« 
lfi3 ; — IV, «0, 135^ 131L 

Sel, pendant la cherté, II, 201. 
265. 

Sentinelle, journal de Louvet, 
L 129. 282ii8L 

Serment à la Constitution ci- 
vile, IV, 3, 4i IfiL 

Sexa (Maladie du). L 270 276. 

Siéyès, L 13»! 164. ifi2; l". 

333. 334 ; IV, 12Q. 
Simon, gardien de Louis XVII, 

II, 374. 

Simon, professeur suppléant à 
la Facalté de droit de Paris, 
IV. 249i note {L 

Simon (Jules), rectiOé, IV, 30L 
note L 

Simultanschulen, IV, 233^ 

Sirey, coUaboratenr des Anna- 
les de lègiî^lalion, IV, 290, 

Sirilly (Maison de), vieille rae 
du Temple, IV, 58. 

Société de la Madeleine, L 
153. IM. 

Société de la Rne du Bac 
ou du Temple de la Paix, L 
i 64-1 67. Voyez : Jacobins. 

Société de l'Ami du peuple, 
U «8, 89, ^3, iiL 
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Soolété d6i AmiB âmm 

Droits da l'homme. I, 61. 
Bociété des Oourdins réa* 

nia, I, il. 
Société des Jacobins de 

Bourg 1 KgÂlil-, i, Idl . 
Soolété des Hommaa U- 

hrm, I, M. 
SoetétédMi Qnlase-Tlngts, 

I, 136, (39. 

Société du Manègo. 1. 161-16». 

Voyez : Société de la Rue du 

Htn- nu ffu Tcmph de la Pair. 

Société du Panthéon, 1, iâë, 
13i. i:U-139, UV, 147.148, 
I8i)>183; II, 108. 

Société popiilalMde HoDtbé 
lîard, IV» 34. 

Sociétés patriotiques, 1, 
1.3:1, 134. i.W. 1.39, liy. 

Sociétés savantes, suppri- 
mées; IV, 172. 173. 

Sodomie, il, II4« 

Solo, pendant la cherté, W, 
v\\ 

Soissons. IV, 237. 
Soleil (Bandes du), U S07 ; II, 
KJ. 

Sommo (Dépurlement de la), 
IV. 80. 

Sorbonne (Coll^({e de), IV. 

165, 166 

Soude, pendant la cherté, II, 
205, 265. 

Sovllsirs, prix pendent laeber* 
té, II, m. 

Sourlgniérea, I, lOS, f t4. 

Souacription volontaire con- 
tra l'Angleterre, 111, 368. 



Sonvorsiiioté du Pouplo 

(Féle de la), IV, m. 
Spectateur français, Joor- 

?irîl. 1, 200. 
Spéculations sur les maisons, 

111, 103, lOi. Voyez ; Ayiotaye. 
Stofflet. III, 337, 339, 3W. 
Stoloisma (Pète dn), IV, 38. 
StottI, statue de Vincent-de- 

Panl, IV, 131. 
Straabonig. 11, 166 ; IV, 180. 
Sucre, pendant la cherté, II, 

151, m, 2or;. 2r.*, 203, 283 ; 

m. 21. 43, 132, 133. 
Suède, m, 3H. 312. 
Suicides, 11, 112, .Ui, 3i3, 

383 : III, m. 
Suif, pendant le cberlé, U. 

966 ; m. 16, 91, 13f . 
Suin, cité, IV, 237. 
Suiaae. fournit dn bétail, II, 

223 ; ' S] M on s républicains 

en Sni'^s III, 312. 
Sybel, crltiqu<^, II, 397, uote 

I, 417. 
Talleyrand, I, 161. 

TalUen, I, 73, 139, 183, m, 
187, 197, tS3, 390, 301, 303 : 

II, 87, âl7, tiute 1, 301, 308, 
iioh' 1, ;m ; III, 302. 

Tallien (Madame), I, 236. 

Talma, I, 163, 165, 225. 

Tappe^^nr. 1, 49, 31, 135. 

TaTamas, II, 01, 93, 106. 

Taxe. II, 14, 123. 111. 149. ISS, 

204, 205, 230; in, 383. Voycx : 

Maximum, 



Digitized by 



TAKI.K ALPHA.BBTIQUK OfOXÈRKLK, 



Tempérance, statue par Dea- 

j iidiDs, IV, 13!. 
Temple (Boulevard du), U, 

m. 

T«iid3r«iM maittraélle (Féto 

delà), IV, 38. 
Terrasse des Feuillants, I, 

6, 58, i!8, 161, m. 
Terrasse du Châteaa, l.îîS. 
Terreur, I. 1«. .m, 176 < 83, 

î»i, it>8, U, Si, m, 87, 119, 

m, 155, 170, m 301, m, 

SSi-tBO, «8, «6, 3S8 ; 111, 

30i, 3t6, 331. 3i6 ; - terro- 
ristes, 1, 5, 52, 123, 121, li'.t, 
i:i5, 137, 138, 142, ViO, IHÛ, 
188, 189, iyt>, lui). 204, 2a*), 
S09. 210, 212, 213. 223, 2il, 
2U, m, SW, S80, S8I, 283, 
285, 293, 296. 297, Tjir,. .Il fi. 

: H. !8, 103, 109, .M, 
352, 36o, 370 ; m, ;i8, 49, r)7, 
106, 221; IV, 57, 172. Voy»'z : 
Jaeoàhu. 

Terreur Uaaehe, I, f07. 

Testament d'an éleetear 
de Paris, par BeflTroy-Rei- 
'^'ny, I. 309. 

Thé, pendant la cherté, 111, 

M. 

Théâtre irançais (Rue du), 

m, m 

Théâtre Français (Section 
du), II, 311. 

Théâtres. !, 1^9, 287 ; U, 96, 
97. 100, loi, 104-106, 113,114 ; 
111, 140, 187, 248, 278, 321, 
325 : — théâtre Audinot, I, 
n7, 338 ; u, lûft ; - tbéfttre 



de l'Ambigu Ikiinique, i, 1% ; 

— Ihôàtrc de laCitô, IV, 34 ; 

— tbéitre de la Montagne, 1, 
i50 ; II, 19 ; théâtre de la 
Montansier, I, îl9 : II. 86 : — 
IhéîUre do la Képnblique, I, 
218, 224 ; II, 104 ; 111, 278 ; 
IV, », noie ; - II, 1()5 ; — 
théâtre de la rue Saint-Mar- 
tin, II, 30 : — th(^âtre des 
Arts, I, 219, Î23 ; II, VM, 104 ; 

— IhéJ'ilre des Italiens, 1,219; 

— IhéàUc d2& Variétés, 11, 
97-99, 111, 3, - théâtre dn 
Vaudeville, 1,3», 317; 11,8», 

97-90, lui, 102 ; — théAtre 
Favart, I, 219 ; - lliêAtre 
Feydeau, I, 218,226. 227, 299 ; 
II, 21. lOr; ; théàlre français, 

I, î8ti ; — llit'àlre Louvois, I, 
918. 

Thelusson (Madame de). II, 

ThéophllantLropes, IV, 53, 
64-72, 116, 119, 129, 144. 

ThermidorlenB, 11, 18. 

Thlbandean, I, S07, m, tS8, 
262, 271, 174, 301. 

Thiers, rrilique de son exposé 
des linances révolnlionuaires, 

II, 387 412, 417 cité, lU, s, 
253, 256 ; critiqué, III, 170. 

ThiOtt^iUe (Rue de), 1, H3. 
Thomas, dté, IV, 304. 
Thurlot, il, 118. 
Tinel fJean), pronK^^ne la tête 

(lu député Féraud, t. 265,266 ; 

II, 360. 

Tinet. I, 267, note 1. Voyez : 
Tinei [Jean), 
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TiHiiauderie \,ii\xc île Ja), U, 

loe. 

TooqiMvlUtt (A. de), crjti(|ué, 
IV, 1!». 

Tolé .'«iioM, perini$sioos ponr 

maisons de jeu, II, 36, 37. 
Toulon (Ville de), I, 160 ; - 

hos[tire, 1!, H5. 

ToulougeoD. cité, U,dl7;lII, 
Tooraine, [11, 90. 

Tournalle (Poat de la), il, 
157. 

Tourneux, cité, 111, ^ note. 
Tours (Ville de), H, 289. 
Tjracy (Rae de), U, 3M. 
Tk«Tall (Fête da), IV, 14. 
Travail (Temple &a), église 

SaloMIédaid, IV, 100. 131. 
Traveralèra-Hoiiaré (Rue), 

II. :i6. 

Treil, èuwl h . promeises d<* 
iniiiitiat, I II, -JH» 

Troilhard. IV. li'"». 

Tremblez tyrans, strophe ap- 
plaudie, I, i\. 

Tribun (Le) du peuple, jour- 
nal de Bibeor, 1, m ; II, 18, 
19, «1, 13, M. 

Tribunal 4e oaaaatton, lit, 

m. 

Tribunal révolutionnaire, 

son éparatiou demaodée, 1, 

18o. 

Tribunaux, III, 129, 230. 
Trouvé, I, «82 ; II. t3. 
Tuatay, cité, Ili, 7, note. 
Tuileries, I. 1, 3, 8, 7, 03, 
322 ; IV» 13. 



UnUorme des lycecii et collè- 
ges, IV, 231. 

Vaivaraité, IV, 164- 1«7, 231 

Valveraité d'Angers, IV, m. 

Vaivaraité da lurlapro- 

dence, IV, MO, note S. 219, 

287-290. 

Université do Pari«;. IV, 214, 

Voyor : Lhiiversité. 
Usure, 11, 53, 271. 
Unité (SPctIon de P), II. 325. 
Usuriers, iil, â32. 

Vadier, I, 127, 130, 135, Uû 

188, 100. 
Vagabonda, II, 296. 
Vainqueura da la Baatllle. 

[. 126. 

Valence. IV, 136. 

ValoU (Café de), 1. 122. 181 ; 

283, 178, 279. 294, fSS ; II, 

368» 370. 
Vapeur (MouUn à). 11, Ifll. 
Variétés (Tbéfttre des), U, 97- 

99 : III. :i. 
Variât, a^ilateur, I, "3, 74. 
Taaaolin, docteur agrégé de 

la Facallé de droit de Paris, 

IV, 283. 

Vasselin (G.-V ), homme de 
loi, crée à Paris un cours li- 
bre de droit, IV, 248, 26i, 
266. 

Vatar, 1, 168. 

Vauclusa (Département de), 

11, 69. 

Vaudeville Jlièùtre tlu\ ï. 
312, 317 ; II, 89. 97-9y, lui, 
lOi. 

▼auglrard, IV, 179, note 4. 
▼anzliall, n, 100. 
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Vendée, Vendéens, I, 26, 314 ; 
III, 10, 28, 49, 316, 317, 326, 
328, 334, 335, 337, 340, 341, 
345 ; IV, 14, 1». 
VénAdma <Riio de), IV, H», 

note % m, 19a. 
ToadOoM (PlAoe), m, 47. 
Vendôme, procès de Bftbenf» 

1, 135, 157; II, 31. 
Venua, restaurateur, I, 254. 
Vérité (Fôte de la), IV, 38. 
Verrière» (Forrt de), U, 286. 
Versailles, 1, 16. 
Vésoul, école ceotrale, IV, t2i 
Veto, critiqué an clnb des -Ja 

eobins, I, tt. 
▼iÉbUité, ni, M4, 165, 266. 
▼laade, pendant la cherté, II, 
139. 149, lot», 156. 157, m, 
m-%Vy, iiO, 243, 248 250, 2fil , 
26a-i6d, i73, 282-284, i89, 2yi, 
193, 300,355,379,384; 111,21, 
», SI, 77, 131, 133, 146, 170, 
172, 173, 175, 179, 183-186, 
188, 189, 195, 202, 213. ?W. 
249, 2">8, 286, 287 ; IV, 20, 21. 

Viatique, porté en Juin 1793. 

IV, 17, 18. 
Victime (Bals à la), 1, 236. 
▼letolra (Fêiè de la), 1, 319. 
VIotoira CTemple de la), église 

Saint-Sulpice, IV, 100, 131. 
Victoires nationalaa (Place 

des). Il, 37. 
Victor (Faubourg), III, 47. 
Via daa plna Ulvatraa ma 



darnes, litre d'un livre élé- 
mentaire à tendance roya- 
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liste et c<itho!iijue, IV, i^. 
Vieillards (FOle des), IV, 52. 
Vieille place aux Veaux 

{Hue de la), lU, 279. 
yiamaraadttTample,IV,58. 

Vialltaaaa (Fête de la), IV. 30. 
▼iaima (Département de la), 
IV, 84. 

Vignerons, sachant signer au 

XVI» siècle, IV, 237. 
Vin, pendant la cherlé, II, 151, 
164, 264; m. 79, 96, 132, 141; 

— Vin de Champagne, II. 183. 
Vinaanaaa, prés Paris, 11,188; 

— forêt de Vlncennes, U,180. 
Vlneani, Gordelier, I, 81, 83, 

90, 93, 98, 103, 106, 109, 182. 
Vincent-de-Paia, Statue par 

Stnuf. IV, 131. 
Visites domiciliaires, II, 255- 

2o9. 

Vitry-avr-Saine, 11, 57. 

Voconia (Rccliorches sur la 

loi), par Bouchaud, IV, 286. 
Voitrin, agent pour les subsis- 
tances, U, 196, 197. 
Voitures, prix des counes en 
voilure pendant la eberté, III, 
101. 

Volailla, pendant la eberté, II, 

231. 

Voleurs, II, 56-57, 62-65, 67, 

69, 74 , iii. 14, 279. 
Voltaire (Quai), IV, 149, 180. 
WàUon, cité, IQ, 
Wasbington, 1, 17. 
Westermann, l, 96. 
Wouaaan, 1, 166. 
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ri uue pré6ce' par "Paul vj 

NfTr^ir*»*; pr»nff.mf'S. ToT>o<î If pt m 

\' 

Mémoires autographes sur les derniers conseils du 

roi Loir " ' ^' k; liar 

par Miiui 1 , 

Ces mémoires du den 

d«s dorumoots les plun impuriautii iiur ica liv 

La prise de la Bristille et les con:su:4uences uc- «.eL 
événement dans les provinces jusqu'aux journées 
des 5 et 6 octobre 1789, par Itord. l'aris. 18fi3Jn-li 

Boulay de la Meurthe. Mémoires publiés par la l.i 
l\iri-, ! ' - iii-8 

O'.i ma mis dans lo lommeroa. Oa volnme r.inifent f- 

rneiili)le(ipluBiotérea.<uiDtssurlaRév-olutiao, le liir- 

Bibliographie de l'histoire d Ip pendant la Revo> 

lu tion française, par M iri r>nv T* " '-^ " m 
lom<^ i" ot 2». I*n''liiii 

de Paris . - 

Ville de Paris. Publications 

lutiou française. H(i[t»'rlt'i'v« i. 

crilcs d») rhhtoire de Pans ; l la R' 

par A. 'I ' Paru, l8\Mj. iu-^, lume I a Ul. . 
Ktals Il i iiix .Xseemblt^e onastituatite. 
Plan do Irt villfi de Paris on 1789 i-'T'^'Mi'.^ ( {^:\frrr^u''r}^^->r^\ 

à la ' par l< 

S'- 

a l il 1 • i ' ^ . i , \ i / ' ■ j , i , 1 1 - . ' 1 -. ' j I ,11 

ville du 15 avril 178V». Convocaiinti de la ' 

f;r io Paris, pour la i' . des elecicura uns, 

I-ic iijx. l ue foiiill») iirn'.i i . , 5 fr. 

Les anciens Hôtels de Paris, nouvelle édition, avec un 
p/an t\ihoijraphft\ par le comte d'Aucourl. Paris, 1890, lu ! - 

4 r 

Biographie -Mémoires de Thibaudeau (l~ '~'.^). Par 
in-8, |K»rtrail . .% 

Publié par un des poUti-flis de l'autaur. Non mis dans 1« i 

merc»*. 

Légendes révolutionnai re<; inr FlTMond Hif/' p:}'-'\< iv'i? 
iri-8 

Documents inédits. Henri de la Roche)acquelin et 
la guerre de la Vendée. Paris, 1890, ÏD 

Phinr/ir^ ) . 

L'événement de Varennes. avec un phn o\ tin»> nutou'ra- 
pble, par Viclor Fournel. Paris, 1890, in 10 fr. 

Un canton du bocage Vendéen. Souvenirs de la 
Guerre. Mello, 18'.M, in-8 - i, 

Les noms des communs pendant la Terreur, par << 

Honl. Vannes. ISOi, in-8 : 

Le patriote Palloy et l'exploitation de la Bastille. 
L'Orateur du Peuple Gronchon, par VIclor Kournel. P;i- 
ris, l.si>i. in-s . c> fr 

r/aauri« '—le- 
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